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TRAITE 

DE  LA  JURISDICTION 
DES 

TRÉSORIERS 

DE  FRANCE, 

TANT  EN  MATIERE  DE  DOMAINE 
ET  DE  VOIRIE, 

QUE     DE     FINANCE; 

Oà  l'on  traite  de  l'étendue  &  des  bornes  de 
cette  Jurifdiclion  ^  principalement  en  ce 
qui  regarde  la  Voirie  j  relativement  aux 
Juges  ordinaires  ^foit  royaux  ou  de  Sei^ 
gncurs.  On  y  examine  anjji  quelles  font 
leurs  fonclions  ^  devoirs  ^  droits  &  P^ivi- 
iegesj  ainjz  que  ceux  des  différens  Officiers 
qui  compofent  les  Bureaux  des  Finances  ^ 
ou  qui  en  dépendent. 

Par  M***.  ConfeillerauPréfidial  d'Orléans- 

TOME   PREMIER. 
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A    P  A  B/I  S, 

Chez   les    Frères     D  E  B  U  R  £  ,    Libraires  . 
Quai    des  Auguftins. 

M,    DCC.    LXXYII. 
AviQ  Approbation  ^  Privilège  du  RoL 
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E  toutes  les  difFércntes  Ju*- 
rifdi£tions  établies  dans  le 
royaume  ,  il  n  en  eft  prefque 
point  dont  l'étendue  &  les  bor-^ 
nés  foient  plus  conteftées  que 
celle  des  Tréforiers  de  France  y 
fur»tout  en  matière  de  voirie,, 
qui  eft  un  des  objets  dont  la^ 
connoiffance  leur  a  été  at- 
tribuée. L'incertitude  qui  règne 
à  cet  égard  ,  le  peu  de  lumiè- 
res qu'ont  répandu  les  Autcurs> 
fur  cette  partie  de  notre  Jurif- 
prudence  ,  ôc  la  contradiction^' 
qui  femble  régner  dans  un  grand» 
nombre  de  jugemens  qui  ont 
été  rendus   fur  cette  matière  y> 
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font  caufe  que  Ton  ne  fait  prcf- 

que  à  quoi    s'en  tenir  y  êc  que 

Ton  n*a  pas  une  idée  bien  claire 

de  cette  partie  de  leur   Jurif- 

diclion. 

Les  Tréforiers  mêmes  ,  du 
moins  une  gratide  partie  d'en- 
tr^cux  y  ne  paroiflcnt  pas  avoir 
eu    jufqu'ici   une    connoiflancc 
bien  cxaftc  de  Tautorité  qui  leur 
à  été  confiée  i  cet  égard.  Si  on 
leur    demande    I«\  -  daffus    des 
ëclairciflcmens,  ils  y  répondent 
d'une  manière  peu  fatisfailantc, 
&  ils  font  de  leur  jurifdidion 
une  efpece  de  myftcre  ,  que  j'ai 
même  entendu  dire  .\  quelques- 
uns  d'entr'eux  être  fondée   fur 
des   délibérations  prifes  &  ar- 
rêtées dans  leur  compagnie. 
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Cette  incertitude  &  ce  dé- 
faut de  fecours  dans  une  ma- 
tière au  (Il  intérefTante  pour  lé- 
public  5  eft  fans  doute  fujette  à 
bien  des  inconvéniens  ;  mais  le 
grand  mal  qui  en  réfulte  eft 
que  cela  donne  lieu  à  des  entre- 
prifes  fréquentes  de  la  part  de 
quelques  Bureaux  des  Finances, 
qui  voulant  donner  une  éten- 
due indéfinie  à  cette  partie  dé 
leur  jurifdiftion  y  caufent  le 
plus  fouvent  des  préjudices  très- 
Gonfidérables  aux  particuliers , 
par  le  trouble  que  ces  entrepri- 
{qs  jettent  dans  la  pofTeffion  & 
jouiflance  de  leurs  biens  ,  ce  qui 
occafionnc  des  frais  ôc  des  dé- 
penfes  couteufes  ,  auxquels  il 
n  eft  même  prefque  pas  poffible 
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à  ces  particuliers  de  remédier  , 
dans  la  crainte  d'être  obliîjés 
de  foutenir  des  procès  ,  foit  au 
Parlement ,  foit  au  Confeil  de 
Sa  Alajefté  ,  contre  le  corps  des 
Officiers  des  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  qui  ne  manquent  pref- 
que  jamais  dans  ces  cas  de  les 
traduire  à  ce  dernier  Tribunal, 
où  ils  prétendent  que  leurs 
caufes  doivent  être  portées  ;  oa 
du  moins  de  les  en  menacer. 
Il  feroit  donc  bien  à.  defiret^ 
que  Ton  pût  connoître  exa£te* 
ment  quelles  font  les  limites  de 
la  JurifdicVion  des  Tréforicrs 
de  France  en  matière  de  Voirie, 
afin  de  prévenir  les  difïerente»- 
cntreprifes  qui  peuvent  furvcnir 
à-  cet   égard ,  &  que  la  juftice 
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foit  adminiftrée  aux  fujets  du. 
Roi  dans  toute  fon  intégrité. 

Ces  raifons  m'ont  engagé  à 
faire  toutes  les  recherches  né- 
cefTaires,  pour  acquérir  les  con- 
noiffances  qui  ont  rapport  à  la 
Voirie ,  6c  à  fuppléer  au  peu  de 
fecours  que  nous  avons  pour 
éclaircir  cette  partie  de  notre 
jurifprudence.  Je  fouhaite  que 
mon  travail  puiffe  être  utile  au 
Public.  ^ 

DES    AUTEURS 

Qui  ont  écrit  fur  la  JurifdictioTV 
des  Tréforiers  de  France  en 
matière  de  V^oirie, 

te  premier  qui  paroît  avoir 
écrit    fur    cette    matière ,    eft^ 
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Fleury  qui  nous  a  donné  un 
mémoire  à  ce  fujct,  imprimé  à 
Paris  en  1^31.  C'cft  un  petit 
«1-4®.  de  3  4  pages  feulement , 
où  TAuteur  traite  fommaire- 
ment  des  fon£lions  &  devoirs 
des  Tréforicrs  de  France  en  ma- 
tière de  Voirie ,  &  où  Ton  trouve 
néanmoins  de  très  -  bons  prin- 
cipes fur  cette  matière. 

Le  (econd  cft  Gérard  Mcf- 
lier,  Tréforier  de  France  en  la 
province  de  Bretagne;  il  nous 
a  donné  un  Traite  du  Droit  de 
Voirie  ,  qui  forme  un  petit  vo- 
lume /Vf-  I  1  ,  imprimé  à  Paris 
en  1709.  Cet  ouvrage  contient 
pluficurs  recherches  hiftoriqucs 
fur  la  Voirie  ;  mais  en  général 
iJ  cft  peu  utile  i  fie  il  renferme 
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même  dans  quelques  endroits 
des  maximes  peu  exactes. 

Le  troifîeme  eft  Touvrage 
qui  compafe  le  quatrième  tome 
du  Traité  de  Police  du  Corn- 
miflaire  De  la  Marre ,  6c  qui 
a  pour  titre ,  Traité  de  la  J^oi- 
rie  ù  de  tout  ce  qui  en  dépend , 
ou  qui  y  a  quelque  rapport  , 
par  le  Clerc  du  Brillet,  Paris  , 
I  7  3  8  ,  z/z  -folio. 

Cet  ouvrage  eft  rempli  d'é- 
rudition 5  &  contient  un  grand 
nombre  de  recherches  favante$ 
&  hiftoriques  fur  les  bâtimens  , 
rues  &  pavés  des  villes  ,  fur  les 
grands  chemins  ,  les  ponts  &C 
chauffées  ,  ainfi  que  fur  les  pof- 
tes  &  meffageries.  Il  traite  en-^ 
fuite  de   la  Jurifdiûion  .de  la 
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Voirie ,  &:  rapporte  un  grand 
nombre  de  rédemens  rendus  à 
ee  fujet.  Ceft  fans  contredit  le 
meilleur  ouvrage  &:  le  plus  com- 
plet que  nous  ayons  fur  cette 
matière  ;  mais  on  y  trouve 
néanmoins  peu  de  chofe  tou- 
chant la  compétence,  les  fonc- 
tions, devoirs  &  privilèges  des 
Tréforiers   de  France. 

LefeulTraitéque  nous  ayons 
fur  tous  les  différens  objets  de 
la  compétence  des  Tréforiers 
en  général ,  cft  celui  qui  a  pour 
titre  ,  Mémoires  fur  les  privi* 
Icges  ù  fonclions  des  Tréforiers 
de  France ,  imprimé  i  Orléans 
en  1745  ,  m- 4^,  Cet  ouvrage 
qui  eft  de  M,  Patas  du  Bourg- 
ftcuf  ^   Tréforier    de    France  à 
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Orléans  depuis  rannée  i  7  3  i  , 
&  aduellement  vivant  ,  traite 
non  -  feulement  de  la  Voirie  , 
mais  encore  de  la  Jurifdidion 
des  Tréforiers  en  matière  de 
Domaine  &  de  Finances;  &  il 
contient  non-feulement  l'extrait 
de  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
le  Recueil  de  Fourni  val,  &  dans 
celui  de  Dcfcorbiac ,  mais  en- 
core une  bonne  partie  de  ce  que 
nous  ont  donné  Meflier  ôc  le 
Clerc  du  Briller.  L'auteur,  dont 
le  mérite  &  les  lumières  font 
connus  depuis  long  -  tems  ,  ôc 
qui  a  fait  une  étude  particulière' 
de  tout  ce  qui  concerne  la  Ju- 
rifdidion  &  les  droits  des  Bu- 
reaux des  Finances  ,  n'a  rien 
négligé  pour  traiter  cette  man 
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tierc  i   fond  ,  &    pour    icnarc 
fon  ouvrage  complet.  Il  y  a  joint 
à  la   fin    une    table    chronolo- 
gique de  tous  les  rëglcmcns  qui 
peuvent  regarder  les  Trëforicrs. 
On  peut  même  dire  qu'il  a  rëuflî 
dans   fon   entrcprife  ,  8c   qu'il 
ne  manqueroit  rien  à*  fon  ou- 
vrage, s'il  eût  bien   voulu  lui 
donner    une    nouvelle    perfec- 
tion ,    en    y   ajoutant    ce   i]uc 
trente  années  d'expérience   de 
plus  lui  ont  appris ,  &  en  ré« 
duifant  dans  fcs  juftes   bornes 
rautorité  des   Bureaux  des  Fi- 
nances ,   à   laquelle    il    paroit 
avoir  donné  un  peu  trop  d'é- 
tendue ;  ce  qu'on  ne  peut  at- 
tribuer  qu'i    fon    grand    atta- 
chement pour  le  Tribunal,  dont 
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il  a  toujours  été  un  membre  des 
plus  diftingués  ,  &C  auquel  il  a 
rendu  les  plus  grands  fervices, 
qu'il  lui  rendroit  même  encore 
aujourd'hui ,  fi  fon  âge ,  la  foi- 
blefle  de  fa  fanté  ,  &:  quelques 
autres  raifons  particulières  n'y 
apportoient  point  d'obftacle. 

Voilà  à-peu-près  ce  que  nous 
avons  de  mieux  fur  la  Jurifdic- 
tion  des  Tréforiers  en  général , 
du  moins  en  matière  de  Voirie; 
car  je  ne  dis  rien  ici  des  autres 
Auteurs  qui  ont  écrit  fut  les  Fi- 
nances du  Roi ,  ôc  fur  le  Do- 
maine en  particulier. 

J'ai  tâché  dans  le  Traité  que 
je  donne  aujourd'hui  au  Public, 
de  renfermer  à-peu-près  tout  ce 
c^\  eft  néceflaire  pour  mettre 
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au  fait  de  la  Jurifdi£lion  des 
Bureaux  des  Finances ,  &  de 
tout  ce  qui  regarde  les  fonc- 
tions &  drpics  des  Officiers  qui 
Jes  comporenr*  Je  me  fuis  appli- 
quée ne  rien  avancer  qui  ne  lut 
fondé  fur  des  autorités;  8c  quoi 
que  je  Tayc  fait  aflcz  fommai- 
rcmcnc,  &c  dans  un  volume  peu 
étendu,  je  me  Hatte  néanmoins 
qu*on  y  trouvera  la  plus  grande 
partie  de  tout  ce  qu*on  peut 
dcHrer  fur  cet  objet. 

Quelques  perfonnes  trouve- 
ront peuc-^re  extraordinaire 
que  j*attaque  les  préjugés  afTcz 
généralement  reçus  fur  I.i  Ju- 
rifdicbon  des  Tréforiers  en  ma- 
dère de  Voirie  ,  l)C  prétendront 
que  je   la   renferme  dans  des 
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bornes  trop  étroites  ;  maïs  je 
les  prie  de  confidérer  que  je  n'a- 
vance rien  que  de  très-exa6t ,  6c 
qui  ne  foit  fondé  fur  les  preuves 
les  plus  claires  ,  &c  j'ofe  même 
dire    les    plus    démonftratives. 

Plan  ù  divifion  dt  V  Ouvrage, 

Je  divife  ce  Traité  en  fept 
Chapitres  ,  dont  le  premier  , 
qui  eft  purement  hiftorique  ,  ne 
regarde  que  rétablifTement  des 
Tréforiers  de  France  ,  Géné- 
raux des  Finances  &:  grands 
Voyers  ,  6c  de  la  réunion  de  cq% 
différens  offices. 

Le  fécond  chapitre  traite  de 
la  Jurifdi£tion  des  Bureaux  des 
finances  en   matière    de  Do- 
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maine  ;  de  la  réception  des  foi 
&  hommages, aveux  6c  dénom- 
bremcns  ,  &c. ,  &  des  devoirs 
des  Tréforiers  à  ce  fujet  ;  &l  je 
dis  quelque  chofe  à  cctrc  occa- 
sion du  Domaine  donné  en  apa- 
nage ,  ou  engagé  ,  ou  aliéné. 

Dans  le  troifieme  Chapitre 
je  parle  de  la  Jurifdiftion  des 
Tréforiers  en  matière  de  Fi- 
nances ,  de  leur  autorité  fur  les 
Receveurs  &  Comptables  ;  de 
leurs  devoirs  à  ce  fujet,   &c. 

Le  quatrième  Chapitre  traite 
de  tout  ce  qui  regarde  la  Voi- 
rie ;  de  la  Jurifdidion  fie  Com- 
pétence des  Tréforiers  à  cet 
égard  ,  tant  volontaire  ou  en 
direction  ,  que  contcnticufe , 
ainfi  que  de  celle  des  Juges  or- 
dinaires > 
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dinaires,  royaux  ou  defeigneurs^ 
&:  je  parle  à  ce  fujet  des  difFé- 
rentes  entreprifes  des  Tréforiers 
de  France,  &  de  la  manière  d'y 
remédier  ;  des  devoirs  particu- 
liers, tant  des  Tréforiers,  que  des 
autres  Juges  à  cet  égard;  enfuitc 
de  quoi  je  fais  quelques  obferva- 
tions  5  tant  fur  la  grande  ,  que 
fur  la  petite  Voirie. 

On  verra  dans  le  cinquième 
Chapitre  tout  ce  qui  concerne 
Tinftruûion  ,  &  la  procédure 
qui  doit  s'obferver  dans  les  Bu- 
reaux des  Finances  ,  &  parti- 
culièrement en  matière  de  Voi- 
rie, ainfi  que  leurs  ordonnan- 
ces &  jugemens,  &  la  manière 
dont  ils  peuvent  être  attaqués  ; 
comme  auffi  ce  qui  regarde  les 
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aflemblées  &  délibérations  par- 
ticulières de  ces  Officiers  :  fur 
quoi  il  faut  obferver  que  je  ne 
parle  que  de  ce  qui  cft  parti- 
culier à  cette  Jurifdiftion  ,  tant 
en  matière  d'inftrudion  &  de 
procédure  ,  que  de  jugemcns. 
A  regard  de  ce  qui  leur  eft 
commun  avec  les  autres  Tri- 
bunaux ,  on  peut  avoir  recours 
à  mon  Traité  de  Tadminiftra- 
tion  de  la  jufticc  ,  tome  z  , 
partie  j. 

Dans  le  fixleme  Chapitre , 
je  traite  des  devoirs  généraux 
&  particuliers  des  Tréforiers 
de  France  ,dc  leurs  privilèges, 
exemptions  &  prérogatives  ; 
de  leurs  droits  d'épiccs ,  vaca- 
tions y  Sec. 
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Dans  le  feptieme  ,  je  parle 
des  difFérens  Officiers  qui  corn- 
pofent  les  Bureaux  des  Finan- 
ces ,  ou  qui  en  dépendent , 
comme  fonc  les  Avocats  &  Pro- 
cureurs du  Roi ,  Greffiers  ,  Pro- 
cureurs ,  Huiffiers  ,  Receveurs 
généraux  &  particuliers  du  Do- 
maine  ou  des  Finances ,  Com- 
miflaires  de  la  Voirie  Se  autres 
Voyers. 

J'ai  cru  auffi  qu'il  ne  feroit 
pas  inutile  de  joindre  à  ce  Traité 
un  Recueil  des  principaux  Edits 
&  Réglemens  qui  concernent  la 
Jurifdi£tion  des  Tréforiers  de 
France  ;  ôc  j'ai  fait  choix  pour 
cela  de  ceux  qui  paroifTent  Us 
plus  intéreflans  ,  dont  on  trou- 
vera ici  lesdifpofitions  en  entier. 
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On  y  trouvera  au  (Il  une  table, 
ou  fuite  chronologique  affez 
étendue  de  la  plus  grande  par- 
tie des  Ordonnances  ,  Edifs  , 
Déclarations  &  Réglemens  qui 
reirardent  les  Bureaux  des  Fi- 
nances  ,  ou  qui  y  ont  rapport. 
Si  Ton  veut  avoir  là-defliis  une 
lifte  beaucoup  plus  étendue  ,  il 
faut  voir  la  table  générale  qui 
cft  à  k  fin  de  Touvrage  de 
M.  du  Bourgneuf. 

Enfin,  je  joins  à  tout  cela 
une  notice  des  principaux  Ou- 
vrages que  nous  avons  fur  les 
Tréforiers  de  France  &  fur  les 
Jurifdictions.  Les  principaux  Sc 
les  plus  néceflaircs  font  mar- 
qués d'une  étoile. 


NOTICE 

Des  principaux  Ouvrages  qui 
concernent  les  Tréforiers  de 
France, 

Ceux  où  il  y  a  des  ♦  font  les  plus  néccflaires. 

iX  ECUEIL  concernant  les  Tré- 
foriers de  France  ,  par  Four^ 
nival.  Paris,  1^55  j  in-foL 
Idem,  Paris,    i^-ji  ,   in-folio. 
Oefi  le  même  ;  il  ny  a  que 
le  frontifpice  de  changé, 

(  Ce  recueil  'eft  le  plus  complet 
pour  les  Ordonnances  ,  Edits ,  Dé- 
clarations ,  Arrêts  du  Confeil  & 
autres  Réglemens ,  touchant  la  Jurif- 
didion  des  Tréforiers  de  France  ; 
te  il  contient  la  plus  grande  partie  à.t% 
Réglemens  qui  y  ont  rapport  ,  mais 
il  ne  règne  pas  affez  d'ordre  dans  ce 
recueil ,  qui  d'ailleurs  ne  va  que  juf- 
qu'à  l'année  1^555.  L'Auteur  avoir 
promis  un  fécond  tome  ,  mais  il  n'a 
point  paru.  ) 

b  il) 
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Autre  Recueil  d'Edits  &  /?/- 
glemens  touchant  la  Junfdic- 
lion  des  Tréforiers  de  France , 
par  Samuel  Defcorbiac. 

(  Ce  Recueil  fe  trouve  dans  le  Re- 
cueil des  Edits  &  Rcgiemens  concer- 
nant les  Baillis ,  Sénéchaux  &:  autres 
Juges ,  donné  par  cet  Auteur,  titre  ^4. 
Paris  ,  i(>38  ,  in- fol.) 

Recueil  d' Edits  0  Déclarations 
concernant  les  Tréforiers  de 
France ,  par  Mejlier.  Naines, 

*  Mémoires  fur  les  pnviicgcs 
Ù  fonctions  des  Tréforiers  de 
France  (  par  Af.  Patas,  du 
Bourgneuf,  Tréforier  de  Fran- 
ce au  Bureau  des  Finances 
d'Orléans.  )  Orléans  ,  1745  , 
in-j^^.  j  avec  une  table  chro- 
nologique  des  Edits  ,  Ordon- 
nances j  Déclarations  du  Roi, 
Arrêts  du  Confeil ,  0  autres 
Réglemens  qui  concernent  leurs 


à 
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droits  &  jurifdlclion  ,  jufqii*en 
l* année  i/^j» 

(  Il  y  a  une  autre  édition  de  cet 
ouvrage  ,  quoique  fous  le  même  fron* 
tifpice  j  mais  cette  édition  n  eft  pas 
différente  de  la  première  ,  à  la  réferve 
de  la  table  des  Rcglemens  qui  n'eft 
point  par  ordre  chronologique  ,  mais 
difpoice  fuivanr  l'ordre  des  chapitres 
qui  compofent  Touvrage  de  M»  du 
Boargneuf ,  &  qui  d'ailleurs  eft  conti- 
nuée jufqu'en  l'année  175 (^.  Cette  fé- 
conde table  a  fes  avantages  \  mais  la 
première  ,  qui  eft  par  ordre  chrono- 
logique 5  doit  lui  être  préférée.  Pour 
le  mieux  ,  il  faudroit  avoir  Tune  5c 
l'autre.  ) 

Traité  hijiorique  de  Vétat  des 
Tréforïers  de  France  ù  Gêné- 
raux  des  Finances  ,  par  M.  de 
Gironcourt,    Nancy  ,    177^  > 

De  l'origine  ù  progrès  des  Tré- 
foriers  de  France  ,  par  du  Lis. 
Paris  ,  1618  j  in'4c^. 

Traité  de  la  noblejje  ù  dignité 

b  iy 
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des  charges  des  Tréforiers  de 
France.  Lille  ,  1736  ,  zVz-4°. 

Renati  Choppini  de  domanio 
Francis  ^  Libri  très,  Paris  , 
1 J74,  /;z-4®.  ù  1^05  ,  in-foU 

Le  mime  ouvrage  en  français. 
Paris  ,  i()  1 1  ,  in-foL  fe  trouve 
dans  le  recueil  de  fes  œu- 
vres traduites  en  français  ,  en 
éf  vol.  in  fol.  Paris,  166}. 

Traité  des  Domaines  par  Bac* 
guet  ^  avec  des  obfervations  de 
Ferrieres.  Ilfe  trouve  dans  fe 
recueil  des  ouvrages  de  cet  Au^ 
leur.  Paris  ,  1688  ,  in  fol. 

(  C*eft  la  meilleure  édition  de  Bac- 
quet.  ) 

*  Traité  du  Domaine ,  par  le 
Fevre  de  la  Planche ,  avec  les 
notes  de  Lorry.  Paris,  1764  , 
3  vol.  //z-4*^ 

Mémoire  pour  la  Voirie  en  fa^ 
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veur  des  Treforiers  y  par  Fku- 
ry.  1632  ,  //z-4^ 
Expofition   des  coutumes  fur  la 
largeur  des  chemins.    Paris  , 
1686  ,  in- 11, 

(  Cet  ouvrage  fe  trouve  aufîî  im- 
primé dans  le  Code  de  la  Voirie,  r.  1 .  ) 

Traité  du  droit  de  Koirie ,  par 
Méfier.  Paris  ,  1709  ,  in-ii. 

(  Ce  Traite  fe  trouve  au(îî  dans  le 
premier  tome  du  Code  de  la  Voirie.  ) 

*  Traité  de  la  Voirie  ù  de  tout 
ce  qui  en  dépend  y  ou  qui  y  a 
quelque  rapport.  (  Par  le  Clerc 
du  Brillet)  Paris,  Î73S,  in-foL 

(  Cet  ouvrage  forme  le  quatrième 
tome  du  Traité  de  la  Police  de  de  la 
Marre ,  en  4  vol.  in  folio  ,  ,&  fe  vend 
féparément.  ) 

Code  de  la  Voirie.  Paris  >  1735  , 

//z-4^ 
Le  même.  Paris  ,    173 5  >  2.  vol. 

in- 1  2 . 
Le  même,  Paris,  1753»  ^  voL 
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in- II.  C^efi  U  même  que  le 
précédent.  Il  n*y  o-  que  lefron- 
tifpice  qui  f oit  différent, 

(  Ce  recueil  contient ,  i**.  le  Traité 
du  droit  de  Voirie  ,  par  Meflier  \ 
x^.  Texpefîtion  des  coutumes  de  la  lar- 
geur des  chemins  \  j°.  une  table  chro- 
nologique de  tous  les  Réglemens  con- 
cernant la  Voirie,  depuis  1170  juf- 
qu'en  1735  >  4°»  "»  recueil  imprime 
des  principaux  Réglemens  oui  regar- 
dent la  Voirie ,  ce  qui  fait  le  fécond 
volume.  ) 

*  Recueil  d'Edits ,  Déclarations 
Ô  Mémoires  concernant  la  di- 
reclion  ù  jurif diction  des  Tré^ 
foriers  de  France  en  matière  de 
Koirie.  Paris, Dcfprcz,  17^0, 
*V4^   143  pages. 

(  Ce  mémoire  eft  au  fujet  d'un  pro- 
cès commencé  en  1 7  5  5  ,  entre  les  Tré- 
foriers  de  Touloufe  &  le  Parlemer^, 
au  fujet  de  l'appel  de  leurs  ordon- 
nances &  Jugemens.  ) 

Le  guidon  des    Finances  j  par 
Hardy ,  Paris  ,  1 63  3  ,  in-  8*. 


TABLE 

Djis  Bureaux  des  Finances  &  Généralités  du 
Royaume  ,  &  du  nombre  de  leurs  éleBions  ; 
avec  la  date  de  V étahlîjfement  de  chacun 
de  ces  Bureaux, 

Nota,  Les  noms  précédés  d'une  *   font 
dans  des  Pays  d'Etars. 

^au  des  Edits      Noms  des  Nombre  de 

de  leur  Cinir alités*  leurs 

itàblijjement,  élevions» 

ijjtyjanv.     Paris.  22  élevions 

Chalons.        12  cleâions. 
Amiens.  6  éleâions    &  4  gouTcr- 

RovKir.  14  éleâions.     Aemens, 

Cash*  9  éleftîons. 

Bourges*  7  élevions* 

Tours.  16  éleftions, 

Poitiers.  9  éleftions, 

•Toulouse.  .....     h  d!oce(«t. 

*  MoHTPEt- 12  diocèfcs, 

lier.  ..... 

Lyon.                 î  élcftions. 
A»*'  10  vigueries. 

•  Dijow aj  baUriag©». 

BoRDEAvz.       6  éleftions. 

Rio  M.  7  ëleûions, 

1573,  Sept. ,    ORLiAMi.  i«  ileftion», 

1586,  NoT.     Limoge»,  j  éleûions. 

1587,  Sept.     Moulins.  7  éleftions. 
i;95}NoY*     SoissoMs»  7  élevions. 
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P*tt  ia  Eiîts      Noms  it*  iiemh^  de 

dt  UuT  cinittUiht  ttun 

itéhlijftmtnt,  ik&iong^ 

1627,  D^c.     *  Grki«o«li.    6  ëledions, 

(if^TlJatT,       M  ONT  A  V- 

BAH.  6  ëleAîoas* 

lé3^,  Mal.       Alkkçov,  9  ^leûions. 

\6ê\,  NoT.     *  Mit*.  i    •    .    .    .6  bureaus  i0 

recette. 

^•91  ,  S«pt.      •  Litii  ,  y  Y  Plufieur»   fub, 

FiAWDmi  at  V  .1    déUgaûons. 

Artois.  >  ^ 

|é94a[ATnl.    La    Rocittfc* 

L> f  <lcâioiif. 

l694»ATnl      *  RtNMis 9  dtoccrtf* 

|7i^«Arril.    AviCH.  j  ëleûioas     &  f  pay* 

d'Etat». 

£rt  tout  17  Générélités. 
AvTKis    Pays   d' Etat  s, 

«  Pft«riewAit      ....      3  vigueries. 

*  BtsAKçoK     •    ....  14  bailliages. 

*  AisAci 13  bailliages,  Arc. 

*  HAïKAUt'  9i  Cam»risis       6  gouverncmens  ,  Ar«â 
'  ?&«»liAii(t  9t  ffARhot*;.  36  bailliages,  &c. 

Fin  de  la  TabU  ,  &c. 
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CHRONOLOGIQUE 

Des  principaux  Edits  ,  Décla- 
rations ôc  autres  Réglemens 
concernanc  les  Bureaux  des 
Finances. 

î^ota.  Les  Réglemens  précédés  d'une  * ,  font 
imprimés  ci-apres  dans  le  fécond  Tome» 

1445  y  ^oût  12. 


o 


RDONNANCE  de  Chailcs  VI I  ^ 
conceinanc  les  fondbions ,  autorités  Se 
pouvoirs  des  Trcforiers  de  France ,  con- 
tenant quarante-deux  articles ,  (  Voy^z 
Fourniyal  ^  pag,  104.  ) 

1480  5  Juillet  12. 

Edit  ,  contenant  les  privilèges  & 
exemptions  des  Officiers  de  la  Chambre 
du  Tiéfor.  (  B acquêt  ^  p,  441 ,  de  ï'édh 
tion  de  Fcrrieres.  ) 

1508  ,  Octobre  20. 

Ordonnance  touchant  les  fonctions  ; 
pouvoirs  ^  autorités  dc§  Tr4fQrk^;s,  4q 
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France,  contenant  trente  -  quatre  arti* 

des*  (  Foumival  y  pag,  155.) 

I  j  1 9 ,  Avril, 

Edit  qui  confirme  les  Trcforiers  de 
France  &  les  Généraux  des  Finances 
dans  tous  leurs  privilèges  &  exemptions, 
contenant  fcize  articles.  (  Fournirai^ 
pag.Cos.) 

ijji,  Juin  8. 

Déclaration  ,  pour  empêcher  l'exccs 
de  la  dcpenfe  que  font  les  comptables , 
leurs  femmes  &  enfans  en  habits  ,  fef- 
tins ,  train ,  batimenr ,  chevaux  &  équi- 
pages, &c.  contenant  vingt-cinq  aiti- 
dcs,  (  Fournival  j  pag,  i  jo,  ) 

ijji,  Juin  14. 

Ordonnance ,  portant  défcnfes  aux 
comptables  de  jouer  l'argent  de  leurs 
recettes  ,  ï  peine  de  privation  de  leurs 
offices,  du  fouet,  banmiFcment  &  con- 
fifcatîon  de  leurs  biens.  (  Fournival , 
pag.  I  jo.  ) 

I J41 ,  Décembre  7. 

*  Edit,  portant  étabiifTement  de  feizc 
recettes  générales  des  finances ,  en  feizc 
Villes  &  Provinces  du  royaume  ,  conte- 
nant pluiicurs  Réglemcns  pour  les  Trc- 
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foriers  êc  autres  Officiers  de  Finance, 
contenant  trente-quatre  articles.  (  Four- 
nival  ^  j?ag,  iS9'  ) 

I J43  ,  Février. 
Edit ,  concernant  la  Jurifdidion  de 
la  Chambre  du    Trcfor.    (  Bacquct  ^ 
pag.  4^1.) 

1545-  j  Mars  I. 
Déclaration ,  portant  que  ceux  qui  fe 
trouveront  convaincus  du  crime  de  pé- 
culat ,  feront  punis  par  confîfcation  de 
corps  &  biens  ;  &  que  les  Comptables 
qui  font  en  demeure  de  compte ,  feront 
prives  de  leurs  offices,  &.C.,  contenant 
huit  articles.  {Fournival^  pag,  169.  ) 

i$$i  y  Janvier. 

^  Edit ,  portant  création  de  dix-fept 
offices  de  Tréforiers  de  France ,  pour 
réfider  dans  les  dix-fept  recettes  géné- 
rales du  royaume  ,  Se  pour  être  à  l'ave- 
nir les  charges  des  Tréforiers  jointes  & 
unies  à  celles  de  Généraux  des  Finances 
fous  une  feule  &  même  charge  ,  avec 
la  même  autorité  &  les  mêmes  privilè- 
ges qu'avoient  les  anciens  Tréforiers  de 
France  &  Généraux  des  Finances ,  avec 
nouvelle  attribution  de  pouvoirs ,  &c. , 
contenant  vingt  ^  cinq  articles.  (  Fourni-. 
yal,pag.  183.) 


»  T   A    B    L    1 

•  IJ51  ,  Mars  51. 

Ordonnance ,  qui  enjoint  aux  Trcfo- 
ricrs  de  France  de  réfider ,  tom,  1. 

1 J51 ,  Janvier  19. 

Lettres  patentes  ,  qui  enjoignent  de 
planter  des  ormes ,  noyers ,  6cc.  Air  les 
grands  chemins  &  places  publiques,  r.  i. 

1J51  ,  Septembre» 

*  Edit ,  contenant  plufieurs  Rcgîc- 
mcns  pour  les  fondions  ,  rang ,  autorité 
&  pouvoir  des  Trcfoiicrs  de  France  & 
Généraux    des  Finances.  (  Fournirai , 

iSS^.Mai  14. 
Lettres  patentes ,  touchant   l'aligne- 
ment ôc  les  iaillies  des  niaifons  de  la 
ville  de  Paris.  (  Code  de  la  hoirie  ^ 
tome  1 ,  pag,  28.) 

IS$7  i  Décembre. 

*  Edit ,  contenant  plufieurs  Rcgle- 
mens  touchant  les  charges  de  Receveurs 
généraux  &  particuliers  &  autres  Comp- 
tables ,  contenant  cinquante  -  cinq  ar- 
lides.  { Fournival  j  pag.  248.  ) 

1560  ,  Janvier, 

Ordonnance  d'Orléans,  article  9^, 


ChRONOL  O  GIQ^U  E.  xlj 

portant  que  les  faillies  des  maifons  fe- 
ront abattues  dans  toutes  les  villes  du 
royaume. 

ij^o  ,  Avril. 

Edit ,  portant  défenfc  aux  Officiers 
des  Cours  &  à  tous  autres ,  de  révéler 
les  fccrets  de  leurs  Compagnies  ,  ni  de 
prendre  charge  des  Seigneurs,  Prélats  & 
autres  perfonnes,  que  du  Roi  de  du  pu- 
blic. (  Fournlvaly  pag,  228.) 

I  j^4  5  Décembre  19. 

Lettres  patentes ,  concernant  les  fail- 
lies des  maifons  ,  &  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  liberté  du  pafîige  pour  la  yillô 
de  Paris,  contenant  trois  articles.  (  Fon- 
tanon  ^  tom,  i ,  pag,  845.) 

15^5,  Janvier  16. 

Déclaration,  portant  que  les  Tréfo- 
riets  de  France  Se  tous  autres  Compta- 
bles 3  feront  reçus  Se  prêteront  ferment 
à  la  Chambre  des  Comptes ,  &c. ,  con- 
tenant trois  articles.  (  Fournivalj  279.  ) 

ij^8 ,  Juin  6, 

Déclaration^  portant  attribution  du  fol 
pour  livre  des  profits  féodaux  des  terres 
^  feigaeuries   mouvantes  du   Roi  ça 
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plein  fief,  aux  Procureuis  de  Sa  Majcftc, 
(  Foumlvalj  pag.  1165.) 

1 573  ,  Septembre. 
Edit  ,  portant  création  d'un  Bureau 
des  Finances  à  Orléans.  (  Fournival, 
fag.  289.  ) 

1 577  >  Juillet. 
*  Edit  donne  à  Poitiers ,  portant  réu- 
nion des  offices  de  Tréforiers  de  France 
à  ceux  de  Généraux  àcs  Finances ,  por- 
tant auflî  création  d'un  Greffier,  &c. , 
contenant  vingt-fîx  articles.  (  Fournival j 
pag.  308.) 

1J78,  Juillet  8. 

^  Règlement  du  Confcil  que  le  Roi 
veut  erre  obfcrvé  par  les  Tréforiers  de 
France  en  chaque  généralité  du  royau- 
me ,  en  vertu  de  l'Edit  donné  à  Poitiers 
au  mois  de  Juillet  i  f  77,  contenant  qua- 
rante-trois articles.  (  Fournival  j  p.  519 

En  hn  dudit  Règlement  eft  le  tableau 
àts  falaircs  que  peuvent  prendre  les 
Greffiers  des  Bureaux  des  Finances.(/^i<f.) 

I  J79  ,  Mai. 

Ordonnance  de  Blois ,  article  356, 
portant  qu'il  fera  planté  des  ormes , 
noyers  ,  ou  autres  arbres  le  long  des 
grands  chemins. 
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ij8^,  Janvier. 

^  Edit ,  portant  attribution  Se  pou« 
voir  aux  Trcforiers  de  France  ,  de  pren- 
dre les  mêmes  épices  que  la  Chambre 
de  Paris,  &  de  jouir  des  mêmes  privi- 
lèges que  ladite  Chambre, &c. ,  conte- 
nant douze  articles.  (  Fournival^p»  371.) 

i$2>6 ,  Mai  12. 

*  Règlement  du  Confeil ,  contenant 
le  tableau  de  ce  qui  doit  être  payé  aux 
Trcforiers  de  France ,  pour  la  réception 
des  Officiers  qui  font  fous  leurs  char- 
ges, ôc  pour  les  épices  qui  leur  font  at- 
tribuées par  rEdii  du  mois  de  Janvier 
Ij8(3.  {Fournival^  pag,  375?.) 

ijS^? ,  Novembre, 

Edit  ,  portant  création  d'un  Bureau 
des  Finances  à  Limoges.  (  Fournival ^ 
P^g'  599'  ) 

IJ87,  Septembre, 

Edit ,  portant  création  d'un  Bureau 
des  Finances  dans  la  ville  de  Moulins. 

(  Fûurnival  j  pag,  383) 

IS95  y  Novembre, 
Edit  y  portant  création  d'un  Bureau 
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des  Finances  dans  la  ville  de  Soirtbns» 
(  Foumiyaij  pag,  J91.  ) 

1X99,  Mau 

*  Edit ,  portant  création  de  l*office 
lie  grand  Vojcr. 

1600,  Avril  S, 

Règlement ,  touchant  les  tailles ,  cn- 
femble  pour  les  fondions  des  Trcforicrs 
êc  Receveurs  généraux  êc  particuliers , 
contenant  vingt  trois  articles.  (  Fourni- 
Vdi,  pag.  406.  ) 

1 604 ,  Juin  7. 

*  Lettres  patentes ,  touchant  l*ofEc« 
de  grand  Voyer, 

1 607 ,  Décembre. 

*  Edit ,  pour  les  droits  &:  fondrions 
de  l'office  de  grand  Voyer. 

1610,  Février  18. 

Arrct  du  Confeil ,  qui  ordonne  aux 
Trcforicrs  de  France  de  Te  trouver  en 
leur  Bureau  au  moins  au  nombre  de 
fcpr,  pour  drclTcr  le  département  de  la 
taille  &  vérification  de  1  état  au  vrai  de 
la  recette  générale  \  ic  que  les  autres 
aHaiies  feiont  décidées  par  eux  au  nom- 
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brc   de  cinq  au   moins.  (  Fournlvalj 
pag.  lo;^.  ) 

i(?ii  ,  Février  J. 

Règlement  du  Confcil ,  fui:  le  fait  dt 
adminifliation  des  FiRances,  contenant 
dix-neuf  articles.  (Fournival^p.  ^ii.  ) 

Autre  dudit  jour ,  contenant  trente- 
neuf  articles.  (  Fournlvalj  p.  425.  ) 

1610  ,  Décembre  3 1. 

'^  Arrct  du  Confeil  ,  portant  Règle- 
ment pour  les  falaires  des  Greffiers  dès 
Bureaux  à^s  Finances ,  &  pour  les  Let- 
tres d'attache  des  nouveaux  acquéreurs 
du  domaine  ,  ôcc,  (Fournlyalj  p,  102 1 
é'1182,) 

1616  y  Février, 

^  Edit ,  portant  union  de  l'office  de 
grand  Voyer  de  France  aux  offices  de 
Prcfîdens  6c  Tréforicrs  des  Bureaux  àts 
Finances  du  royaume  ,  chacun  dans  l'é- 
tendue de  leurs  généralités.  (  Fournivaï^ 

1^27 ,  Avril, 

*  Edit ,  portant  attribution  de  la  Ja- 

.rifdidion  contentieufe  du  Domaine  Ôc 

de  la  Voirie  aux  Bureaux  des  Finances 

du  royaume  j  création  d'un  Procurcttr 
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ôc  d'un  Avocat  du  Roi  fur  le  fait  du 
Domaine  ,  de  dix  Procureurs  portulans  , 
d'un  Greffier  pour  les  caufes  domaniales, 
d'un  Greffier  des  prcfentations ,  &c  de 
trois  Huiffiers,  outre  les  cinq  ci-devant 
établis  i  donne  pouvoir  aux  Ttcforiers 
de  juger  en  dernier  rclfortjufqu'à  2  |o  li- 
vres y&c  lo  livres  de  rente,  ôc  par  pro- 
vifion  au  double  dcfdites  fommes,  con- 
tenant treize  atiiclcs.  (  Fournivalj  pag* 
478.) 

1617  ,  Décembre. 

Edit  ,  portant  création  d'un  Burc.iu 
des  Finances  dans  la  ville  de  Grenoble. 

*  Règlement  (  fans  date  )  fait  par  les 
Prcfidens  &  Trcforiers  de  France  en  la 
généralité  de  Montpellier,  pour  l'exer- 
cice de  la  juflicc  ôc  jurifditS^ion  conten- 
tieufe  du  Domaine  &  de  la  Voirie  ,  con- 
ccoant  neuf  anicles  (  aulli  fans  date.  ) 

Autre,  du  mcmc  Bureau,  contenant 
cinq  articles.  (  Fournivalj  pages  loj^) 
&  1081.  ) 

*  Autre  Règlement  fans  date  fait  par 
les  Prcfidens-Trcforiers  de  France  ,  Gé- 
néraux des  Finances ,  Juges  du  Do- 
maine &  grands  Voyers  en  la  généra- 
lité de  Bordeaux  ,  fur  l'ordre  Acs  inf- 
trudions  des  caufes  ,  procès  6c  difTc- 
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rens  pendans  en  leur  Bureau ,  contenant 
trente  -  quatre  articles.  (  Fournïval  j 
pag.  1070.) 

"^  Autre  Règlement  fans  date  fait 
par  les  Prcfîdens-Trcforiers  de  France  , 
Généraux  des  Finances ,  grands  Voyers  , 
Juges  &  Diredteurs  du  Domaine  du 
Roi  en  la  généralité  de  Poitiers ,  pour 
la  fondtion  &  exercice  de  leurs  char- 
ges ,  contenant  vingt  -  huit  articles. 
(  Fournïval j  pag.  1075.  ) 

1^30. 

"^  Règlement  fait  par  les  Trcforicrs 
de  France  de  Montpellier  ,  pour  l'ordre 
ôc  jugement  des  caufes  èc  procès  du 
domaine  &  de  la  voirie  ,  contenant 
vingt  -  deux  articles.  (  Fournïval  ^  pag, 
1082.) 

1^30 ,  Février  14. 

*  Règlement  fait  au  Confeil  du  Roi 
fur  les  fon(5lions  des  Procureurs  de  Sa 
Majefté  aux  Bureaux  des  Finances  du 
royaume, contenant  feize articles.  (Four-. 
nlvaljpag,  1151  &  iij6,) 

1^31  ,  Octobre  6. 

"^  Règlement  fait    par  le    Roi    en 
fou  Confeil  des  droits  ôc  cmolumens 
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accfibués  aux  Greffiers  des  Bureaux  des 
Finances,  &:  places  de  cleics  y  jointes  , 
que  Sa  Majelic  veut  ôc  entend  être  gardée 
par  leidits  Greffiers  &  leurs  Commis  , 
pour  toutes  les  expéditions  qui  Tciont 
faites  par  eux  »  contenant  dix  articles. 
(  Four  nival,  pag.  1 191.  ) 

165 1 ,  Ociobrc  I  j. 

Déclaration ,  par  laquelle  Sa  Majc(\c 
veut  Ôc  entend  que  le  Règlement  pré- 
cèdent foit  obfetvc.  {Foumivalj  1 1<?3.) 

1633  ,  ^^f^  18. 

Arrêt  du  Confeil,  portant  règlement 
entre  les  Avocats  &  Procureur  du  Roi 
au  bureau  des  hnanccs  de  Bourges ,  ^ 
les  Ptcfidcns  (k  Trcforiers  de  France 
4c  La  mcmc  ville.  (  Fournivaijp,  11/7.) 

1^35 ,  Jui/Ui  9. 

Arrêt  du  Confeil ,  fervant  de  rcglc- 
îiient  entre  la  Chambre  éa  Comptes  , 
la  Cour  des  Aides  ,  &  les  Tréforiers  de 
France  de  Montpellier.  (  F'oyei  arrêu 
de  Dcfcorhïac  j  pag.  757.  ) 
1635  ,  Janvier, 

Edit  ,  portant  création  d'un  bureai 
des  Finances  dans  la  ville  de  Montaubî 
(  Fournïval  j  pag,  /3 1 .  ) 

163/ 
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I  ^3  5  j  Mai, 

^  Edit ,  portant  dcfunion  des  Prcfl- 
dens  aux  Bureaux  des  Finances  de  cha- 
que généralité  ,  d'avec  les  offices  de 
Tréforiers  de  France-,  création  de  nou- 
veaux Préfidens  en  chacun  defdits  Bu- 
reaux ;  &  d'un  Avocat  ôc  Procureur  du 
Roi  fur  le  fait  des  Finances.  Attribution 
de  nouveaux  droits  aux  Tré(oriers  de 
France  ,  avec  pouvoirs  de  commettre 
des  Voyers  dans  les  villes  de  leur  ref- 
fort,&c.  (  Fournival j  pag.  J49.) 

163^ ,  Mai, 

Edit  ,  portant  création  d'un  bureau 
des  Finances  dans  la  ville  d'Alençon. 
(Fournlvalj  540.  ) 

163(5  ,  Juillet  31. 

Arrêt  du  Confeil,  contenant  le  de- 
voir des  Greffiers  des  Bureaux  àts  Fi- 
nances ,  rendu  en  faveur  des  Tréforiers 
4e  France  de  Dijon.  (  Fournivaly  iioj) 

i6^-j  yMars, 

Edit  5  concernant  les  privilèges  & 
exemptions  des  Tréforiers  d>Lc  y  ^  Huif- 
fiers  des  Bureaux  des  Finances.  (  Four^^ 
nival  i  1218.) 

c 
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1^59  »  Janvier  3. 

Déclaration  du  Roi  ,  portant  rcgic- 
ment  entre  les  Avocats  &  Procureurs 
du  Roi  des  Bureaux  des  Finances  pour 
leurs  fonctions. 

1640,  Mai  16, 

Arrêt  du  Confcil  ,  fervant  de  rcfgle- 
ment  entre  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
ôc  Finances  de  Mpntpellicr,  &  les  Trc- 
foriers  de  France  de  Touloufc  &  de 
Montpellier ,  contenant  quinze  articles. 
{Boniface  j  tom,  5  ,  pag.  9;.  ) 

1641  ,  Oclobrc  18. 

*  Rcglcmcns  des  Trcforiers  de  France 
d'Aix ,  pour  l'ordre  &  diredion  des  Fi- 
nances ,  contenant  dix  •  huit  articles. 
(  Fournivaij  pag.  io8j.  ) 

1641  ,  Septembre  19. 

*  Autre  Règlement  des  Trcforiers  de 
France  d'Aix  ,  pour  l'exercice  de  leurs 
charges  d^  jurifdidion, contenant  vingt». 
huit  articles.  (  Fournival ,  pag,  1 088.  ) 

1645  ,  Février  25. 

*  Règlement  des  CommilTaires  du 
Confcil  rendu  entre  les  Officiels  du  But 


i 
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reau  des  finances  d'Orléans ,  &  le  Pro- 
cureur du  Roi  audit  bureau.  (  Ci-après, 
tom,  2.  ) 

1  ^48  j  Septembre  1 5;. 

^  Inftrudtion  pour  les  Tréforiers  de 
France  ,  lorfqu'ils  font  leurs  chevau- 
chées, fur  ce  qu'ils  doivent  obferver, 
faite  au  bureau  des  finances  de  Lyon. 
(  Fournïvaly  pag,  i  îo8.  ) 

16 ^ç)  ,  Mai  31. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  qui  main- 
tient les  Tréforiers  de  France  d'Aix  en 
la  juiifdiction  des  caufes  du  domaine 
du  Roi ,  &  de  la  grande  d>c  petite  Voi- 
rie, en  dernier  rerfort  julqu'à  la  fomme 
de  510  livres,  contenant  cinq  articles 
(  Bonlface  j  tom,  3 ,  pag,  119.) 

1661  y  Novembre» 

Edit ,  portant  création  d'un  bureau 
des  finances  dans  la  ville  de  Metz. 

166S  y  Janvier  1^. 

Arrêt  du  Confeil,  portant  règlement 
entre  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris &  les  TLcfoiiers  de  France  de  Châ- 
lons  ,  touchant  la  réception  des  foi  Se 
Jiommages  ,  aveiix  ëc  dénombrement 
."des  vafTaux  de  Sa  Majefté. 

c  ij 
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1670,  Juillet  18. 

Arrêt  du  Confcil ,  touchant  le  rcta- 
blifTemcnt  des  chemins  de  Normandie. 
(  Traité  de  Police  de  De  la  Marre  j 
tom.  4 ,  pag.  498.  ) 

1^71 ,  Avril  28. 

Autre  arrêt  du  Confeil  pour  le  rcta» 
bliffement  des  chemins  de  Normandie. 
(  Traité  de  Police  de  De  la  Marre  j 
ibid.  pag,  499,  ) 

1681  ,  Mai  1, 

Ordonnance  des  Trcforiers  de  France 
de  Paris ,  concernant  les  fondions  des 
Officiers  de  la  Voirie  lors  de  leurs  vifi- 
tes  ,  &  les  droits  qui  leur  font  attribués. 
(  Code  de  la  Foirie  ,  tom,  1 ,  p.  158.) 

1685,  Septembre  i  jr. 

Arrêt  du  Confeil,  fcrvant  de  règle- 
ment entre  la  Cour  des  Comptes ,  Ai- 
Jes  Ck  Finances  de  Montpellier,  &  les 
Trcforiers  de  France  de  Touloufc  &  de 
Montpellier ,  contenant  qnarantc-quatrc 
articles.  (  Boniface  y  tom,  3  ,  /?.  104.  ) 

1688,  Juin  16. 

Arrêt  du  Confeil  ,  portant  règlement 
entre  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa» 
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ris ,  &  le  bureau  des  Finances  de  Châ- 
lons,  touchant  la  réception  des  foi  6i 
hommages. 

1^91  5  Septembre. 

Edit  ,  portant  création  d'un  bureau 
des  Finances  dans  la  ville  de  Lille  en 
Flandre.  (  Recueil  des  Réi^lemens  de 
Flandre ,ïn-^^,  pag.  iSo,) 

i(j9i  ,  Septembre  11. 

Tarif  des  droits  &  épices  que  le  Roi 
veut  erre  perçus  par  les  Tréforiers  de 
France  de  Lille  ,  pour  toutes  les  matiè- 
res foumiies  à  leur  jurilditlion.  {Ibid^ 
vag.  184.) 

1^93  ,  Mars, 

Edit,  portant  union  de  la  Chambre 
du  Trélor  de  Paiis  au  corps  des  Tréfo- 
riers de  France  de  la  même  ville,  6c 
création  d'Officiers  audit  bureau ,  &  qui 
confirme  leldits  Tréforiers  de  France 
dans  la  jurifdidtion  de  la  grande  <îk  pe- 
tite Voirie  dans  l'étendue  de  cette  géné- 
ralité. (  Code  Gilet  j  pag.  45.) 

1^93  ,  Mai  15. 

*  Déclaration  du  Roi  ,  touchant  les 
droits  des  Greffiers  des  Bureaux  àç,s  Fi- 
nances de  Paris,  avec  le  tarif  de  ces  droites* 

ç  iij 
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1^93  j  Juin  i6, 
^  Dcchraiion  pour  les  fon<flions  âc 
droits  des  CommilFaices  de  la  Voiiie  de 
la  ville  de  Paris. 

1 694 ,  ÀvriL 

Edit  de  création  d'un  Bureau  des  Fi- 
nances dans  la  ville  de  la  Rochelle. 
1 6f^ ,  Avril, 

Edit  ,  portant  confirmation  de  tous 

les  privilèges,  fondions  &  exemptions 

des  Tréloriers  de  France.  (  Au  Recueil 

des  Kéglcmcns  de  Rouen,  1. 1 ,/?.  4JI.  ) 

1694  y  Août  II. 

*  Arrêt  du  Confeil ,  portant  règle- 
ment entre  le  premier,  fécond  Prclident 
&  les  Trcforiers  de  France  de  Paris, 
concernant  les  fondrions  de  leurs  charges. 

1697 ,  Novembre. 

♦  Edit ,  ponant  rupprcffion  des  offi-i 
CCS  de  Voyers,  &  attribution  des  droits! 
de  la  petite  Voirie  aux  Jures-Experts  J 
Prifeurs  &    Arpenteurs  ,  avec  le  tari 
«icfdits  droits. 

1701,  Juillet  II. 

Déclaration  du  Roi  touchant  la  ma-l 
nieie  de  porter  la  iou{Foye\  Augeari,\ 
édition  in-folio*  ) 
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1703  ,  Octobre  2. 

Déclaration  du  Roi  ^  portant  que  les 
Tréforiers  de  France  de  Dijon  connoî- 
tront  en  première  inftance,  à  i'exclufion 
des  Juges  royaux,  de  tous  procès  con- 
cernant le  Domaine  ^  la  grande  &  pe- 
tite Voirie ,  &  jugeront  en  dernier  ref- 
fort  jufqu'à  250  liv.  en  fonds,  &  10  liv. 
de  rente.  (  Recueil  de  Dijon  j  tom»  3 , 
pag.  148.  ) 

1704,  Août  J-. 

*  Déclaration  du  Roi  y  portant  que 
^le  Parlement  de  Paris  continuera  à  re- 
cevoir Tappel  des  jugemens  rendus  par 
les  Tréforiers  de  France ,  fans  aucune 
dillindion  ,  pour  être  fur  ledit  appel 
ftatué  en  la  manière  accoutumée. 

1 70  j  5  Décembre, 

Edit ,  qui  maintient  les  Tréforiers  de 
France  de  Poitiers  dans  le  droit  de  juger 
définitivement  8c  en  dernier  refTort ,  juf- 
qu'à 2;o  liv.  une  fois  payées  ,  &  10  liv. 
de  rente ,  dans  toutes  les  affaires  du  Do- 
maine &  de  la  Voirie. 

1706  ,  Avril  21.' 

Déclaration  du  Roi,  qui  ordonne  que 
les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de 
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Rouen  ,  gradues  ou  non  gradues  ,  feront 
reçus  en  robe  de  palais  <S:  en  bonnet  à 
la  Chambre  des  Comptes  de  cette  ville 
&  ailleurs,  dans  leurs  olHces,  de  la  même 
manière  que  IcsOfticicrs  de  ladite  Cham- 
bre y  iont  reçus,  (ans  aucune  différence 
ni  diftindion,  comme  étant  de  la  mcnic 
Compagnie  ;  laquelle  robe  de  palais  ils 
pourront  porter  en  toutes  occalions  & 
cérémonies  ,  tant  générales  que  parti- 
culières. 

1706,  Juin  11. 

Arict  du  Confcil ,  qui  permet  aux 
Adjudicataires  ^  Entrepreneurs  du  pavé 
des  grands  chemins  ^  des  ponts  &  chauf- 
fées ,  de  prendre  de  la  pierre ,  grès,  pa- 
vé &  fable ,  pour  employer  à  leun  ou- 
vrages ,  en  quelques  lieux  qu'ils  les 
puiffent  rencontrer ,  s'ils  ne  font  fermes, 
^  de  quel  )uc  qualité  que  puilfcnt  eue 
les  matériaux  ,  en  dédommageant  par 
lefdits  Entrepreneurs  les  propriétaires 
defdirs  endroits.  (  Code  de  la  FoirU  y 
tom.  i.pag,  3;9.) 

171 3  ,  Oclohre* 

Edit,  portant  nouveau  règlement  fur 
les  railles,  avec  atrriburif)n  de  nouvelles 
fondions  &  taxations  hércditaiies  aux 
Officiers  des  Bureaux  des  FinaïKcs. 
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Edit  ,  portant  création  d'un  Bureau 
des  Finances  dans  la  ville  d'Auich. 

1717,  Mai  14. 

^  Déclaration  du  Roi ,  portant  que 
les  Cours  de  Parlement  recevront  les 
appellations  des  jugemens ,  tant  inteilo- 
cutoires ,  que  préparatoires  &  déiiniri Fs , 
fans  aucune  diftindion,  qui  ont  été  ou 
feront  rendus  par  lesTréforiers  de  France 
établis  dans  le  relFort  de  chacune  defdi- 
tes  Cours  ,  pour  être  ftatué  fur  ledit 
appel  en  la  manière  accoutumée. 

1720  5  Mai  3. 

Arrêt  du  Confeil ,  qui  ordonne  Té- 
largiflement  des  grands  chemins  ,  & 
qu'ils  feront  plantés  d'aibres  dans  tout 
le  royaume  ,  contenant  neuf  articles. 
(  Code  de  la  Voirie  j  tom,  25/7.433.) 

1721  ,  Juillet  17. 

Arrêt  du  Confeil  pour  l'ékrgifrement 
des  grands  chemins,  qui  explique  le  pré- 
cédent. (  Ibid,  pag,  443.  ) 

1727  ,  Octobre  13. 

^  Lettres  patentes ,  portant  règlement 
entre  les  Officiers  du  Parlement,  Cham-! 


Iviij  Table 

bre  des  CompteSj&Trcforicrs  de  France 
de  Djjon. 

1719  ,  Juillet  18. 

Déclaration  du  Roi  y  qui  règle  les 
fondions  des  Officiers  de  Police  ,  au  fu- 
jccdes  périls  cvidcns  qui  peuvent  fe  ren- 
conr  uns  «S:  bàtnncnsdc 

la  vi. ,  w^..icnant  onze  articles. 

(  Code  de  la  Foiriej  tom.  1,  pûg.  s 59-) 
1730,  Joûc  18. 

*  Autre  Déclaration  du  Roi ,  qui  rcglc 
les  fonwlions  des  Bureaux  des  Finances , 
au  iujet  des  pciils  immincns  des  bàri- 
mens  ayant  face  fur  la  rue  -,  ordonne 
que  le  Bureau  des  Finances  &  le  Lieu- 
tenant général  de  Police  de  Paris  con- 
noitront  concurremment  &  par  préven- 
vention  dcfdits  périls  imminens  i  de  que 
s'il  y  a  des  allignations  données  le  mcmc 
jour  dans  les  deux  Jurifdidions,  la  con- 
noiflânce  en  appartiendra  au  Lieutenant 
de  Police  ,  Ôc  que  les  jugemens  feront 
exécutés  par  providon  ,  à  la  charge  de 
Tappel  au  Parlement ,  contenant  douze 
articles. 

1755  ,  ^^'^^  ^^* 

*  Lettres  patentes ,  portant  confirma- 
tion des  droits  des  Coimniiraiies  de  la 
Voirie  de  Paris. 
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173 j  ,  Mai  iir 

-^  Arrêt  du  Parlement ,  portant  enre- 
giftrement  des  Lettres  patentes  ci-dciTus 
du  22  Octobre  1733  ,  contenant  le  tarif 
Ôc  tableau  des  droits  dûs  aux  quatre 
Commiiraircs  de  la  Voirie  ,  comporé  de 
quarante  articles. 

1740  5  Novembre  11, 

Arrêt  du  Confeil,  pour  les  épiccs  des 
Officiers  des  Bureaux  des  Finances. 
17J5  ,  Mai  20. 

^^  Arrêt  du  Confeil,  portant  règle- 
ment pour  les  droits  Ôc  épices  dûs  aux 
Bureaux  des  Finances  par  ceux  qui  ont 
à  s'y  faire  inftaller  6c  recevoir,  ou  à  y 
prêter  ferment ,  ainfi  que  pour  les  véri- 
fication ôc  attache  des  provi(îons  d'offi- 
ces ,  l'enregiftrement  des  contrats  d'alié- 
nation du  Domaine  de  Sa  Majefté  ,  6c 
autres  droits  énoncés  audit  arrêt. 

I7j8  ,  Avril  16, 

*  Arrêt  du  Parlement,  touchant  les 
appels  des  Ordonnances  des  Tréforicrs 
de  France. 

1770  ,  Juillet  11. 

Déclaration  du  Roi ,  touchant  les  Trc- 
fcriers  de  France ,  portant  confirmation 


Ix        Table  Chronologique. 

He  leurs  droits  ,  fondions  ,  exemptions 

ôc  privilèges. 

1771  ,  Juin  16, 

Arrcc  du  Confeil,  portant  règlement 
pour  la  perception  des  droits  feigneu- 
riaux  dûs  à  Sa  Majeftc  ,  lors  des  muta- 
tions des  biens  allîs  dans  les  mouvances 
diredcs  dépendantes  de  Ton  Domaine. 

1775 ,  Novembre  2\. 

*  fArrct  du  Confeil  ,  qui  confirme 
M.  le  Duc  d'Orléans  dans  la  propricté  , 
pofTclîion  &  jouilTance  du  droit  de  Voi- 
rie dans  toutes  les  villes  &  lieux  de  fon 
apanage.  . 

177^,  Février  6. 

*  Arrêt  du  Confeil  ,  touchant  la  lar- 
geur des  routes  conftruitcs  par  ordre  de 
Sa  MajcAc. 

177^  ,  Septembre  7. 

*  Anct  du  Parlement ,  touchant  la 
compétence  des  Juges  des  Seigneurs  en 
matière  de  Voirie. 

Fin  de  la  Table  Chronologique. 
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TRAITÉ 

DE  LA  JURISDICTION- 

DES 

•TRÉSORIERS 

DE    FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

j)ô  l* origine  ù  établijfemtnt  des 
Treforicrs  de  France. 

ju  ES  Tréforiers  de  France  font  d*iine 
très  -  ancienne  inftitiition  ,  &  ils  font 
à  -  peu  -  près  parmi  nous  ,  ce  que  les 
Quefteurs  étoient  chez  les  Romains > 
dont  la  création  étoit  très-ancienne  , 
~f©lon  Ulpien  en-la  loi  i,  D,  de  offida 
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Qud/toris,  11  y  a  tout  lieu  de  penfet 
que  ces  officiers  ont  été  établis  dès  le 
commencement  Je  la  monarchie*  fran- 
çoife ,  pour  régler  &  gouverner  le  do- 
maine du  Roi. 

Ce  domaine  confift^it  ancienne- 
ment en  revenus  ordinaires  ,  parce 
qu'il  ne  fe  levoit  alors  ni  aides  ni  tail- 
les ,  qui  n'ont  commencé  a  avoir  lieu 
que  du  tems  du  Roi  Jean  ,  lorfqu'il 
ctoit  prifonnier  en  Angleterre  ,  vers 
l'an  1 3  ^o  ,  pour  payer  fa  rançon  ,  & 

f3ur  fubvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
e  domaine  étoit  alors  gouverne  ÔC 
adminiArc  par  des  officiers  ,  auxquels 
on  donna  le  nom  de  Tréforiers ,  àcaufe 
de  l'intendance  qu'ils  avoient  fur  le 
trcfor  royal  ^  qui  eft  le  domaine  du 
Roi  y  &  ces  offiriers  croient  de  la  plus 
éminente  diftindion.  Au  commence- 
ment il  n*y  eut  qu'un  office  de  Trcfo- 
rier,qui  s'appeloit  le  grand  Tréforier 
de  France  j  mais  du  tems  de  Pliilippe 
de  Valois ,  on  en  ajouta  un  fécond  ; 
enfuite  un  iroifieme  fous  Charles  V  ; 
&  du  tems  du  Roi  Charles  V  I ,  il  y 
en  eut  jufqu'à quatre,  quiétoient  tenus 
de  faire  leurs  vifites  &  chevauchées 
tous  les  ans ,  pour  s'uiformer  de  l'état 
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du  domaine ,  &  en  dredêr  leurs  procès- 
verbaux. 

Comme  on  peut  confidérer  dans  le 
domaine  deux  ciiofes  entièrement  dif- 
tindes  &  féparées  ,  &  prefqu'incompa- 
tibles  5  quant  à  l'exercice  ,  favoir  la 
diredion  ôc  la  jurifdidion ,  il  y  a  eu 
aulîî  prefque  toujours  deux  fortes  de 
Tréforiers  ^  les  uns  pour  la  direction 
&  furintendance  du  domaine  ,  Se  les 
autres  pour  le  fait  de  la  juftice  ,  une 
même  perfonne  ayant  rarement  exercé 
les  deux  charges  enfemble.  Ceux-ci 
ont  toujours  été  gens  de  lettres  ,  Se 
tirés  des  principales  charges  de  judi- 
•cature, 

A  l'égard  des  Généraux  des  finan- 
ces ^  ils  ont  été  établis  originairement , 
lorfque  les  Rois  ont  levé  des  aides , 
des  tailles ,  fubiides  ,  &  autres  impo- 
fitions  extraordinaires ,  pour  en  avoir 
la  diredion ,  &  même  pour  en  juger 
les  caufes ,  jufqu'à  l'établilTement  de 
la  Cour  des  Aides.  Enguerrand  de  Ma- 
rigny  ,  Comte  de  Longueville  ,  étoit 
revêtu  de  cet  emploi  en  l'année  1 3  oo  ; 
&  depuis  il  v  en  a  eu  plufieurs  autres 
d'établis  juiqu'au  nombre  de  huit. 
11  n'y  avoit  ordinairement  que  quatre 
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Trçforiers  ,  6c  autâiic  de  Généraux  dQ% 
finances. 

Il  eft  dit  dans  le  préambule  de 
redit  du  mois  d'Avril  i6i-j  ,  «  que 
»  le  Roi  Charles  VI ,  par  fon  ordon- 
•>  nance  du  7  Janvier  1 400  ,  fupprima 
»  les  Tréforiers  fur  le  faitde  la  juOice, 
»  ^  réunit  leurs  fondions  a  celles  de 
>i  Tréforiers  généraux  fur  le  fait  des 
M  finances  ,  pour  les  exercer  conpin- 
>»  tement  fous  une  mcme  charge  ; 
M  mais  que  les  revenus  du  domaine 
>»  augmentant  ,  ôc  les  Tréforiers  éta- 
>»  blis  i  Paris  ne  pouvant  '  '  me 

M&   Tautre  charge,  K  mis 

»>  pour  le  fait  dewla  juftice  furent  con- 
•I  nées  à  cinq  gradues,  par  édit  du  mois 
»>  d*Aout  149^;  ce  qui  compofa  une 
•>  chambre  ,  qui  fut  appelée  la  Cham- 
»i  brc  du  Trefor,  laquelle  fut  enfuite 
»  augmentée  de  trois  autres  juges  , 
>•  fajfmt  en  tout  le  nombre  de  huit , 
»>  par  édit  de  Février  i  ç  4^  ;  en  laquelle 
»  préfidoient  tous  les  Tréforiers  de 
M  France ,  de  quelque  bureau  ou  géné- 
*%  ralité  qu'ils  tulTcnt ,  avec  pouvoir  de 
n  connoître  en  première  inftance  ,  ÔC 
»>  de  juger  privativement  à  tous  autres 
M  juges ,  de  tous  procès  &  diftcrens , 
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)>  pour  raifon  du  domaine  du  Roi ,  ôc 
r5  de  tout  ce  qui  en  dépend  dans  Té- 
oi  tendue  de  la  prévôté  de  Paris  ,  & 
5>  bailliages  de  Senlis  ,  Melun  ,  Brie- 
5>  Comte-Robert ,  Etampes  ^  Dourdan , 
>î  Mantes  ,  Meulan  ,  Beaumont-fur- 
j)  Oife  de  Crépy  en  Valois  j?. 
Les  chofes  relièrent  en  cet  état  j  ufqu'efi 
15585  que  le  Roi  Henri  II ,  par  fon 
édit  du  mois  de  Janvier  ^  créa  un  Tré- 
lorier  de  France  ôc  un  Général  àes  fi- 
nances en  chacune  des  dix-fept  recettes 
généralcc;  établies  par  foii  pédécelTeu^r 
de  par  lui.  Par  cet  édit  il  unit  les  char- 
ges de  Tréforiers  de  celles  de  Géné- 
raux des  finances  ,  &  ordonna  qu  elles 
feroient  dorénavant  exercées  conjoin- 
tement par  un  même  officier ,  fous  le 
titre  de  Tréforier  .général  de  France  j 
ce  qui  fut  confirmé  par  l'article  2  5  de 
l'édit  du  mois  de  Septembre  1552., 
qui  ordonne  qu'ils  prendront  le  titre 
de  Tréforiers  de  France  de  de  Généraux 
des  finan-ces ,  &  que  ces  deux  qualités 
leur  feroient  données  dans  toutes  les 
lettres ,  de  dans  tous  les  mandemens 
qui  leur  feroient  adreifés. 

Ces  offices  de  Tréforiers  généraux 
des  finances  furent  défunis  en  1557, 

A  iij 
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maïs  depuis ,  par  ëdit  du  mois  de  Juil- 
let 1 577  ,  le  Roi  Henri  111  établit  des 
bureaux  des  finances  dans  chaque  gcnc- 
xaUté  du  rcyautTiC ,  où  il  ordonna  qu'ils 
s'afTembleroicnt  pour  exercer  leurs 
fondions.  Il  réunit  audî  les  charccs  de 
Trc  oricrs  de  France  avec  celles  de 
Généraux  des  finanr  nr  ctre  dé- 

formais exercées  cr  \\Qr\t\  te  il 

CîCâ  en  même  tems  une  charge  de  cin- 
quicn  e  Tréforicr  avec  les  mcmes  pri- 
vilèges ,  féance  &  voix  délibérative 
cju'r voient  les  quatre  anciens  Tréfo- 
riers  de  France ,  &  les  quatre  Généraux 
des  finances.  Depuis  ce  tems-U  il  y  a 
eu  pluficurs  rutres  Tréforiers  établis 
par  difTcrens  édirs  ;  cnforte  qu'en  Jan- 
vier 1586,  il  y  en  avoir  jalqu'à  neuf 
en  chaque  généralité ,  outre  les  deux 
Prc'fidens  qui  furent  créés  ensuite.  F.n 
i6i\  ^  il  y  en  avoir  douze  en  chaque 
généralité;  quatorze  en  \6i6  \  vingt 
tt\  1617  \  &  depuis ,  ce  non  bre  a  tou- 
jours augmenté ,  cnforre  qu'il  y  en  a 
au'  '  (  »775  )  plus  de  trente  en 

ch  .,      ^  néralité. 

A  l'égard  de  IctablifTement  des  Avo- 
cats ^'  Prc  du  Roi,  Cl        ' 
d'honneur,  ^  ..   .is  &  autres  <         -  - 
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des  bureaux  des  finances ,  je  rappor- 
terai leur  création  ,  en  parlant  de  cha- 
cun de  ces  officiers  en  particulier. 

En  l'année  \6i-j ,  le  Roi  Louis XIII, 
par  fon  édit  du  mois  d'Avril ,  fixa  & 
étendit  la  junfdidion  des  Tréforiers 
de  France  ,  en  leur  attribuant  la  con- 
noiffance  de  (on  domaine  &  de  la 
voierie  ordinaire ,  dans  l'étendue  Aqs 
villes  &  lieux  dépendans  des  villes 
royales ,  en  première  inftance  ^  &  en 
leur  accordant ,  de  même  qu'aux  préfi-  . 
diaux,  le  droit  de  juger  en  dernier 
reflTort  jufqu'à  la  fomme  de  deux  cens 
cinquante  livres ,  &  dix  livres  de  ren- 
te \  &  par  provifion  jufqu'à  cinq  cens 
livres  en  fonds ,  ou  vingt  liv.  de  rente. 

Cette  connoiffance  du  domaine  ap- 
partenoit  auparavant  aux  Baillis  &  Sé- 
néchaux &  aux  Prévôts  royaux ,  chacun 
pour  leur  partie  \  <k  elle  leur  avoit  été 
accordée  par  ledit  de  Crémieu  du 
mois  de  Juin  153^.  Mais  il  paroît  que 
plus  anciennement  les  Tréloriers  en 
connoîiToient ,  ainfi  qu'il  réfidte  évi- 
demment de  l'ordonnance  de  Char- 
les V,  du  2  Avril  1590,  de  celle  da 
7  Janvier  1407  ,  des  articles  37  &  42 
de  l'ordonnance  du   12   Août  1445-,    * 
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&  des  arti  Jes  1 8  ,  lo  &  3 1  ,  de  celle 
du  10  OiloSre  1 50R  ,(  rapportées  par 
FouMiiya! ,  pi:res  64 , 1 04  &  1 3  5  •  )  ce 
qui  eft  continue  dans  le  préambule  de 
ledit  du  mois  d'Avril  iCiy  ,  où  il  cft 
dit  <|ue  la  jurifdiaion  du  domaine  , 
depuis  fon  in^  .^p. 

parrenu  aiix    I  .  :.c,  & 

que  le^  Baillis  êc  Sénéchaux  royaux 
nontcoin^-  •    -   '' 

Védic  de  ; 

attribue  la  ccmic»iiiancc  (i). 

A  Fcgard  ('-  '1     oirie  Ja  . 
ian-e  en  apj  ancicm  i 

di^érens  ofhcicrs.  kn  Tannée  1 508  ,  le 
Roi  Louis  XI!  ,  par  (on  ord 
du  10  Octobre ,  article  18  , 

(  I  )  A  Orléans  le»  Tt^foricrs  de  France 
n'oqi  pat  la  conooiflanct  du  domaine  du 
Roi ,  (  à  la  r^fcrvc  du  Duché  de  Vcndt^mc  ;  } 
dc|>uif  t'édit  du  miisde  Juilfec  177^  ,qiii  Tup- 

Enmc  ta  Chambre  des  Cvimpte»  de 
areao  des  financer  d'Orléans  cor 
dudomainc   •  ni  lue  du  Cnw-:    « 

farce  que  ce  c  du  Roi  en  cngn^.  ,  .^ 

fnt  partie  des  apanazcs  de  M.  le  Duc  d  Or- 
léans,  cjui  en  donne  Ta  dircdion  &  yu'iCiWc 
tien  contentieiife  aux  Lieurcnans  gcînéraux  , 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi  de  Tes  Baillja- 
gcs^  ft  à  des  CommiiTaucs  particuliers* 
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aux  Tréforiers  généraux  de  France  la. 
direcbion.  &  la  furintendance  de  tous; 
les  chemins  ,  chauffées  ,  ponts  ,.  pavés  , 
ports  &  paiïages  du  royaume ,  pour  les 
viiîter  &  y  faire  faire  les  réparations 
néceifaires  \  fçavoir  des  deniers  du-  Roi 
pour  ceux  qui  font  en  fa  charge  \  &  à 
l'égard  de  ceux  qui  font  en  la  charge 
d'autrui ,  &  qui  à  cet  effet  perçoivent 
des  droits  de  péage  ,  pavages ,  barra- 
ges &:  autres ,  pour  les  faire  faire  pât- 
eux ^  ainlî  qu'ils  y  font  tenus  ;  mais 
pour  la  jurifdi6tion  contentieufe.de  la 
voierie  ,  elle  étoit  toujours  refermée" 
aux  juges  ordinaires. 

En  l'année  1 5  99  ,  le  Roi  Henri  IV  y 
par  fon  édit  du  mois  de  Mai ,  créa; 
l'office  de  *  grand  Voyer  de  France  , 
pour  avoir  la  furintendance  des  grands- 
chemins  du  royaume  ,  avec  le  pouvoir 
de  commettre  des  Lieutenans  dans^ 
toutes  les  provinces  y  pour  faire  exécu- 
ter les  anciens  réglemens ,  &  les  ordres^ 
que  le  Confeil  jugeroit  à  propos  &s^ 
leur  envoyer.  Cet  office  fut  fupprimé' 
par  édit  du  mois  de  Février  \6^6^  6C 
les  fondions  &  droits  en  furent  attri- 
bués aux  Tréforiers  de  France,  chactum 
pour  le  reilbrt  de  leur  généralité. ,  eii>- 
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forte  que  de  :t  du  mois  d'Avril 

i(îi7  ,  les    1 ..^rsde  France  con- 

noifTcnt  de  la  voirie  en  deux  qualités  ; 
la  première  comme  grands  Voyers , 
qui  leur  donne  la  diredion  &  infpec- 
non  fur  les  grands  chemins  du  royau- 
me (i);  &  la  féconde  pour  cî>nnoitic 
en  première  inftance  de  la  voirie  ,  &c 
de  fes  circonftanccs  ôc  dépendances  , 
&  ce  es  lieux  d'  '  is  des  jullices 
royales  en  premu  nce. 

Outre  les  offices  dont  il  cft  parle  c!- 
delfus  ,  il  avoir  été  créé  c  '  -  Su- 
reau des  finances  un  Cr.  c- 
fcel  par  cdit  du  mois  de  Mai  1655  ; 
&  cnfuite  des  offices  d'audicncier , 
contrôleur  6c  autres  officiers  de  chan- 
cellerie ,  par  un  autre  édit  du  mois 
d'Août  i(>5(>,qui  renferme  les  diffé- 
rens  droits  dûs  ai«  officiers  defdites 
chancelleries  :  mais  ces  offices  ont  été 
fupnrimés  en  i7i<> ,  par  édic  du  mois 
de  Mai. 

(i)  Nota,  i^uc  ce  font  aujour<l*hai  Ic^  In- 
tendans  <]Jt  ,  fout  les  ordres  du  Confcil, 
ronno  (IVnt  de  la  direâion  &  infpcdion  dcf 
H  chemins  royaux  ,  ôc  <\cs  pontf  U 
i.i.aun<ic$.  (Voyez  ci  après ,  chap.  4,  art.  5  , 
S    I.) 
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CHAPITRE    II. 

De  la  Jurifdlciion   des   Treforicrs  de 
France  en  général, 

A-ii  A  Jurifdidlon  des  Tréforiers  de 
France  dans  fon  origine ,  avoir  iinique-- 
menr  pour  objet  le  domaine  du  Roi  ^ 
&  tous  les  droirs  qui  en  dépendent. 

Le  domaine  du  Roi ,  pris  dans  route 
fon  étendue  ,  comprend  non-feulemenr 
les  biens  &  poiTeilions  attachés  à  la  cou- 
ronne ;  mais  encore  les  finances,  &  les 
autres  droits  de  louveraineté  ,  tels  que 
font  les  anobli ifemens  ,  droit  de  régale, 
amortiffemens ,  concelîions  de  privilé-r 
ges ,  Se  autres  concelHons  royales. 

I  '  Le  domaine  proprement  d^r  ,  eft 
celui  qui  coin  prend  tous  les  biens  & 
-droits  domaniaux,  tant  utiles  qu'ho^ 
noriliques,  qui  appartiennent  au  Roi  j 
tels  que  font  les  maifons  ,  châteaux:  , 
terres  ,  fermes  &  métairies ,  &  leurs 
dépendances  ,  rentes  ,  champarts, 
dixmes ,  droits  féodaux,  droits  d'au>^ 
baiae ,  épaves  &  autres. 


12.      De  la  Jurisdiction 

La  jurifdidioîi  aduelle  des  Trc(b- 
riers  de  France  se  tend  , 

1°.  Sur  le  doBiaine  dtt  Roi ,  &  prin- 
cipaux droits  domaniaux. 

1^.  Sur  panie  des  finances  du 
royaume. 

}°.  Sur  la  grande  &c  petite  voirie. 

Le  domaine  du  Roi  (  i  )  fe  dillinguc 
en  domxine  fixe ,  &  en  domaine  mua- 
hic  ou  cafkci. 


(i)  Suivant  Bacqoet,  U.  mot  <!c  domai^.t 
comprend  coas  les  droits  roytux  , 

r^ale  ,     aoobKfTcmeos    ,    amor. 

i^ncv-ficfs,  noufcaui  acquêts,  ban  &  ai- 
ricrc-ban  ,  aubaine»  bâurditc  ,  d^shcrcnrc  , 
lici.s  vacant,  épaves,  confiication,  coulu- 
mauoQ  »  tréfors*  dixième  dc^  niiocs,  tiers  èc 
4an^r ,  àibn%  for  mer  &  fur  \t%  fleuves  pu- 
btict  \  les  droits  de  p^cf  v baffe,  Ict 

attéritfnncos  ,  b  propt.v  iut  &   f<  • 

fflM^kf  dixmes  inféodées, 
les  greias  »  droi:s  féodaui ,  c 
gcs ,  ceonvct,  \oé%  8t  ventes  ,  quints,  r<- 
quiiiis ,   relief,   radtatf  ,  champârts  ou  fer- 
fagcs  »  8c  autres  ;  tes  droits  de  iuftice  ,  de 
Tctrie.  de    tabellionagc,  de  mone--- 
de  fccl  aux  contrats  ,  dv  bannalité  ,  de 
de  matcbé  ,  de  poids  •  de  mefure ,  de  \ 
4e  barrasse  ,  de  garde  des  papilles  ,  de^ 
4es,  flc  ic  pluàeurs  autres  ;  &  géncralcnicnt 
ce  qui  apparùem ,  &  pcm  eue  dû.  a  S4 
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Le  domaine  fixe  confifte  dans  les 
cens  5  rentes  &  autres  redevances  dues 
au  Roi  5  revenus  de  fes  domaines  Sc 
finances  >  &  autres  revenus  certains  qui 
fe  perçoivent  régulièrement  chaque 
année  ,  ou  dans  des  temps  fixes  &  ré- 
glés 5  en  vertu  de  baux  ou  autrement. 

Le  domaine  muabLe  ou  cafuel  eft 
compofé  des  greffes  ,  tabellionages  , 
péages  5  mefurage  ,  bannalité  &  autres 
de  pareille  nature  \  de  la  régale  ,  d-es 
profits  féodaux ,  rachats,  lods  &  ven- 
tes 5  droits  d'aubaine  ,  déshérence  ,,  bâ- 
tardife ,  confifcations  ,  amendes  ,  tré- 
fors  trouvés ,  épaves  &  biens  vacans , 
n/lTiortiiïemens ,  indemnité ,  nouveaux 
acquêts  &:  francs-fiefs  ,  anobliffemens, 
droits  d'enfaifinement  ,  &  autres  re- 
venus qui  ne  font  pas  certains ,  &  qui 
peuvent  arriver  ou  non. 

Tous  les  objets  qui  compofent  le 
dom.aine  en  général  ,  foit  fix.e  5  foit 
cafuel  ,  font  r 


Majefté  ,  à  caufe  de  Ton  domaine  ,  tant  en 
revenu  ordinaire  ,  qu'extraordinaire.  (  Voyez 
Bacqu^t  en  fa  préface  du  Traité  de  la  Cham- 
bre du  Tréfor ,  pag.  411  ,  col.  i.  in  med.  ds 
l'édition  de  f  errieie.  ) 
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Les  maifons  ,  châteaux  ,  terres ,  fer- 
as &    métairies  ,  &  leurs    dcpcn- 
n^nces. 

Les  cens  ,   rentes  ,  champarts    & 
dix  mes  inFéodces, 
Les  eaux  &  forets. 
Les  droits  féodaux. 
Les  foi  &  hommaf^e ,  aveux  Ss  dé- 
nombrement 

Les    droits    d  .iiimmc  ,    bataidifc, 
déshérence  &  confifcarion. 
Les  tréfors  trouvés. 

Les  épaves  &  biens  vacans. 

l>c$  péages  &•  barraecs  •  ron.iee  & 
travers. 

Les  poids  Ôi  mciurcs  ,  ctaion  r/c  , 
muiage. 

Les  greffes  6c  notariats. 
Les  droits  de  fceau   &  de  tabcl* 
Ikmage. 

Les  amortifTemens. 

Les  droits  d'indemnité* 

Les  nouveaux  acquêts» 

Les  franc-: icfs. 

Les  cn^'^ifincmcns. 

Les  conceATions  d'^-  ^^'^'^-'ncns. 

Les  concertions  de  ^  uiarchél» 

Les  droits  d'échange» 


DES  Trésoriers  DE  France,     i^ 

Les  droits  de  contrôle ,  iniimiation 
5ç  centième  denier. 

Le  droit  de  confirmarionj 
Celui  de  joyeux  avènement. 
Les  droits  de  litige. 
Ceux  de  régale. 
Le  dixième  des  mines. . 
Les  terres  vaines  &  vagues. 

Article    premier. 

De  la  junfdiclion  &  compétence    des 
Tréforiers  en  madère  de  Domaine. 

Les  Tréforiers  de  France  connoif- 
fent  dans  l'étendue  de  leur  généralité  , 
à  l'exclufion  des  Baillis  &  Sénéchaux  y 

1°.  De  tous  les  procès  &  différens 
qui  peuvent  fe  mouvoir  poui*  raifoii 
du  domaine  du  Roi ,  cens ,  furcens  , 
rentes  Se  autres  droits  ,  circonftan- 
ces  &  dépendances  dudit  domaine  ; 
(  Edit  du  mois  d'Avril  i  Gi-j  ,  articles 
1  &  5  )  comme  font  les  droits  de 
minage  ,  de  voirie ,  de  péages  &  bar- 
rages ,  droits  de  poids  &  mefures ,  6^ 
autres  qui  fe  pen  otvent  au  profit  de 
Sa  Majefté ,  &  font  partie  de.  fondo^r 
jnaine^ 
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A'mCi  que  des  dixmes  infcocKC>  , 
mouvantes  en  foi  &  honimage  du  RoL 
(  même  cdit  d'Avril  i(>i7  ,  art.  i.  ). 

1^.  Ils  connoilfent  en  confc r^  , 

de  la  vente  &  adjudication  c 
&emplacemens  des  fortihcations»(  Ar- 
rêt du  Confeil  du  9  Septembre  173^, 
rendu  en  faveur  des  officiers  du  bu- 
reau des  hnances  de  Chalons.  ) 

3®.  De  routes  matières  d  aubaines  , 
batardifes  &  dcshcrence  (  Edit  d'Avril 
161J  ,  art.  I  V  Arrêt  du  P,r  ^  , 

du  18  Juin  1769,  rapporte  \\,.  ^  ,  .1- 
fart  au  mot  ,  Chambre  du  Tréfor , 
n.  5.  V(  ''  ^^  ,  r.  1 ,  liv.  1 , 

chap.  4  ,   j       .      .  .  )  &  aulfi  des 

conhfcations  :  &  c'eÛ  en  confcquence 
de  cette  règle  ,  que  les  Trc'*  le 

France  doivent  appc.fer  le  iir 

les  biens  des  étrani^ers  Ôc  des  bâtards 
Aocts dans Tcten  '       '   Viirgéné:  ' 
fans  avoir  obten  rtres  du 

cimation  Se  de  naturalitc  ,  vérifiées  en 
la  Chambre  des  Comptes  ,  ôc  enre- 
gidrces  aux  bureaux  des  finances  ;  ainfi 
aue  fur  les  biens  de  ceux  qui  mciirenc 
sans  héritiers ,  ou  dont  les  e*^  '  '^-^r 
cooâfqués  au  proiîc  du  Roi.  U  ^-t 
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procéder  enfuite  à  la  vente  de  ces 
effets  5  &  faire  remettre  entre  les  mains 
du  Receveur  général  des  domaines  les 
deniers  qui  en  proviennent ,  le  tout  à 
k  diligence  du  Procureur  du  Roi. 

«  Le  même  édit  du  mois  d'Avril 
>5  i6i-j  5  article  1 ,  enjoint  aux  Baillis 
»î  &  Sénéchaux  ,  Prévôts  ,  Vicomtes  , 
»  ou  leurs  Lieutenans  ,  chacun  dans  le 
>î  refiTort  de  leurs  bailliages  ,  fénéchauf- 
>j  fées  de  prévôtés  ,  de  procéder ,  ou 
w  faire  procéder  par  prévention  pour 
5î  la  confervation  des  droits  du  Roi , 
>î  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi 
33  efdits  bailliages  ôc  prévôtés  ,  à  l'inf- 
»  tant  que  lefdits  juges  en  feront  re- 
55  quis  5  par  voie  de  faifies ,  fcellés  ÔC 
53  main-mifes  fur  les  biens  des  étran- 
»  gers ,  bâtards ,  &  autres  biens  vacans 
>3  appartenans  au  Roi ,  ou  qui  lui  feront 
>3  adjugés  par  décret,  conhfcation  ou 
yy  autrement  ;  Se  d'envoyer  dans  les 
>3  trois  jours  au  greffe  du  bureau  des 
w  finances  du  rerfort  defdits  bailliages 
>»  &  prévôtés  5  lefdits  exploits  de  fai- 
»  fies  5  aâ:es  ,  fcellés  &  main-mifes  , 
«  pour  en  faire  par  les  Tréforiers  les 
»  poui'fuites  ÔC  diligences ,  aiiiiî  qu'il 
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»j  conviendra.  L'article  3  de  cet  édit 
$9  ajoute ,  que  dans  le  cas  où  les  Biillis 
«  Sénéchaux  ,  Prévôts  &  Vicomtes , 
w  ou    leurs   I^  ,       •"  \  r 

>f  ou  diffcrero;.  >  :s 

n  exploits  de  failies  ,  l'cellés  ôc  main- 
^^  mifes  ,  les  Receveurs  du  ••  i^ 

>i  font  obliges  d'en  avertir  p 
n  ment  le  Procureur  du  Roi  de  leur 
»y  pc'néraliti,  pour  rc^^       ^ 
»>  iKcclTaire  pour  la  c 
w  droits  du  Roi ,  pour  y  être  pourvu 
M  par  les  Tréforiers  de  France  >  ainli 
»  qu'il  appaniendra. 

"  11  el\  défendu  par  ce  mcme  édit , 
n  ^iticle  4,  auxdits  Baillis  , Sénéchaux, 
»  Prévôts ,  Vicomtes ,  ou  leurs  L  icu 
n  tenans  yen  procédant  auxdits  fcellés  , 
I»  exploits  de  faides  ou  niauimifcs ,  de 
SI  faire  aucun  inventaire  ,  ou  dcfcrip 
t>  tion  de  biens  appartenans  au  Roi ,  à 
f»  l'exclufion  de  tous  autres  ju'es;  ahri 
19  de  conferver  par  lefdits  Tréforiers 
»•  de  France,  &  tenir  par  eux  proccs 
rt  verbal  de  tous  les  titres ,  enfeignc- 
»  mens   &  aâes  concernant  fon  do- 
w  maine  ,   &  autres  qui   fe    ! 
»   trouver  dans  rinvcntaire  li 
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»  de  ceux  qui  échoient  au  Roi  ,  ou 
î5  qui  lui  appartiennent  par  forfaiture  , 
j>  confifcation  ou  autrement  (i)  >î. 

C'eft  aulïî  fur  le  même  fondement, 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  9  Avril 
171^  ,  le  greffier  de  la  maréchauffce 
de  SoiiFons  a  été  condamné  à  remettre 
au  greffe  du  bureau  des  finances  de 
cette  ville  ,  les  efets  failis  fur  des  par- 
ticuliers condamnés  par  le  Prévôt  de 
ladite  maréchauiTée  ,  enfemble  une  ex- 
pédition du  procès  -  verbal  de  capture 
des  accufés  ,  ôc  de  l'inventaire  fait  de 
leurs  eHets ,  pour  être  vendus  à  la  re- 
quête du  Procureur  de  Sa  Majefté  au- 

(i)  Ces  inventaires  (c  font  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  du  domaine  ,  en  prcfencc 
du  Tréforier  commis  à  cet  effet ,  auquel  Tré- 
forier  appartient  la  nomination  du  nozaire 
ou  de  l'huiiTier  à  fon  choix  ,  &  le  Procureur 
i'A  Roi  nomme  l'autre  officier  :  oc  dans  le  cas 
ou  il  convient  de  nommer  deiîx  notaires  &* 
deux  huifliers,  le  Tréforicr  de  France  com- 
aiis  nomme  un  notaire  &  un  huillier  ,  Se  \z 
Procureur  du  Roi  un  notaire  Se  un  huifîier-: 
âtlorfque  la  defcription  ou  inventaire  Te  fait 
3ar  le  greffier  ,  le  Tréforicr  de  France  nomme 
liul  rhuilller  pour  faire  la  vente.  (  Arrêt  du 
2onfeil ,  du  II  Août  16^4  pour  Paris ,  arti- 
cle 3  6.  )  V 
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dit  bureau  ,  &  les  deniers  en  prove- 
nans  être  remis  entre  les  mains  du  Pro- 
cureur du  Roi  du  domaine. 

La  même  chofe  a  été  ordonnée  par 
un  autre  arrêt  du  Confeil  du  6  Février 
1741 ,  rendu  en  forme  de  règlement , 
gui  porte  qu'un  procès-verbal  de  vente 
tait  par  les  officiers  de  la  Cour  des 
Monnoies  de  Paris ,  des  meubles  d\in 
orfèvre  condamné  à  mort ,  fera  remis 
au  gr€;ffe  du  bureau  des  finances  di 
cette  ville  ,  &  les  deniers  provenans 
de  la  vente  ,  entre  les  mains  du  Rece- 
veur général  du  domaine  ;  de  que  tout 
ce  qui  pourra  concerner  la  conhfcatioii 
prononcée  contre  cet  orfèvre  ,  &  le 
recouvrement  des  effets  acquis  à  Sa 
Majefté ,  ainfi  que  celles  quipourroicnc 
ctre  par  la  fuite  prononcées  par  ladite 
Cour  des  Monnoies ,  ne  pourront  ctrc 
portées  ailleurs  qu  au  bureau  des  fi- 
nances, 

4^.  Les  Tréforiers  de  France  con^ 
noilTent  des  épaves  &  autres  droits  de 
biens  vacans  ,  où  les  Procureurs  du 
Roi  des  bureaux  des  finances  peuvent 
avoir  quelque  intérêt ,  (  Edit  du  mois 
d'Avril  i6i-j  y  article  i  0  ^^  ^"^"  com- 
prend tout  ce  qui  eft  trouvé  fortuite- 


DES  Trésoriers  de  France,     zi 

inent  y  comme   tréfer  ,  argent  ,  or  , 
pierres ,  &c. 

5  ^,  De  tout  ce  qui  concerne  le  re- 
couvrement des  amendes  qui  appar- 
tiennent au  Roi  j  fans  que  les  omciers 
qui  les  ont  prononcées  ,  puilfent  y 
prendre  autre  chofe  que  les  frais  de 
juftice.  (  Edit  de  Novembre  1554',  ar- 
ticle 27.  Lettres  patentes  du  premier 
Août  1(358.  Autre  du.  16  Août  1707.  ) 

Pour  parvenir  à  ce  recouvrement  , 
les  greniers  des  jurifdidions  font 
tenus  de  faire  de  bons  &  fidelles  re- 
giftres  des  amendes  prononcées  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  offices  ÔC 
d'amende  arbitraire.  (  Ordonnance  du 
mois  de  Juillet  145  3 ,  art.  48.  Autre 
du  mois  d'Odobre  15355  chap.  3  , 
article  17.  ) 

Et  de  même  les  juges  Préfidiaux 
doivent  à  la  fin  de  chaque  quartier  , 
envoyer  aux  Tréforiers  de  France  un 
état  abrégé  ,'figné  d'eux  ,  des  condam- 
nations d'amende  prononcées  en  leur 
tribunal.  (  Edit  de  Mars  1 5  5  i  5  arti- 
cle 5  8  ,  &:  Odobre  1551,  art.  4  & '5. ) 

6^.  Des  droits  d'échange,  lorfque 
les  héritages  échangés  font  mouvans  3c 
dépendons  en  fief  ou  en  roture  des; 
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ciomaines  du  Roi  ^foit  que  lefdics  do- 
maines foient  libres  ou  engages.  (  Edit 
du  mois  de  Mai  i(>45.  Arrct  duCoii- 
feil ,  du  1 5  Oclobre  1759,  arr.  i .  ] 

7°.  Les  Tréforiers  connoilfent  aufîî 
de  reiifaifmement  des  biens  du  do- 
maine qui  font  tenus  du  Roi.  (  Edit  du 
mois  de  Décembre  1717  ,ait.  5  ^  o.) 

La  déclaration  du  Roi  du  13  Juin 
1705  ,  porte  que  tous  les  contrats  6c 
tous  les  ades  tranflatifs  de  propriété 
des  terres  &  héritages  tenus  en  hef  ou 
en  roture  de  Sa  Majefté  ,  feront  enfni- 
fmcs  par  les  Receveurs  ,  &  contrôles 
par  les  Contrôleurs  généraux  du  do- 
maine ,  foit   que   l'enfaifinement  ait 
lieu  dans  les  coutumes  ou  non  ,  ôc 
elle  enjoint  aux  valTaux  &  cenfitaires 
qui  ont  acquis ,  ou  auxquels  il  eft  échu, 
a  quelque  titre  que  ce  foit,  des  liéri- 
tages  tenus  en  fief  ou  en  roture ,  du 
domaine,  tant  de  celui  qui  eftli!       , 
que  de  celui  qui  eft  engagé  ,  de    . 
cnfaifuier  leurs  titras  de  propriété  par 
les  Receveurs  généraux  des  domaines  , 
&  de  les  faire  contrôler  par  les  Con- 
trôleurs généraux  defdits  domaines ,  ôc 
d'en  payer  les  droits  ,  conformément  a 
redit  du  mois  de  Décembre    1701  , 


il 
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article  5 . ,(  Idem  par  Edit  du  mois  de 
Décembre  1727.  ) 

Il  faut  même  obferver  que  par  ar- 
rêt du  Confeil  du  5  Mai  17^3  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  poIfelTeurs  d'héri- 
tages 5  fiefs  ou  rotures  ,  relevant  des 
terres  de  l'apanage  de  M.  le  Duc  d'Or- 
léans ,  fe  feroient  enfailiner  &  regiftrer 
Î)ar  le  R^eceveur  dudit  apanage ,  dans 
es  formes  &  fous  les  peines  portées 
par  l'édit  du  mois  de  Décembre  1727. 
8*^.  Les  pourfuites  qui  fe  font  pour 
le  recouvrement  des  frais  des  procès 
criminels  qui  s'inftruifent  à  la  requête 
Aqs  Procureurs  du  Roi ,  afin  d'en  faire 
la  répétition  fur  ceux  qui  en  peuvent 
être  tenus  ,  &  dont  l'avance  en  aura  été 
faite  fur  le  domaine  de  Sa  Majefté , 
doivent  être  portées  au  bureau  des  fi- 
nances pour  y  être  jugées.  (  Arrêt  du 
Confeil ,  du  24  Novembre  1733.) 

5*'.  Les  baux  à  ferme  àas  domaines 
du  Roi  doivent  être  faits  par  les  Tré- 
foriers.  (  Edit  du  mois  de  Juillet  1 577. 
Règlement  du  Confeil  ,  du  21  Juin 
i^i  I  5  article  ^7.  )  Ce  dernier  Règle- 
ment ajoute  que  l'adjudication  sQn 
fera  en  argent ,  après  les  proclamations 
accoutumées  à  la  chandelle  éteinte. 


14         E)ï    I-A    JURISDÎCTION 

/^^m  à  l'égard  des  geôles.  (  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  Confeil  ,  du  ^o  Avril 
I  ^48  ,  en  faveur  du  bureau  des  finan- 
ces de  Châlons  ,  contre  l'Intendant  de 
cette  ville  (i).) 

Suivant  l'édit  du  1^  Juin  1 5  5  4  ,  ces 
baux  doivent  être  faits  en  l'auditoire 
devant  les  Tréforiers ,  &  ne  peuvent 
ctre  plus  longs  que  de  neuf  ans.  (  Voyex 
Bacquet ,  chap.  j  ,  n.  1 1  &  1 5  •  ) 

Les  fermiers  doivent  donner  cau- 
tion &  certificat  ,  tant  pour  leur  re- 
cette ,  que  pour  l'entretien  des  chofes 
qui  leur  font  données  à  ferme.  Ces 
cautions  &  certificaraires  font  obligés 
folidairement. 

10®.  C'eft  auifi  aux  Tréforiers  de 


(i)  Nota,  Par  une  déclaration  <!u  Roi  du 
XI  Juin  I7>'4>  les  baux  des  prifoiis  loyales 
ont  été  didraiisdc  la  ferme  des  domaines  du 
Roi ,  fans  que  Icfdits  baux  ou  fermes  puifTcnc 
Y  être  compris  à  l'avenir  :  ic  il  cft  ordonné 
c]u'il  fera  commis  dorénavant  à  la  garde  des 
prifons ,  par  les  Cours  de  Parlement  ,  des 
perfonncs  capables  qui  leur  feront  préfcntccs 
par  les  Procureurs  Généraux  ,  après  qu'ils  au- 
ront été  informés  de  leurs  vie  &  mœurs  ,  Se 
qu'il  aura  été  prêté  par  eux  le  ferment  en  tel 
cas  requis  &  accoutumé. 

France 
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Tmiice  qu'appartient  le  droit  de  don- 
ner à  cens  éc  à  rente,  au  profit  du  Roi, 
les  prés ,  marais ,  &  les  terres  vaines  ôc 
vagues,  comme  étant  deschofes  domrs 
niales  appartenantes  au  Roi  &  à  fa  cou 
ronne.  (  Edit  du  mois  de  Février  1 5  66,) 

1 1°.  Les  baux  au  rabais  des  répa- 
rations néceiïaires  aux  maifons  &  ba- 
timens  royaux ,  &  autres  dépendances 
du  domaine  du  Roi ,  doivent  aulTî  fe 
faire  devant  eux.  (  Edits  de  Septembre 
1 5  5 1 ,  &  Janvier  1 5  (j  i .  Autre  édit  de 
Mai  16^6  ^  portant  création  d'un  bu- 
reau des  finances  dans  la  ville  d'Alen- 
çon.  Arrct  du  Confeil ,  du  20  Juillet 
l6yi  5  au  fujet  des  réparations  du  Pa- 
lais du  Parlement  de  Provence  ,  qui 
.  cafiTe  un  arrêt  du  Parlement  de  cette 
ville  5  avec  défenfes  audit  Parlement 
de  rendre  à  l'avenir  de  femblables 
arrêts.  ) 

12°.  C'eft  encore  a  eux  qu'appar- 
tient le  droit  de  faire  les  baux  au  ra- 
bais des  réparations  nécelTaires  au-x 
ponts  5  paves  ,  chauffées  ,  chemins , 
gués  ,  talus ,  &  autres  ouvrages  pu- 
blics 5  fuivant  l'édit  du  mois  de  Mai 
16^6  ,  portant  création  d'un  bureau 
4es  fiuâuce§  dans  la  ville  d'Alençoiv 
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Mais  voyez  ce  qui  eft  dit  cî  -  après  , 
chap.  4 ,  art.  5  ,  §.  i  ,  fur  la  fn  ,  tou- 
chant les  ponts  &:  chaulTces  du  royaume. 

15**.  Lorfqu'il  s'agit  de  travailler  aux 
papiers  terriers  des  terres  du  domaine  , 
la  conimilîion  pour  y  procéder  doit  être 
adrelïïe  aux  bureaux  des  finances, 
(  Edit  du  mois  de  Septembre  1^91  , 
portant  crénriiMi  d\in  Inirciii  des  hniii- 
cesàLille/ 

i^**.  Les  1  rclrncrs  Avo'.ciu  ancien- 
nement une  jurifdiclion  Air  les  eaux 
&  forcis  ;  mais  ils  n'en  ont  plus  au- 
«  rd'hui.  Cependant  ils  font 

t     ^  ^cs  des  états  du  Roi  pour 

les  domaines  Se  bois  ,  que  le  Crnfeil 
leur  adrerte  tous  les  ans  pour  les  faire 
exécuter.  - 

AUTICLB     II. 

Z)€  la  réception  de  la  foi  &  hommage  ^ 
&  des  aveux  &  denomB remens, 

1*.  Les  Trcforiers  de  France  ont  la 
réception  des  foi  &  hommage  de  tous 
les  vaffaux  &  fiefs  dcpendans  des  do- 
maines du  Roi  \  même  par  main  fou- 
veraine  quand  le  cas  y  échet.  (  Edit  du 
moij  d'Avril  1C17  >  article  i.  )  Ce' 
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qui  a  pareillement  lieu  à  l'égard  des 
domaines  aliénés.  (  Voyez  ci  -  après  , 
pag,  ^6.  )   ^       ^ 

Les  Eccléfiaftiques  du  royaume  font 
fournis  a  cette  loi  comme  les  autres 
valTaux  de  Sa  Majefté.  Néanmoins  ils 
ont  obtenu  pluiieurs  fois  des  furféan- 
ces  &  des  prorogations  à  cet  égard  : 
on  peut  voir  à  ce  fujet  des  lettres  pa- 
tentes du  27  Juillet  1727. 

Les  Chambres  des  Comptes  peu- 
vent à  la  vérité  recevoir  les  foi  6^  hom- 
mages ,  &  les  aveux  &  dénombremens 
des  valfaux  qui ,  pour  leur  plus  grande 
commodité  ,  veulent  les  y  rendre , 
quoique  ces  vaiïaux  foient  d'une  autre 
généralité  que  celle  où  la  Chambre 
des  Comptes  eft  établie  \  mais  c'eil 
aux  Tréforiers  de  France  à  recevoir  les 
fois  &  hommages  des  valï'aux  de  leur 
relfort  ,  à  quelque  fomme  que  le  re- 
venu des  fiefs  fe  monte  ,  à  l'exception 
des  terres  titrées  (i) ,  dont  les  homma- 
ges doivent  être  rendus  à  la  perfonne 

*  I  '  '       W— ^11        I  ■  I       I    I.     I  l    IW* 

(i)  Ceft-àdirc,  des  Duchés,  Baronnies, 
Comtés ,  Marquifats  &  Châtellcnics  ;  aintt 
qu'il  eft  porté  dans  un  arrêt  du  Confeil,  du 
.1;  Septembre  i48;  >  grt.  xi. 
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(lu  Roi ,  ou  de  M.  le  Chancelier  ,  ou 
à  la  Chambre  des  Comptes.  (  Arrêts  du 
Confeil  en  forme  de  règlement ,  des 
Xc>  Janvier  i66^dc  16  Jmn  1(^88.) 

Voyez  aulTî  les  arrêts  du  Confeil  des 
15  Février  &  19  Mars  1740  ,  qui  ré- 
voquent une  déclaration  du  Roi  du 
18  Juillet  1701  ,  par  laquelle  l'ordre 
&  l'ufage  prefcrits  par  les  rc^;lemcns 
ci-delTus ,  des  19  Janvier  \66i  &  16 
Juin  1688  ,  avoient  été  changés  ,  &c 
qui  portoicnt  que  les  Trcfoners  de 
Francç  feroient  tenus  d'envoyer  au 
Procureur  Général  de  la  Chambre  des 
Comptes  ,  trois  mois  après  chaque  an- 
née nnie ,  les  originaux  defdics  hom- 
mages Çc  dépombremens ,  &c. 

Un  autre  arrct  du  Confeil  du  1 5 
Décembre  17J  J  ,  confirmé  depuis  par 
des  lettres  patentes  du  1 5  Avril  1 7  5  (> , 
permet  aux  va(Taux  du  Roi ,  polfelfeurs 
de  (impies  fiefs  non  titrés  èc  d'un  re- 
venu médiocre  ,  éloignés  de  plus  de  cinq 
lieues  des  villes  où  réfident  les  Cham- 
bres des  Comptes  de  les  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  dans  le  reffort  defquels  leurs 
fiefs  font  fitués  ,  de  porcer  la  foi  donc 
ils  font  tenus ,  par  procureurs  fondés 
4p  procuiatioa  fpécule  palVéc  devauç 
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tiotaires  ,  &  annexée  au  port  de  foi. 
Les  lettres  patentes  données  fur  cet 
arrêt  font  adrefîées  aux  Tréfôriers  de 
France. 

L'original  de  ces  procurations ,  ainft 
que  de  celles  qui  font  fondées  fur  des 
excufes  légitimes ,  lorfque  le  valTal  eft 
dans  l'impuilfance  de  venir  porter  la 
foi  par  kù-méme  ,  doit  être  joint  ÔC 
annexé  à  l'original  de  la  foi  ôc  hom-- 
mage  ,  ôc  envoyé  a  la  Chambre  des 
Comptes.  (Arrêt  du  Confeil,  du  i<^ 
Juin  1(^88  5  article  i.  ) 

On  peut  voir  dans  le  recueil  des 
Edits ,  déclarations  Ôc  autres  règlement 
enregiftrés  au  Parlement  de  Flandre  , 
imprimé  en  1730 >  page  184,  un  tarif 
des  droits  qui  doivent  être  payés  pour 
ces  réceptions  de  foi  ^  hommage ,  &c* 

A  l'égard  de  la  manière  de  porter  la 
foi  ôc  hommage ,  il  faut  fuivre  la  dif- 
pofîtion  des  coutumes  des  lieux  où  font 
fitués  les  fiefs  auxquels  on  porte  la  foi. 
Un  règlement  du  bureau  des  finance» 
d'Orléans  ,  en  date  du  30  Juin  1725, 
contient  la  forme  en  laquelle  les  vaf- 
faux  du  Roi  doivent  porter  la  foi ,  ôc 
fournir  leur  aveu  ,  conformément  aux: 
coutumes  d'Anjou ,  de  Paris  ôc  d'Or- 
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léans  ,  &  aux  arrêts  du  Confeil  des  l6 
Juin  1^88,  &1I  Juillet  1689(1). 

Ces  foi  &  hommages  doivent  ctre 
portés  au  bureau  devant  les  Tréforiers 
alTeniblés ,  &  reçus  par  le  plus  ancien 
Jes  Préhdenps  ;  6c  non  dans  aucune 
maifon  particulière. 

Il  faut  obferver  que  la  foi  &  hom- 
mage ne  doit  point  ctre  reçue  ,  A  moins  | 
^ue  le  nouveau  vartal  ne  juftihe  de  fa, 
propriété  \  (i  c'eft  par  acqucr ,  en  rap- 
portant le  contrat  *,  &  (t  c'eft  par  fuc- 
cedîon  ,  en  rapportant  le  partage  j  & 
s'il  ell  feul  héritier ,  en  rapportant  un 
ade  qui  le  juftihe.  (  Déclaration  di 
Roi,  du  17  Juillet  1701 ,  article  i.) 

Un  arrêt  du  Confeil  du  ^  Juillet 
1734  5  veutaulli  que  le  valTal  ne  foie 
point  reçu  i  faire  la  foi  &  hommage 

3u*après  avoir  payé  les  profits  par  li 
ûs  y  mais  on  fe  contente  ordinaire- 
11         I  I     I  ■  ■  I.  ■  ■  ^ 

(i)  Les  requêtes  préfentces  par  les  vafTaui 
pour  la  réception  de  leur  foi  &  hommage 
ainfî  que  pour  faire  recevoir  leurs  aveux  A 
dénombremens  ,  cnfcmble  celles  pour  avoil 
main-levce  des  faifies  féodales,  doivent  cti 
communiques  aux  receveurs  du  domaine  poi 
y  donner  leur  avis.  (  Edit  du  0iois  de  Vé< 
ccmbrc  1701.  ) 
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ment ,  en  recevant  la  foi ,  de  faire  ré-* 
ferve  de  ces  profits. 

Des  lettres  patentes  du  29  Mars 
1740  ,  défendent  aux  vaiïaux  de  Sa 
Majefté  qui  ont  rendu  le  ir  foi  Se  hom- 
mage a  M.  le  Chancelier  ,  ou  aux 
Chambres  des  Comptes  ,  d'en  faire 
fignifier  les  ades  aux  bureaux  des  fi- 
nances ou  à  leurs  greffes  ;  6c  ces  figni- 
fications  ne  peuvent  empêcher  les  Pro- 
cureurs du  Roi  de  faire  ,  ou*continuer 
les  pourfuites  qu'ils  jugeront  à  propos  > 
même  les  faifies  féodales  des  fiefs  de 
ces  vaiTaux.  Les  lettres  portent  auiîî  que 
ces  vaiTaux  feront  tenus  de  fe  pour- 
voir par  requête  auxdits  bureaux ,  6c 
de  joindre  à  leur  requête  les  ades  de 
foi  &  hommage  qu'ils  auront  faits, 
iefquelles  pièces  feront  communiquées 
aux  procureurs  du  Roi ,  pour  les  exa- 
miner Se  donner  leurs  conclufions  ,  Se 
enfuite  les  rapporter  au  bureau  ;  Se  que 
fi  les  ades  de  foi  &c  hommage  font 
trouvés  en  bonne  forme ,  le  bureau  ren- 
dra fon  jugement ,  par  lequel  il  don- 
nera a6te  au  vaffal  de  la  reprcfentation 
de  l'ade  de  foi  Se  hommage  ;  Se  en 
conféquence  il  fera  donner  main-levée 
des  faifies  féodales  faites  à  la  requête 
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des  Procureurs  du  Roi ,  avec  dcfenfes 
au  vafTal  de  faire  à  l'avenir  aucunes 
pourfuites ,  a  la  charge  néanmoins  de 
payer  les  frais  oui  auront  pu  être  faits 
jufqu'alors  ,  leiquels  feront  liquidés 
par  le  même  jugement  fur  les  mémoi- 
res 8c  procédures  remis  par  le  Procu- 
reur du  Roi  ,  fans  que  les  officiers  des 
bureaux  des  finances  pailTent  percevoir 
aucuns  droits ,  pour  raifon  defdits  ju- 
gemens. 

1**.  Les  Tréforiers  de  France  peu- 
vent ,  faute  de  foi  &  hommage  de  la 
part  des  valfaux  ,  pour  raifon  des  héri- 
tages qui  relèvent  du  domaine  ,.  &  dé 
devoirs  non  payés  ,  faire  faifir  féoda- 
lement  (i)  ces  héritages,  à  la  diligence 
du  Procureur  du  Roi  du  bureau  des 
finances  ^  même  ceux  des  engaçiftes 
des  domaines  du  Roi ,  auxquels  il  eft 
fait  défenfes  de  faire  faifir  féodale- 
ment  les  fiefs  de  leurs  vaffaux  ,  de  leur 
chef,  &  de  l'ordonnance  des  juges  or- 
dinaires ,  ni  autrement  qu  ala  requête 


(i)  Gcs  faifics  féodales  ,  quand  elles  font 
faites  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi , 
font  exemptes  de  contrôle.  (  Déclaration  du 
Roi,  du  1  Août  1714.) 
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Âes  Procureurs  du  Roi  des  bureaux 
des  finances  ,  fuivant  un  arrêt  du  Con- 
feil  du  II  Septembre  1705.  Un  autre 
arrêt  du  Confeil  du  27  Mars  1722  , 
défend  aux  Tréforiers  de  France  de 
donner  main-levée  defdites  faifies  féo- 
dales 5  avant  que  les  profits  ayent  été 
payés. 

Les  Chambres  des  Comptes  ont 
prétendu  quelquefois  être  en  droit  de 
donner  main-levée  de  ces  faifies  féo- 
dales ;  mais  leur  prétention  a  été  ré- 
primée par  l'arrêt  du  Confeil  du  23 
Février  1740  ,  ci-defTus  cité  ,  page  28  , 
qui  cafTe  deux  arrêts  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris ,  portant  main- 
levée de  faifies  féodales  faites  de  l'au- 
torité du  bureau  des  finances  de  Tours, 
&  ordonne  qu'il  fera  paffé  outre  à.- 
l'exécution  defdites  faifies  à  la  requête 
du  Procureur  du  Roi  dudit  bureau. 
Ces  mêmes  lettres  patentes  font  dé- 
fenfes  aux  officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris ,  de  rendre  de  pa- 
xeils  arrêts ,  Se  aux  officiers  du  bureau 
des  finances  d'y  avoir  égard. 

3*^.  Les  bureaux  des  finances  con* 
noiffent  aufii  des  lettres  de  fouffrance 
&  confortemain  prifes  par  les  vaffauif 
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du  Roi ,  pour  raifon  des  fkfs  de  honi- 
thâçes*  tenus  &  îrouvans  de  fon  do- 
maine. (Editdu  mois  d* Avril  1(^17, 
article  i.) 

4°.  C'eft  aux  Tréforiers  de  France 
ti  recevoir  les  aveux  3c  dcnombremens 
•qui  doivent  leur  être  fournis  par  les 
vaffaux  ,  qui  ont  rendu  devant  eux  leur 
foi  &  hommage  (i)  ^  Se  ces  aveux  Se 
dcnombremens  doivent  ctre  rendus 
dans  les  tems  ,  de  aux  peines  portées 
par  les  coutumes  ,  &  communiqués 
au  Procureur  du  Roi  &  r.u  Receveur 
des  domaines.  (  Arrcts  du  Confeil  des 
19  Janvier  iCCS  ôc  16  Juin  \66^^ 
rendus  en  forme  de  règlement  cites  ci- 
tlelTus ,  page  18  ^  )  fans  que  la  Chartbic 
^u  Trcior  de  Paris  puiUe  avoir  aucune 
prévention  i  cet  égard  fur  les  bureaux 
oes  nuances ,  amh  qu  il  a  ctc  juge  par 
tin  arrcc  du  Confeil  du  21  lévrier 
1^91  ,  rendu  contradi^oirement  en 
faveur  du  bureau  des  finances  de  Mets. 

Ces  aveux  &  dcnombremens ,  avant 
^*^trc  reçus  ,  doivent  être  communi- 


(1)  Touchant  U  manière  de  drcflcr  ces 
aveux,  voyez  Fouroival,  page  1074  *  â^" 
wk  17  &  fuivans ,  juf^u'à  la  page  )}, 
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qués  au  Procureur   du   Roi  du  bu- 
reau. 

Les  oppofîtlons  qui  font  formées  à 
la  réception  de  ces  aveux  ,  par  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  ou  par  les  receveurs  ôc 
contrôleurs  du  domaine  ,  fe  jugent  au 
bureau  en  la  manière  ordinaire  :  ôc  s'il 
eft  formé  quelques  oppofidons  par  des 
particuliers  à  la  réception  ,  foit  des 
nommages ,  foit  des  aveux  qui  fe  ren- 
dent au  bureau ,  auxquels  le  Roi  n'au- 
roit  aucun  intérêt ,  elles  doivent  être 
renvoyées  par  le  bureau  devant  les  ju- 
ges ordinaires  ,  pour  y  être  jugées. 
(  Déclaration  du  Roi  du  1 8  Juillet 
1702  ,  article  10.) 

Les  certificats  de  publication  de  ces 
dénombremens  donnés  par  les  curés  , 
où  les  procès -verbaux  des  huilîiers  doi- 
vent être  tranfcrits  fur  les  différentes 
copies  des  dénombremens  que  le  vaflal 
prefente  aux  bureaux  des  finances ,  & 
les  oppofitions  qui  fe  font  fur  ces 
aveux  ,  font  jugées  par  les  Tréforiers. 
Un  arrêt,  du  Confeil  du  6  Juillet 
1754  5  ordonne  qu'il  ne  pourra  être 
préfciité  aux  Chambres  des  Comptes 
îii  aux  Bureaux  des  Finances ,  aucuns 
aveux  de  dénombremens ,  qu'ils  n'ayent 
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ccc  auparavant  contrôlés,  &  les  droits 
acquittes. 

C'ert  à  la  Cha-,r.bre  des  Comptes 
que  doit  être  le  dépôt  général  d^s  a:l:es 
d'homn-age  ,  &  des  dénombre  meus 
qui  font  tournis  par  les  valfaux  de  Sa 
Majcfté,  après  qu'ils  ont  été  blâmés 
par  les  Tréforiers  de  France ,  à  la  char- 
ge par  eux  d'envoyer  les  originaux  à 
ladite  Chambre  ,  qui  en  donne  une 
décharge  à  ceux  qui  les  y  portent ,  au 
pied  des  inventaires  drerfcs  à  cet  effet, 
&  (î^és  par  les  greffiers  des  Bureaux 
des  Finances.  (  Arrct  du  Confcil  des  1 9 
Janvier  166%  &  1^  Juin  1^88.  Autre 
arrct 'du  Confeil  pour  Montpellier, 
art.  17  &  10.  Autre  du  15  Odobre 
1717  ,  ponant  réglcpient  entre  la 
Chambre  des  Comptes  &  le  Bureau 
des  Finances  de  Dijon  ,  art.  5.  Décla- 
ration du  Roi  du  18  Juillet  170^  »  <iuî 
ajoute  que  le  greffier  de  la  Chambre 
doit  donner  ce  certificat  fans  frais.  ) 

Il  y  a  des  Chambres  des  Comptes 
dans  le  royaume,  qui  font  dans  le  droit 
&  polfelîîon  de  recevoir  les  foi  6c  hom- 
mages de  tous  les  vaiïaux  dépendans 
du  domaine  du  Roi  de  leur  reffort. 
Telle  eft  la  Chambre  des  Comptes  de 
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Dijon  ,  fuivant  l'arricle  i  des  lettres 
patentes  du  13  Odobre  1727  ,  Ser- 
vant de  règlement  entre  la  Chambre 
des  Comptes  de  cette  ville  &  les  Offi- 
ciers du  Bureau  des  Finances.  Cet  ar- 
ticle donne  auili  à  cette  Chambre  des 
Comptes  le  droit  de  connoître  en  der- 
nier rcfïort  des  oppositions  formées  par 
le  Procureur  Général  en  ladite  Cham- 
bre ,  pour  la  confervation  des  droits 
du  Roi  5  tant  â  la  réception  des  foi  ôc 
hommages ,  que  des  aveux  Se  dénom- 
bremens  ,  après  néanmoins  que  les 
aveux  &  dénombremens  auront  été 
blâmés. 

La  Chambre  des  Comptes  d'Aix  a 
auflî  la  réception  des  foi  &  hommages, 
aveux  Se  dénombremens  des  vallàux 
du  Roi ,  même  dans-les  domaines  alié- 
nés 5  ainiî  que  la  liquidation  des  lods 
Se  ventes  ,  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  ;  à  la  charge  par  ladite  Chambre 
d'envoyer  tous  les  trois  mois  l'état  de 
cette  liquidation  aux  Tréforiers ,  pour 
en  délivrer  par  eux  leurs  contraintes 
contre  les  redevables  ,  Se  en  faire 
les  états  des  compt?.bles.  {  Arrêt  du 
Cgnfeil  pour  Aix,  du.  i6  Mai  1^40  , 
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article    i  ,    rapporté    par    Bonihice  i 
tom.  5  ,pag.  95.) 

^Article     III. 

Devoirs    des   Treforiers   de  France 
touchant  U  Domaine» 

\^.  Les  Trcforiers  de  France  doi- 
vent ordonner  la  faifie  féodale  des 
terres  ,  fiefs  &  feigneuries  mouvant 
du  Roi ,  dans  le  cas  où  les  vaiTiux  né- 
gligent de  porter  la  foi ,  ou  de  four- 
nir leurs  aveux  &  dénombrer  '  -i^ 
les    tems    portes    par    les   c.  s. 

(  Voyez  ci-delTus  ,  page  3 1.  ) 

1**.  lis  font  tenus  de  mettre  le  fcdlé 
fur  les  biens  des  aubains  ,  faire  Tin* 
venrairt  &  la  veiiic  de  leurs  effets,  «?c 
ordonner  qne  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront, feront  remis  es  mains  du 
Procureur  général  du  domaine.  (Voyez 
ci-deiTus ,  page  1 7.  ) 

Idem  au  cas  de  batardife  &:  de  con- 
fifcation.  (  Voyeï  ibidem.  ) 

5^  lis  doivent  veiller  avec  atten- 
tion a  la  confervation  du  domaine  de 
la  couronne ,  &  empêcher  qu'il  ne  foit 
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ufurpé  ni  dégrade,  L'édit  du  mois 
d'Avril  1^17  ,  porte  qu'ils  connoîtront 
de  toutes  entreprifes  &  ufurpations 
qui  feront  faites  à  ce  fujet ,  foit  que  le 
procureur  du  Roi  y  foit  partie  ,  ou  en- 
tre particuliers  (i). 

4°.  Ils  doivent  drefTer  des  états  8c 
mémoires  des  terres  ,  feigneuries  6c 
droits  dépendans  du  domaine  ,  &  les 
diftinguer  par  bailliages  &  fcnéchauf- 
fées  5  en  les  vérifiant  fur  les  anciens 
états  dreiïes  par  le  bureau  >  &c  fur  les 
rcgiftres  d'adjudications ,  baux  8c  con- 
trats d'engagemens  defdits  domaines , 
enregiftrés  en  leurs  greffes.  (  Règle- 
ment du  Confeil  du  8  Juillet  1578  , 
article  34.) 

5®.  Us  font  obligés  ,  fuivant  les  let- 
trés des  apanages  ,  de  prendre  garde 
que  les  droits  fonciers  dépendans  de 


(i)  La  prefcription  pour  pofleder  n'a  pas 
lieu,  quand  il  s'agit  du  domaine  du  Roi ,  ou 
de  droits  royaux.  (  Ordonnances  des  30  Juin 
J5  3^  &  i8  Décembre  1540.  Edic  du  mois 
de  Janvier  1710  ,  arc.  4.  Voyez  audi  Loi- 
feau ,  Traité  des  Offices ,  livre  3  ,  chap.  ^  ^ 
«,  xe.  ) 
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ces  apanages  ne  s'égarenr  ,  faute  d'y 
avoir  oeil. 

Et  de  plus  les  receveurs  des  do- 
maines des  apanagiftes  font  tenus  de 
prendre  deux  ,  chaque  année  ,  leurs 
états  de  recette  Se  dcpenfe  de  leurs 
charges.  (  Lettres  d'apanage  des  Ducs 
d'Orléans,  des  mois  de  Mai  1616  «S: 
Mars  \66i.) 

6^.  Si  les  Tréforiers  ont  connoidan- 
ce  qu'il  y  ait  des  titres  &  enfeigne- 
niens  authentiques  concernant  le  do- 
maine du  Roi  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs, officiers  du  Roi,  leurs  veuves, 
ou  héritiers ,  ou  autres  perfonnes  ,  ils 
les  en  feront  retirer,  &  feront  remettre 
en  leur  greffe ,  après  en  avoir  fliit  faire 
inventaire  figné  par  le  greffier  pour  la 
décharge  de  ces  perfonnes.  (  Règle- 
ment du  Confeil  du  8  Juillet  1578, 
anicle  1 4.  ) 

7**.  Ils  doivent  ,  en  faifant  leurs 
chevauchées  (i),  veillera  ce  qui  dé- 
pend du  domaine  du  Roi ,  examiner 


(i)  Voycx  touchant  ces  chcvauchdcs ,  ce 
qui  cft  dii  ci-après,  cbap.  6  ,  itc,  i  ,  n.  1. 
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par  qui  il  eft  pofledé  ,  à  quelle  charge  , 
&  s'il  y  a  été  fait  quelque  ufurpation  ; 
&  ils  doivent  en  dreflfer  procès-verbal , 
dont  ils  donneront  avis  à  Sa  Majefté. 
(  Edit  de  Juillet  1 577.  ) 

8^.  Ils  doivent  s'informer  de  tous 
les  fiefs  tenans  &  mouvans  du  Roi , 
des  noms  de  ceux  qui  les  pofTédent , 
dont  ils  feront  note  en  leurs  procès- 
verbaux  par  châtellenies  &  bailliages  , 
pour  faire  tenir  compte  ,  au  profit  de 
Sa  Majefté  ,  des  droits  feigneuriaux , 
profits  &  autres  droits  à  mefure  qu'ils 
échéront ,  afin  qu'il  ne  puilTe  s'y  com- 
mettre aucun  abus.  (  Règlement  du 
Confeil  du  8  Juillet  1578,  art.  34.) 

9°.  Ils  font  tenus  de  s'informer  des 
réparations  qu'il  eft  néceftaire  de  faire 
aux  biens  dépendans  du  domaine  du 
Roi ,  pour  y  faire  travailler  inceftam- 
ment.  (  Edits  de  Janvier  1 5  5 1  ,  Sep- 
tembre 1 5  5  2  &  Janvier  i  5  tî  1.  ) 

Ils  doivent  même  vifiter  les  édifices 
royaux ,  comme  châteaux ,  hôtels ,  mai- 
fons  5  fours ,  moulins  ,  étangs  ,  &c  au- 
tres appartenans  au  domaine,  &  les 
faire  réparer  s'ils  font  en  mauvais  état. 
(Ordonnance  du  9  Odobre  1489. 
Autre  du  io  Octobre  1508)  j  ce  qui 
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comprend  aufîi  les  palais  ,  les  audi- 
toires ,  les  geôles  Se  les  prifons.  (  Or- 
donnance de  Septembre  1551.  Edit 
de  Janvier  15^1.  Arrêt  du  Confcil  du 
20  Juillet  16-ji  y  pour  la  Provence.) 
1 0°.  Ils  ne  peuvent  adjuger  aux  fer- 
miers &  fous-fermiers  du  domaine  aur  _ 
cune  indemnité  ni  diminution  fur  le 
prix  de  leurs  baux  ;  à  peine  de  nallité 
&  de  mille  livres  d'amende.  (  Arrcr 
du  Confeil  du  1  Juin  1711.) 

II".  Les  Trcforiers  doivent  exami- 
ner ^ans  le  chapitre  de  dépenfe  des 
étati  du  domaine  ,  les  dons  &c  aumô- 
nes aflTigncs  fur  ce  domnine  ,  les  ren- 
tes ,  gages  d'oîîiciers ,  frais  de  juftice , 
tels  que  font  ceux  des  procès  criminels 
&  autres  charges  locales  :  ce  qu'ils 
doivent  faire  également  à  l'cgard  des 
domaines  aliènes  ,  pourconnokre  fi  les 
détenteurs  de  ces  domaines  en  ac- 
quittent exactement  les  charges.  (  Dé- 
claration du  1 1  Odobre  f  ^o  i .  ) 

1 1**.  Un  arrct  du  Confeil  du  9  vSep- 
tembre  1687,  porte  que  les  fermiers 
feront  tenus  de  fournir  aux  Bureaux 
des  Finances  ,  les  états  des  fonds  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  engagiftes 
des  domaines  ,  pour  le  pay.ement  des 
charges  locales. 
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13**.  C'eft  aux  Tréforiers  à  donner 
chaque  année  aux  receveurs  du  domai- 
ne 5  les  états  &  les  charges  qu'ils  doi- 
vent payer ,  &  à  leur  prefcrire  l'ordre 
&  la  manière  de  les  acquitter  ,  &  à 
leur  défendre  d'en  difkibuer  les  de- 
niers à  leur  volonté  \  comme  au(îî  à 
les  contraindre  par  fufpenfîon  de  leurs 
fondions  &  faifies  de  leurs  biens  ,  à 
rendre  leurs  comptes  en  la  Chambre 
des  Comptes  aux  termes  accoutumés , 
Se  à  leur  défendre  de  faire  aucun  paye- 
ment jQms  leur  attache.  Ils  peuvent 
•audi  commettre  à  la  place  de  ceux  qui 
ne  rempliront  pas  leurs  devoirs ,  des 
perfonnes  capables  Se  fufïi fautes  pour 
faire  lefdites  recettes  ,  &  leur  taxer  des 
gages,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  à  pro- 
pos 5  &  fui  vaut  leur  exercice.  (  Ordon- 
nance du  II  Août  1445.  Autre  du  20 
Odobre  1508.  Voyez  auiîi  ce  qui  eft 
dh  ci-après  à  l'article  de  lautorité  des 
juges  fur  les  comptables  ,  ci-après, 
chap.  3  ,  art.  1.  ) 

Un  arrêt  du  Confeil  du  21  Mars 
1707  5  ordonne  que  les  Receveurs  des 
domaines  &  autres  comptables  chargés 
du  payement  des  fonds  laiffés  dans  les 
ctats  du  Roi ,  pour  les  réparations  ôc 
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entretien  des  palais  Se  auditoires  des 
cours  &  jurifdidions  royales  ,  feront 
tenus  de  juftifier  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  de  l'emploi  des  fommes  qu'ils 
auront  payées. 

Les  Tréforiers  doivent  vérifier  a  la 
fin  de  chaque  quartier,  &  quinze  jours 
au  plus  tard  après  qu'il  eft  expiré  ,  les 
états  de  recette  &c  dépenfe  des  Rece- 
veurs généraux  ,  fur  leurs  regiftres , 
acc.nits  &  contrôles  ;  &  où  ils  y  recon- 
ncîtront  quelques  abus  ,  ou  retarde- 
ment aux  deniers  de  Sa  Majefté  ,  & 
qu'il  y  ait  quelques  Receveurs  particu- 
liers qui  foient  demeurés  en  refte  ,  ils 
«'informeront  exadement  des  caufes 
de  ce  retardement  ,  pour  y  pourvoir 
auili-rot  ,  s'iU  font  en  pouvoir  de  le 
faire ,  (inon  ils  en  écriront  au  Confcil 
de  Sa  Maiellé ,  auquel  ils  enverront  cet 
état  de  vérification  figné  de  ceux  d'en" 
tr'eux  qui  font  en  exercice.  (  Règlement 
du  Confeil  du  8  Avril  1600  ,  art.  10.) 

Ils  doivent  aulîî  à  la  fin  de  chaque 
année ,  vérifier  l'état  entier  du  Rece- 
veur général  qu'il  eft  tenu  de  préfenter> 
quant  a  la  dcpenfe  ,  en  la  forme  & 
félon  l'ordre  cfe  l'état  du  Roi ,  fans  y 
employer  dautres  parties  que  celles 
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contenues  aux  états  de  Sa  Majefté,  Sec* 
(Même  règlement  du  8  Avril  1600, 
article  11.)  ' 

Les  Receveurs  du  domaine  comp- 
tent par  état  au  vr^i  de  leur  recette  Se 
de  leur  dépenfe  pardevant  les  Tréfo- 
riers  de  France.  (  Voyez  ci-après ,  ch.  3 , 
art.  2  5  n.  12.  ) 

Voyez  au  furplus  pour  les  fondions 
Se  devoirs  àes  Receveurs  du  domaine , 
ce  qui  efl  dit  ci-après,  chap.  7,  art.  9. 

Article     IV, 

Obfervations  fur  le  Domaine  &  fur  fcf 
aliénations  &  engagemens, 

Lorfque  le  Roi  fe  trouve  dans  la 
liéceilité  d'engager  une  partie  de  fon  do- 
maine ,  ainfi  que  les  jufrices  Se  droits 
honorifiques  qui  en  dépendent ,  com- 
me il  s'eft  pratiqué  en  conféquence  des 
édits  de  Mars  1^95  ,  Avril  1701, 
Août  17085  déclaration  du  13  Mars 
16^6  Se  autres  (i)  ^  cet  engagement 


Çi)  Ces  adjudications  fe  font  aujourd'hui 
au  Çonfcil  ,  Se  le  Roi  envoie  ordre  aux 
Trélbriers  de  France  de  faire  publier  &;  af- 
ficher  l'arrêc   rendu  à   ce   fujot»  (  Arfêt  dil 
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ne  fe  fait  jamais  qu  à  la  diarge  du  ra- 
chat perpétuel  \  car  le  domaine  du  Roi 
eft:  inal iénable.  (  Voyez  Loifeau ,  Ti  aitc 
des  Oftices ,  liv.  4 ,  ch.  9  ,  n.  10.  ) 

Les  acquéreurs  des  juftices,  droits 
&  domaines  engagés ,  (ont  obligés  de 
prendre  l'attache  des  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  ôc  d';*  faire  enregiftrer  leurs 
contrats  d'aliéiutions.  (  Arrct  du  Con- 
feil  du  14  Juillet  1705*  Autre  du  14 
Juillet  1755.) 

Celui  du  5  Avril  170^  »  règle  les 
droits  qui  font  dûs  pour  ces  enregif* 
tiemeiis. 

Il  faut  obferver  que  le  Roi ,  en  en- 
gageant fon  domaine.  Ce  réferve  tou- 
jours la  féodalité  fur  les  domaines  alié- 
nés ;  en  forte  qu'un  domaine  engagé 
qui  change  de  main  ,  doit  i  Sa  Majeftc 
les  mcmes  droits  qu'une  terre  qui  ne 
feroit  point  partie  du  domaine.  (  Edit 
du  mois  de  Février  1^66  y  article  1 5  , 
ainfi  jugé  par  arr^t  du  Confeil  du  4 
Janvier  1714 ,  contre  M.  le  Prince  de 
Rohan.  ) 

Il  faut  aufli  obferver  que  les  enga- 
çiftes  des  domaines  ,  même  ceux  a  vie, 
lont  obligés  d'y  faire  toutes  les  répa- 
lacions  ué^çllaiies  «  fuivaai  luiii  da 


I 
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Confeil  du  6  Juin  lyii  ,  qui  ajoute 
qu'ils  y  feront  contraints  par  faifie  de 
leurs  revenus ,  en  vertu  des  ordonnan- 
ces des  Tréforiers  ;  Se  que  faute  par 
les  engagiftes  ,  de  les  faire  faire  bien 
ôc  dûment  dans  les  (ix  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  la  faiiîe  ,  l'adjudication  s'en 
fera  par  les  Tréforiers  aux  "dépens  de 
ces  engagiftes ,  &  par  privilège  fur  le 
produit  des  mêmes  domaines. 

Les  aumônes  ,  gages  des  officiers , 
frais  de  juftice  ,  pain  des  prifonniers  , 
rentes  de  autres  charges  du  domaine  , 
doivent  pareillement  être  portées  par 
les  acquéreurs  ou  engagiftes  du  do- 
maine du  Roi ,  qui  doivent  acquitter 
ces  charges  par  chaque  année  ,  a  moins 
que  le  Roi  ne  déroge  à  cette  claufe  ; 
Ôc  faute  par  eux  de  le  faire  ,  ils  doi- 
vent y  être  contraints  par  faifie  des  re- 
venus defdits  domaines  engagés.  (  Dé- 
claration du  II  Odrobre  i6oi.  Arrêt 
du  Confeil  du  14  Février  1661.  )  Et 
pour  cet  effet  les  Tréforiers  doivent 
veiller  à  ce  que  les  charges  affignées 
fur  ces  domaines  ,  ainfi  que  les  répa- 
[rations  foient  faites  8c  acquittées.(Voy. 
Ici-defrus  5  pag.  41  3c  41.  ) 

Les  engagiftes  des  domaines  aliéné^ 
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ou  échanges ,  font  obligés  de  fournir 
aux  Receveurs  gcncrifux  ,  des  états  dé- 
taillés des  domaines  dont  ils  font  en 
polTelnon  ^  &  faute  par  eux  de  le  faire , 
ils  peuvent  y  être  contraints  comme 
pour  les  propres  deniers  &  affaires  de 
Sa  Majefté ,  fur  les  fimples  contraintes 
des  ReceUlirs  généraux  des  domaines , 
vifces  des  Trélbriers  de  France.  (Arrêt 
du  Confeil  du  i^*"  Septembre  iji6\ 
Edit  de  Juin  1715  ,  art.  7,  qui  porte 
que  ces  états  feront  fournis  tous  les 
cinq  ans  ,  .^  peine  d'amende  arbitraire 
contre  les  fermiers  ,  &  de  faifies  des 
domaines  des  engagiftcs,  &  que  ces 
amendes  feront  prononcées  ,  &  les 
(aifies  feront  faites  à  la  requête  des 
Procureurs  du  Roi  des  Bureaux  des 
Finances.  ) 

Un  arrêt  du  Confeil  du  irT  Juin 
11^5 8,  ordonne  que  les  engagiftes  du 
domaine  du  l^oi  &  leurs  fermiers  ,  fe 
pourvoiront  devant  les  Tréforiers  de 
France  pour  la  contrainte ,  citation , 
inftrudion  &:  jugement  des  procès 
concernant  le  payement  des  droits  du 
domaine  ,  &  que  leurs  ordonnances 
(cront  exécutées,  noiiobftant  oppofî-,.^ 
Ùoiis  OU   appellations    quekoi.ques  ; 

dont 
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<ion.t  Sa  Majefté  fe  réferve  la  connoif- 
fance.  Idem  par  arrêt  du  Confeil  du 
1 1  Août  1^94,  rendu  pour  le  Bureau 
des  Finances  de  Paris,  article  54. 

Les  engagiftes  ,  à  titre  de  revente  , 
font^tenus  de  faire  enregiftrer  aux  Bu- 
reaux  des  Finances  les  contrats  de  re- 
vente qui  leur  font  paffés  ,  en  payant 
cinq  livres  pour  tous  droits  d'enregif- 
trement. 

D  lE  s     J  P  A  K  A  G  E  s  j 

Et  de  leur  différence  avec  les  Domaines 
engages. 

L'apanage  eft  une  portion  du  do- 
maine de  Ta  couronne  ,  que  les  Rois 
donnent  aux  enfans  de  France  puînés , 
pour  foutenir  leur  état  &  leur  dignité  , 
&:  pour  en  jouir  eux  &  leur  poftérité 
mafculine  ,  à  la  charge  de  le  tenir  en 
fief  de  la  couronne ,  &  d*y  retourner 
à  défaut  d'hoirs  mâles  (i). 

L'apanagifte  doit  être  confidéré  pref- 

l—i— —     ■  Il  I— —■——■—— -———w—^— 

(  I  )  Les  biens  donnés  en  mariage  aux 
Filles  de  France  ne  font  point  un  apanage, 
mais  ua  dmple  engagement  de  dot. 

c 
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que  comme  vrai  feigneiir  &  proprié- 
taire -,  il  porte  le  titre  des  Duchcs , 
Comtés  3c  autres  Seigneuries  j  il  reçoit 
les  foi  ôc  hommage  de  (qs  valfaux  « 
fait  exercer  la  julbce  eu  fon  nom  & 
en  celui  du  Roi ,  pourvoit  aux  offices , 
&  les  pourvus  par  lui  deviennent  fes 
officiers.  (  Voyez  Loifeau ,  Traité  des 
Offices ,  liv.  4 ,  chap.  9  ,  n.  11,18, 
31,  3  9  &  fuivans  ,  à:  liv.  5  ,  chap.  i  , 
n.  17.) 

Il  peut  aufli  couper  les  bois  de  haute 
futaie  ,  pour  l'entretien  &  la  répara- 
lion  de  fes  châteaux ,  en  ufant  de  ces 
bois  en  bon  père  de  famille.  (  Arrct 
du  Parlement  du  17  Août  1616  ,  por- 
Uiît  enregiftrement  de  lettres  d'apa- 
nage de  Gafton  Duc  d'Orléans  ,  en 
date  du  51  Juillet  1616,) 
.  Les  apanagiftcs  ont  le  pouvoir  d'é- 
tablir une  Chambre  des  Comptes  dans 
une  des  villes  de  leur  apanage,  pour 
recevoir  les  comptes  des  Receveurs  de 
leurs  domaines  ,  de  pour  ce  qui  re- 
garde ladminiftration  de  leurs  charges. 
(Lettres  d'apanage  des  Ducs  d'Or- 
Içans  en  161J  ôc  1661  ,  &c  autres.  ) 
^  :^  rés;ard  des  engagiftes ,  on  ne  doit 
J^S  CQuûdérer  que  comme  de  fimplci 


II 
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lifufruitiers  ,  qui  ont  feulement  la 
jouifTance  des  droits  utiles  ^  Se  non  des 
droits  honorifiques.  Ainfi  ils  ne  peu- 
vent prendre  la  qualité  ni  le  titre  des 
Duchés ,  Comtés ,  ou  autres  Seigneu- 
ries engagées.  Ils  ne  peuvent  recevoir 
la  foi  ôc  hommage  des  valFaux  qui  re- 
lèvent du  domiûne  engagé  ,  ni  changer 
le  titre  &  l'exercice  de  la  juftice  qui" s'y 
rend  feulement  au  nom  du  Roi  ^  ce 
qui  fait  qu'ils  ont  la  connoiiïance  des 
cas  royaux.  (  Ordonnance  de  Blois , 
art.  333.  Edit  du  mois  de  Mars  1^95. 
Voyez  aufîi  Loifeau  ,  ibid.  Traité  des 
Offices  ,  liv,  4  ,  chap.  9  ,  n.  27  ôc 
fuivans  ,  jufqu'au  n.  34.  ) 

Ils  ont  néanmoins  la  nomination 
des  offices ,  Ôc  ces  offices  tombent  en 
leurs  parties  cafuelles  ,  lorfque  les  of- 
ficiers ne  font  point  en  paillette.  (  Edit 
dû  mois  de  Mars  1^95.  Déclarations 
du  Roi  des  13  Mars  Ôc  4  Septembre 

'  ■  Il  faut  aiifîî  obferver  que  les  enga- 

giftes  ne  font  point  fujets  aux  droits  de 

francs  -fiefs.  (  Même    édit    de    Mais 

1(^95.) 

f    Les  domaines  engagés  peuvent  être 

Xaifis  de  décrétés  pour  les  dettes  d6 
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Tengagifte  ,  &  la  faifie  fe  fait  entre  les 
mains  des  Receveurs  ordinaires  du  re- 
venu du  domaine  ,  qui  ont  coutume 
d'en  compter  a  la  Chambre  des  Comp- 
tes. (  Ainfi  jugé  pour  Madame  la  Du- 
chelTe  de  Nemours ,  par  arrct  rapporté 
par  BouçKier  en  fes  arrêts ,  lettre  D  , 
chap.  7.) 

Une  dernière  obfervation  a  faire 
touchant  le  domaine ,  eft  que  quand  le 
Roi  acquiert  des  biens ,  éc  qu'il  veut 
les  purger  de  toutes  hypothèques  ,  il 
faut  obferver  certaines  formalités  par- 
ticulières. (  Voyez  à  ce  fujet  Tédir  du 
mois  de  Juillet  1^95.) 


rrÇfe^ 


CHAPITRE    III. 

De    la   Jurlfdiclion  des    Tréforicrs 
touchant  Us  Finances  du  Roi. 

\J  N  entend  par  Finances  du  Roi  en 
général ,  toutes  les  importions  pécu- 
niaires mifes  par  les  Souverains  ,  ou 
accordées  par  le  peuple ,  fur  les  biens 
de  fes  fujets  ,  ou  fur  leurs  perfonnes , 
ou  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de 
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fa  Souveraineté.  Ce  qui  comprend  les 
aides  ,  les  tailles  ,  les  gabelles  ,  les 
traites  foraines  ,  les  monnoies  ,  les 
étapes  5  les  décimes  ,  les  o6trois  des; 
villes ,  &c. 

Articie     premier. 

De  la  compétence  des   Tréforiers  en 
madère  de  Finance. 

i^.  Suivant  l'édit  de  Mai  16^6 y 
les  Tréforiers  de  France  ont  l'entière 
direction  de  l'impoiition  &  levée  des 
tailles  (i).  (Edit  de  Mai  i6%6  ^  por-- 
,iant  création  d'un  Bureau  des  Finances* 
dans  la  ville  d'Alençon.  ) 

En  conféquence  ils  font  leurs  vifltes^ 
&  chevauchées  dans  les  éledbions  ,  peu-- 
vent  préfider  à  l'afîîette  des  tailles  en 
chacune  defdites  éledions  ;  &  à  cette 
fin  ils  doivent  afïigner  aux  élus  le  jour 
qu'ils  y  travailleront,  pour  y  confer- 
'  ver  une  jufte  égalité ,  empêcher  qu'il  ne 

(i)  Il  y  a  de  deux  fortes  de  taille ,  Tune- 
appellée  rcdlc ,  qui  fe  prend  fur  les  biens  , 
&  l'autre  nommée  pcrfonnelU ,  qui  fe  lève- 
fut;  les  perfonnes. 

C  ii^ 
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fpit  impofc  fur  les  fujets  du  Roi ,  de 
plus  grandes  fommes  que  cdles  con- 
tenues dans  les  cotnmâBons ,  &  ciu*il 
ik*y  arrive  aucune  non -valeur.  (  Mcnie 
édit  de  16^6.  VoyciaufTi  1  ce  fujct  le 
ffégtement  duConfeildu  S  Avril  1600, 
mticle»  ff:6»8,9»i5»i4&i5> 
celui  du  it  Juin  \6i  t  ,  articles  594» 
5  y  ôc  redit  du  mots  dk  Mit  1  <( H*  ) 

Voici  ce  oui  s*obfenre  aâueilemcAC 
«DOcfaanc  TaMiette  des  tAilles. 

Suivant  rprdoniunce  du  moit  iê 
Janvier  1629,  te  ConTcil  envoie  toits 
lis  ans  aux  Tréforiers  généraux  àt 
France  ,  vers  le  mois  de  Juillet ,  k 
brevet  de  la  taille  &  des  crues  qui  y  font 
jointes ,  accompagné  d^uie  lettre  d« 
XKhetdu  Roi,  par  bqucilc  Sa  ^  ' 
Itor  mande  qot  Ibamtention  c  , 
CUTenc  au  plutôt  ra^Gcne  6c  le  dépar- 
tement de  la  foraine  contenue  audit 
brevet. 

En  confcquence  les  Tréforiers  de 
France  ^ont  entr>ux  '  '  rtcmcnt 
des  éledions  de  leur  '^  .  ,  ^  ils 

s'y  tranfpoaent  pour  examiner  leur 
firuation  ,  la  fcnniré  ou  la  ftérilitc  de 
Tannée ,  les  défordrcs  qui  fe  font  com- 
nuau  fait  des  hjiaiKcs>  &:  recounoitre 
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par  les  regiftres  des  Receveurs  des 
tailles  5  fi  les  recouvremens  font  diffi- 
ciles 5  &  d'où  peut  provenir  le  retar- 
dement. Us  en  dreflent  leurs  procès- 
verbaux  ,  qu'ils  rapportent  enfuite  aux 
Bureaux  des  Finances ,  où  étant  aifem- 
blés  (  I  )  ,  ils  font  un  projet  d'aflîettô 
des  deniers  de  la  taille  lut  les  éledions 
de  leur  généralité ,  qu'ils  envoient  au 
Confeil  avec  leurs  avis  ôc  leurs  procès- 
verbaux.  Sa  Majefté  après  les  avoir 
fait  examiner  ,  fait  expédier  dans  le 
mqis  de  Septembre  les  commilîîons 
qu'elle  envoie  enfuice  à  l'Intendant  de 
la  province  ,  qui  les  remet  aux  Tré-.-. 
ibriers  de  France.  Ceux  -  ci  en  ordon- 
nent Tenregiftrement  ,  Ik  font  expé- 
dier leurs  mande  mens  &  attaches , 
qu'ils  adrelTent  aux  officiers  des  élec- 
tions pour  l'impofition  des  fommes 
qui  y  font  détaillées. 

A  la  fin  du  mois  d'Odlobre ,  l'In- 
tendant de  la  province  doit  fe  tranf- 
porter  avec  le  Tréforier  de  France  nonv 
mé  par  le  Bureau  des  Finances  ,  danj^ 


(i)  Suivant  l'arrér  du  Confeil  du  8  Février 
i^io  ,  ils  doivent  être  fept  pour  faire  les 
iié^artenjcas. 

C  iv 
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chaque  éledHon  ,  où  en  préfence  des 
élus ,  ils  font  I  allîette  &  le  départe- 
ment des  tailles  fur  les  villes ,  bourgs 
&  paroiffes  taillables  de  chaque  élec- 
tion ,  avec  le  plus  d'égalité  qu'il  eft 
pofTible.  (  Edit  du  mois  d'Avril  1694.) 
1".  Les  fermes  des  aides  (i)  ,  aind 
que  toutes  les  autres  fermes  en  géné- 
ral ,  s'adjueeoient  autrefois  devant  les 
Généraux  des  Finances,  au  plus  offrant 
Se  dernier  enchériffeur  a  Vextindion 
du  feu  ,  après  les  proclamations  accou- 
tumées ,  liiivant  l'article  37  du  régle^ 
ment  du  Confeil  du  11  Juin  i^i  i  ;  & 
ces  officiers  expédioient  toutes  les  affai- 
res dépendantes  defdites  fermes.  Mais 
aujourd'hui  ces  adjudications  fe  font 
^u  Confeil  du  Roi ,  qui  s'eft  réfervc  la 
dircftion  des  cinagrolTes  fermes ,  dont 
celle  des  aides  fait  partie  :  ainfi  les 
Trcforiers  ^Q  France  n'en  connoifTent 
plus.  Les  fermiers  des  aides  doivent 
Teulemcnt  faire  enregiftrer  leurs  baux 
aux  Bureaux  des  Finances ,  fuivant  les 
'articles  10  &  30  du  bail  général ,  qui 

(i)  On  entend  par  aides ,  les  deniers  qui 
fc  lèvent  fur  les  vins  dentrces  dans  les  Yilltk 
&  bourgs  du  royaume. 
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ont  encore  aujourd'hui  leur  exécution^ 
&  pour  cet  enregirtremenc  ils  payent' 
20  li\r.  par  chaque  élection. 

3*^.  Les  Tréforiers  connoiiîent  de  la 
vérification  Se  exécution  des  états  du 
Roi.  Sa  Majefté  envoie  tous  les  ans  i 
chaque  bureau  des    finances   un  rôle 
qui  contient  les  noms  des  propriétai- 
res de  gages  ,  ou   augmentations  de 
gages  5  rentes  ôc  penfions  aflignées  fur 
les  finances  de  Sa  Majefté  ,  auxquels 
propriétaires  on  donne  le  nom  de  par^ 
ties  prenantes  ,  avec  la  quotité  &  na- 
ture des  fommes  qui  leur  font  dues" 
ou  attribuées  ^c'eft  ce  rôle  qu'on  ap- 
pelle l'Etat  du  Roi  ;  il  eft  accompagné: 
des  ordres  néce flaires   pour  en  faire^' 
acquitter  les  dépenfes. 
-     Les  Tréforiers  connoiflent  de  rout- 
-ce  qui  concerne  l'exécution  de  cet  état' 
du  Roi ,  ainfi  que  des  diftributions  des^ 
deniers  y  mentionnés  >  de  ils  peuvent 
décerner  toutes  contraintes  contre  les 
payeurs  qui  ont  entre  leurs  mains  le^ 
Fond  des  gages  8c  droits  compris  aux- 
'dits  états ,  &  qui  comptent  par  état  aa 
•Bureau  des  Finances  (  Arrêt  du  Con-^- 
feil   du  15    Septembre    1^85  ,  rendu 
pour  Montpellier ,  article  P^>  rapporté: 

Cy 
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par  Boniface  ,  tom.  5  ,  p.   105.  Edir 
«'  de  Septembre  1^91  ,  p^^ 

i  lent  du  Bureau  des  Vu 

de  Lille.  ) 

Mais  il  faut  c  '  ''  que  les  Bu- 

reaux des  Finaiii  r  pas  le  droit 

de  s*iinmifcer  dans  la  forniatioii  ôc 
iidaiGtion  de  ces  états.  (  Ainfi  jugé  par 
ûiTct  du  Confeil  du  19  Avril  1768, 
rapponé  par  Denifart ,  au  mot ,  Bm* 
reau  des  Finances  ,  n.  5.)  Cet  atrit 
cafle  des  ordonnances  des  Bureaux  des 
Finances    d'Amiens  »    la    P  , 

Moulins  &  Limoges  »  qui  ^.....v.v.l' 
foient  les.ptopriétatres  des  parties  pre- 
nantes employées  dans  les  états  du 
Roi  de  ces  généralités  ,  à  faire  enre- 
giflrer  dans  leurs  Bureaux  les  titres 
qu'ils  avoient  été  obliges  de   renou- 

veller  pr  ledit  du  mois  de  Décem- 

jbre  17^4. 

Les  articles  8  &'  ^  du  régie  'n 

Confeil  du  11    Juin    1711   » 

nent  que  les  états  du  Roi'feront  dreflés 

au  Confeil  du  Roi  *■ 

dente  ,  &  fur  les  obi 

états  de  la  valeur  envoyée  par  les  i  ré- 

ibriers  de  France ,  qui  déli    ' 

les  ans  »  aux   receveurs 
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particuliers  ,  des  états   du  recouvre- 
ment 5  tant  en  recette  qu'en  dépenfe. 

Afin  que  les  Tréloriers  puiirent 
envoyer  des  obfervations  juftes  &  pré- 
cifes  ,  les  ordonnances  &  léglemens 

Î)refcrivent  à  tous  les  officiers  &  a  tous 
es  propriétaires  de  gages  (1),  rentes, 
penfions  Se  dons  fujets  à  être  env- 
ployés  dans  les  états  de  Sa  Majefté  , 
de  faire  enregiftrer  au  bureau  des  fi- 
nances du  département  leurs  provi- 
fions,  quittances  de  finance  ,  &  autres 
titres  de  propriété  ,  afin  de  les  vérifier 
&  y  mettre  leur  attache  ,  &  qu'on 
puifie  connoître  les  parties  prenantes  j 
&  juger  de  la  validité  des  paiemens 
qu'on  leur  fait,  (  Déclaration  du  Roi 
du  14  Novembre  1708  ^autres  du  i(J 
Juillet  KjyS  ,  pour  Metz  v  du  19  Août 
1701  5  pour  Rouen  ;  &  du  11  Février 
1 7  3  (^ ,  pour  les  Chancelleries  des  Cours: 
fupérieures.  ) 


(i)  Nota.  Que  les  gages  d'un  officier  ne 
courent  point  du  jour  de  Tes  provifions  ^ 
mais  feulement  du  jour  de  fa  réception  ,^  z. 
moins  qu'il  n'ait  obtenu  des  lettres  d'inter- 
médiat  eaixgiftrées  en  la  Chambre  de* 
Comôtçs.- 

C  i) 
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Ncanmç^s  un  arrêt  du  Confeil  du 
8  Mars  171 1  ,  décharge  les  officiers 
&  archers  de  marcchaulfées  de  faire 
cnregiftrer  leurs  provifions  ,  tant  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  qu'aux  Bu- 
reaux des  Finances. 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  9  Mai 
16^0  ,  règle  les  droits  que  doivent 
payer  aiuc  Bureaux  des  Finances  les 
officiers  des  eaux  &  forets  pour  l'en- 
regiftrement  de  leurs  provifions. 

Un  autre  arrêt  de  règlement  du 
Confeil  du  8  Avril  1 600 ,  article  7  y 
ordonne  que  les  Tréforiers  de  France 
s'informeront  dans  chaque  cledion  de 
leur  département ,  des  offices  qui  au- 
ront vaqué  paf  mort  ou  autrement , 
avec  les  gages  &  droits  rcvenans  bons 
â  Sa  Majellc  ,  dont  ils  dreiîèront  un 
état ,  qu'ils  enverront  au  Roi  ou  à  ceux 
de  (on  Confeil.  Idim  par  la  déclara- 
tion du  14  Novembre  1708  ,  qui 
maintient  les  Tréforiers  de  France 
dans  le  pouvoir  d'obliger  les  greffiers 
de  toutes  les  jurifdidions  du  royaume , 
de  leur  foiu"nir  tous  les  fîx  mois  des 
états  certifiés  d'eux  de  tous  les  officiers 
d^cédés  ,  ou  dont  les  offices  auront  été 
déclarés  impécrables ,  de  leurs  qoms  de 


._j 
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furnoms  ,.  des  droits  &  gages  y  atta- 
chés 5  avec  le  jour  &  la  date  de  la  va- 
cance de  ces  offices  ,  le  tout  fans  frais  , 
à  peine  de  500  livres  d'amende  pour 
chacune  contravention. 

4°.  Les  Tréforiers  connoiilent  des- 
odrois  5  ou  deniers  patrimoniaux  ou 
communs  des  villes  ôc  communaux 
tés  (i).  (Editde  Mai  i^3(î,  portant 
création  du  biureau  des  finances  d'A- 
lençon.) 

Suivantun  édit  de  Décembre  1^52  ^ 
la  première  moitié  de  ces  odrois  ,  tant 
anciens  que  nouveaux,  fe  levé  au  pro- 
fit de  Sa  Majefté  ,  &  l'autre  moitié  au 
profit  des  villes  auxquelles  ils  ont  été 
accordés  y  ce  qui  a  depuis  été  confirmé 
par  une  déclaration  du  28  Novembre 


(i)  Ces  deniers  &  revenus  patrimoniaux 
2es  villes  &  communautés  ,  font  ceux  qui 
leur  apparciennent  en  propre  ^  èc  dont  celui 
qui  en  fait  la  recette  n'eft  comptable  qu'aux 
maires  &  échevins  defdites  villes. 

Les  oBrais  font  les  deniers  qui  fe  lèvent 
fur  le  vin  ,  &c  autres  denrées  qui  font  confomr- 
mces  dans  les  vilks.  Ces  oélrois  font  affeârés- 
pour  les  réparations  de  ces  villes ,  payemens 
des  gages  de  leurs  officiers  ,  &  autres  dcr 
penfes. 


^'-  De    tA   JuMSDtCTtOK 

îC'yi  ,  &  par  un  autre  cdit  du  moU 
de  Décembre  i^^^. 

C*eft  aux  Tréfoiiers  de  France  qu*ap- 
partienc  le  droit  de  fAire  îes  baux  ,S: 
adjudications  de  ces  deniers  commun?, 
droits  Se  oûrois  dans  chaque  ville  de 
leur  généralité.  (  Edit  de  Janvier  16"$^ 
article  5.  Arrêt  du  Confeil  du  ^ojaiv 
vicr  171).  Autre  du  17  Décembre 
1^71  ,  qui   permet    '  '  aux 

maires  &:cchevinsd'n!  ux.  ) 

Un  arrêt  du  Confeil  du  1 1  Janvier 
168 f  ,  ordonne  que  conf  nt  i 

Tarticle  ^  de  lordonnancc  imet 

du  mois  de  Juillet  16S1  ,  au  titre  </«i 
cHrois ,  dans  toutes  les  villes  où  les 
oâfob  ont  été  partagés  ,  les  bap  des 
o^Tois  réfervés  auxdites  villes  ,  feront 
fma  en  la  manière  accoutumée  en  la 
pSTtfice  des  intendans  de  province 
ou  de  leurs  fubdcicgués  \  6c  qu*i  Té- 
gird  des  villes  où  ces  oéhois  n  ofK 
point  été  féparés  ,  &  où  Sa  Majcdé 
jouit  de  la  moitié  ,  &c  par  l'article  l^' 
de  ce  m(me  titre ,  le  Roi  déclare  qu'il 
n*entend  comprendre  les  deniers  pa- 
frimoni.iux  dans    la   p' 

des  deniers  communs  &  u^--. ^ 

â  fon  profit. 
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Un  autre  arrêt  du  Cohfeil  du  14 
Ji^in  1^89  ,  ordonne  que  dans  la  ville 
principale  de  chaque  généralité  ,  les 
baux  feront  adjugés  après  trois  publi- 
cations Ôc  affiches ,  par  les  Intendant 
defdites  généralités  ,  en  préfence  des 
maire  &  échevins  *,  Se  que  dans  les 
autres  villes  où  il  y  a  éledion  y  ils  fe- 
ront faits  ôc  renouvelles  pour  le  tems 
de  fix  ans  dans  le  courant  des  mois  de 
Juin  &  de  Juillet  qui  précéderont  l'ex- 
piration des  baux ,  par  le  Tréforier  de 
France  qui  aura  fon  département  de 
chevauchée  en  ladite  éledion  ,  avec 
les  officiers  de  cette  même  éledbion  y. 
en  préfence  des  maire  ôc  échevins  , 
qui  feront  tenus  d^avertir  à  Cet  effet 
le  procureur  du  Roi  du  bureau  des  fi- 
nances un  mois  avant  le  tems  des  pu- 
blications 5  à  peine  de  5  o  liv.  d'amende* 

Ce  même  arrêt  fait  défenfes  aux 
officiers  des  Bureaux  des  Finances  ôc 
des  Eledions  de  recevoir  aucuns  droitsy 
pour  raifon  des  réceptions  d'enchères  > 
adjudication  ôc  ade  de  cautionnement^ 
êc  ordonne  que  ces  adjudications  fe- 
ront enregiftrées  en  l'éledbion  feule- 
ment à  la  diligence  de  l'adjudicataire , 
pour  raifon  de  quoi  ii  fera  payé  les 
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fommes  arbitrées  par  ledit  arrêt  ;  Sz 
flue  pour  raifon  de  ce  qui  regardées 
frais  des  affiches  ,  publications  &  fiçni- 
fications  ,  la  taxe  en  fera  &ite  punli- 
quement  à  1  audience  ,  &  payée  par  les 
receveur!  des  deaien  communs  Ôc 
il'oârois. 

Depuis  ,  par  un  édtr  du  mois  de 
Mars  1691  ,  Stt  Majedé  a  donne  aux 
TréforicTS  de  France  le  droit  de  fAJre 
Fadjudication  des  baux  d'odrois  dans 
les  villes  r  les  de  leurs  gcnéra- 

litét  y  cotij. ...;.... en t  avec  les  Inten- 
daos  »  oa  leult  en  leur  abfence  ,  fc  ce 
fans  corn  million  ni  fubdc!  Ir 

teœs  de  faire  ces  baux   .;   .....   ctc 
chingé  par  un  inèt  du  Confeil  du  1 4 
Juin  1689  y  qui  ordonne  qu'il 
flics  dans  i«  cems  des  baux  <^ 
^  vert  la  fin  de  Décembre 

Let  comptai  concernant  les  octt  >  i 
des  villes  iSc  bourgs  doivent  être  ren- 
dus aux  Bureaux  d^%  Finances  &  aux 
Chambres  de^  ^  ^  mt  l'ar- 

ticle ^SdeTétir  '.     it  17^4» 

fendu  pour  Padminidrarion  des  vilki. 

Touchantces  compr- 
des  oârotf ,  il  faut  v<ii 
du  Roi  du  15  Janvier  17 5e»  L'arti^ 
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de  9  de  cette  déclaration  ordonne  que 
les  offices  de  receveurs  des  odrois  dont 
le  titre  a  été  éteint  ,  ou  qui  ont  été 
acquis  par  les  villes  &  communautés , 
feront  exercés  par  des  particuliers  que 
les  maire  &c  échevins  nommeront  par 
une  délibération  en  forme  ;  &  que 
ceux  qui  feront  nommés  feront  tenus 
de  faire  regiftrer  leur  commiiïion  au 
bureau  des  finances  de  leur  généralité , 
de  qu'ils  compteront  ,  à  l'exception 
des  deniers  patrimoniaux  ,  de  tous  les 
revenus  dont  ils  auront  fait  la  recette  y 
par  un  feul  état  au  vrai ,  devant  les  of- 
ficiers des  Bureaux  des  Finances  ,. 
&  par  compte,  aux  Chambres  de* 
Comptes. 

Lors  de  la  vérification  de  l'état  au 
vrai  des  deniers  d'odrois ,  il  faut  que 
le  receveur  rapporte  l'adle  de  nomina- 
tion faite  de  la  perfonne  ,  pour  rece- 
voir les  deniers  ôc  le  bail  fait  defdits 
droits. 

Le  premier  chapitre  de  fa  dépenfe 
eft  compofé  des  ouvrages  3c  répara- 
tions ,  pourquoi  il  doit  en  rapporter 
le  devis ,  bail  au  rabais  ,  aâre  de  vifi- 
tation  &  réception  defdits  ouvrages  , 
.ordonnances  des  maire  ôc.  échevins,,. 
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&  quittances  des  entrepreneurs ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  certaine  fomme  & 
au-delTus ,  fuivant  l'ufage  :  mais  fi  la 
réparation  eft  modique  &  au  -  delfous 
de  cette  fomme  ,  il  fuflit  de  rappor- 
ter les  mémoires  des  ouvriers  modé- 
rés &  arrêtés  ,  les  mandemens  des 
échevins ,  &  les  quittances  defdits  ou- 
vriers ',  après  quoi  il  emploie  le  recou- 
vrement d'état  ,  &  la  dépenfe  com- 
mune. 

L'article  5  o  de  l'édit  du  mois  d'Août 
1764,  porte  que  les  conteftations  au 
fujet  de  la  levée  des  deniers  d'odroi , 
doivent  ctre  jugées  par  les  juges  qui 
connoiirent  des  droits  du  Roi.  L'arti» 
cle  s  1  ajoute  ciu'ils  feront  jugés  en 
dernier  refTort  dans  lefdites  élevions , 

Î|uand  la  demande  n'excédera  pas  la 
omme  de  50  liv. 

5°.  Les  Tréforiers  ont  la  vérifica*- 
tion  &  enregiftrementde  tous  les  dons, 
lettres  &  brevets  du  Roi ,  comme  let- 
tres de  naturalité  ,  de  légitimation  ,  & 
autres  qui  font  adrelTées  au  bureau  ;  & 
ils  rapponent  les  requêtes  qui  leur  font 
préfentées  à  cet  effet.  (  Règlement  du 
Confeil  du  8  Juillet  1 578  ,  article  3  5. 
Autre  arrêt  du  Coufeil  du  17  Mari 
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\66i.  Autre  du  i(>  Mai  1(340  pour 
Aix  ,  article  2  ,  rapporté  par  Boniface , 
tom.  35  p.  95.  Edit  du  mois  d'Avril 
1(^94.) 

Ils  enregiftrent  en  conféquence  les 
lettres  de  noblefTe.  (  Edit  de  Septem- 
bre 1  (?  9 1  5  portant  création  du  bureau 
des  finances  de  Lille.  Arrêts  du  Con- 
feil  des  1 1  Mai  &  i  Septembre  1  (^3  3  5 
autre  du  .10  Odobre  i(?34.  ) 

Ainfi  que  les  lettres  d'éredion  de 
terres  en  dignité  ,  ou  autres  concef- 
fions.  (  Mèmeédit  de  Septembre  1(591. 
Arrêt  du  Confeil  du  17  Mars  \66i.) 

Et  toutes  autres  concédions, comme 
lettres  de  dons ,  pendons ,  lods  &  y^n- 
tQs  5  bienfaits,  récompenfes ,  aubaines, 
confifcations  ,  déshérence  ,  &  lettres 
-de  confirmation  d'avis ,  d'afFranchiflè- 
ment ,  d'exemption ,  remife  &  déchar- 
ge de  tailles  &  prix  de  fermes  ;  droits 
de  foirô  &  marché ,  odrois ,  &  autres 
de  pareille  nature.  (  Edit  du.  mois  de 
Mai  16^6 y  portant  création  du  bureau 
des  finances  d'Aleaiçon.  ) 

6^.  Toutes  les  commiffions  qui  font 
expédiées  pour  la  vente  &c  le  rachat  du 
domaine  du  Roi ,  régalemeijt  de  tail- 
les ,  recherches  ôc  établilTemens  de» 
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droits  du  Roi ,  &  généralement  routes 
autres  commiflîons  extraordinaires , 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  doi- 
vent être  adreffces  aux  Trcforiers  de 
France  en  ce  qui  coiKerne  leurs  géné- 
ralités ,  pour  erre  exécutées  par  eux 
privativement  A  tous  autres  officiers» 
(  Mèmeédit  de  Mai  16^6,  Autre  édic 
du  mois  de  Mai  i<>5  5.  Règlement  da 
Confeil  du  8  Juillet  1578  ,  articles  4 

C*eft  aurti  à  eux  a  faire  les  liquida- 
tions des  finances ,  quand  ils  font  com- 
mis par  le  Confeil  pour  le  rembourfe- 
ment  de  quelques  droits  ,  rentes  ou 
officiers  fupprimés ,  ou  de  quelques 
domaines  retirés  par  Sa  Majeftc. 

Toutes  ces  commiiïions  s'exécutent 
par  provifion ,  pour  raifon  de  quoi  il 
eft  dit  que  les  parties  ne  pourront  fe 
pourvoir  ailleurs  qu'au  Confeil  du  Roi. 
{  Même  cdit  de  Mai  16^6  pour  Alen- 
çon.) 

Le  règlement  du  Confeil  du  8  Juil- 
let 1578,  articles  3  &  5  ,  détend  aux 
Tréforiers  de  pratiquer  diredtemenc 
ni  indirecflement  aucunes  commilTions 
particulières  concernant  leurs  charges  » 
&  veut  que  fi   aucunes   leur  étoienc 
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adrefTées ,  ils  les  apportent  au  bureau 
pour  y  être  enregiftrées  ,  en  fe  pur- 
geant par  ferment  qu'ils  ne  les  ont 
point  pourfuivies. 

Article     IL 

De  t autorité  des  Tréforîers  de  France 
fur  les  Comptables. 

Suivant  l'article  6-j  du  mois  de  Juil- 
let 1493  5  les  Tréforîers  de  France  ont 
une  autorité  &  un  droit  de  jurifdic- 
tion  fur  les  receveurs  du  domaine  , 
fur  les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces 5  &  fur  les  autres  comptables,  Ainfi, 

1°,  Us  reçoivent  feuls  les  receveurs 
&  comptables  qui  font  pourvus  d'of- 
fkes  dont  l'adreffe  leur  eft  faite.  (  Ar- 
rêt du  Confeildu  15  Septembre  1(^85, 
fervant  de  règlement  entre  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Montpellier  &  les 
Tréforiers  de  France  ,  article  25.)  Et 
à  l'égard  de  ceux  dont  l'adreffe  eft  faite 
à  la  Chambre  des  Comptes  &  aux 
Tréforiers  de  France  ,  comme  font  les 
receveurs  généraux  &  particuliers  du 
domaine  ,  Tes  receveurs  &  contrôleurs 
généraux  des  finances ,  &  les  receveurs 
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des  tailles  ,  ils  doivent  être  reçus  eu 
la  Chambre  des  Comptes  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  &  prcter  le  fer- 
ment au  bureau  ,  après  néanmoins 
avoir  été  reçus  en  la  Chambre  des 
Cornptes ,  &  fans  qu'ils  foient  obligés 
de  faire  une  nouvelle  information. 
(  Même  arrêt ,  article  16  ;  autre  arrêt 
du  Confeil  du  15  Mars  170^.) 

Les  officiers  comptables  font  obli- 
gés de  payer  à  leur  réception  ,  aux  Bu- 
reaux des  Finances  ,  les  droits  établis 
par  le  tarif  du  11  Mai  i$^6  y  quia 
lervi  de  règlement  au  tarif  du  1 9 
Avril  1684  ,  fait  pour  le  bureau  d'Or-» 
Icans.  (  Voyez  ci-après  ,  chap.  6  y  art. 
1,  §.  I. 

1**.  Les  oflSciers  comptables  font  te-» 
nus  de  donner  caution  devant  les  of-* 
ficiers  defdits  bureaux.  (Editde  Février 
1 577  ,  rapporté  par  Fontanon  ,  toni.  z, 
pag.  1141.  Arrct  du  Confeil  du  15 
Mars  iyo6.  Autre  arrêt  du  Confeil 
du  9  Mars  1  (J44  ,  qui  ordoiine  que  l^s 
receveurs  du  domamc  feront  recevoir 
Jeurs  cautions  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances. ) 

L'article  17  de  l'arrêt  du  Confeil 
du  15  Septembre  i62$  ci-deflTus  dté| 
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p.  (?9,  porte  quelesTréforiers  de  France 
ieront  remettre  au  greffier  de  ladite 
Chambre  ,  par  chacune  année  ,  les 
ades  de  cautionnement  des  compta- 
bles ,  fous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances, 

5**.  Les  Tréforiers  paraphent  les  re- 
giftres  de  recette  dQs  receveurs  gé- 
néraux des  finances  ,  ainii  que  ceux 
des  receveurs  généraux  du  domaine, 
(  Voyez  ci  -  après  ,  chap.  7  ,  arr,  9  ^ 
§.  I  ,  n.  7.)^ 

4^.  Ils  vifent  les  contraintes  que  les 
receveurs  généraux  des  finances  décer- 
nent contre  les  receveurs  des  tailles- 
qui  font  en  demeure  de  payer. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  1 1  Février 
1  (5  3  3  ,  fait  défenfes  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Cour  des  Aides  de  Mont^ 
pellier ,  de  connoître  de  Texécution  de 
ces  contraintes ,  comme  étant  du  ref-* 
ibrt  des  Tréforiers  de  France. 

5^.  Les  Tréforiers  de  France  doi- 
vent avoir  foin  de  donner  tous  les  ans 
aux  receveurs  du  domaine  ,  les  états 
&c  les  charges  qu'ils  ont  à  payer  ;  leur 
prefcrire  l'ordre  &c  la  manière  de  les 
acquitter  ,  6c  leur  défendre  d'en  diftri^ 
tuer  les  deniers  à  leur  volonté.  (  Or-, 
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donnance  du  ii  Août  1445  ^  ^o  Oc- 
tobre 150S.  ) 

6^,  Ils  peuvent  aulîi  faire  venir  de- 
vant eux  ,  toutes  les  fois  que  bon  leur 
femblera ,  les  receveurs  du  domaine 
pour  s'informer  de  l'ctat  &  valeur  de 
leurs  recettes  ,  &  des  charges  qui  y 
font  allignées.  (  ihid,  ) 

y^.  Suivant  l'ordonnance  du  4  Mai 
ïj ^4,  article  5  ,  ils  font  tenus  d'ex- 
pédier tous  les  ans  aux  receveurs  gé- 
néraux des  finances  ,  leurs  ctats  de  re- 
cette &  de  dcpenfe  ,  fur  lefquels  ces 
receveurs  doivent  compter  aux  Chan\- 
bres  des  Comptes, 

8**.  Les  Trcforiers  vérifient  les  états 
au  vrai  des  comptables.  (  Edit  de  Mai 
16^6  y  portant  création  d'un  bureau 
des  finances  à  Alençon.  Arrêt  du  Con- 
feil  du  9  Mars  1^44  ,  qui  ordonne 
que  les  receveurs  du  domaine  vérifie- 
ront leurs  états  aux  Bureaux  des  Fi- 
tiances.  ) 

La  vérification  du  domaine  ûxe  fe 
fait  fur  l'état  précédent ,  &  celle  du 
domaine  muable  &  cafuel  pour  U$ 
droits  affermés ,  fur  les  baux  :  Ôc  quant 
i  ceux  qui  ne  font  point  affermés ,  cette 

vérificacioo 
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vériFication  fe  fait  fuivant  la  nature  du 
droit;  par  exemple,  pour  les  lods  de 
ventes ,  rachats  ,  quints  &  autres  droits 
féodaux  5  fuivant  la  liquidation  &  corn- 
pofition  qui  en  a  été  faite  ;  pour  les 
droits  d'aubainç  ,  déshérence  ,  bâtar- 
dife  &  confifcation .  fuivant  les  fen- 
tences  d'adjudicition  ,  iiiventaires  ÔC 
ventes  defdits  biens  )  les  amendes  , 
fuivant  le  rôle  qui  en  doit  être  expé- 
dié par  le  greffier  y  Us  ventes  de  bois , 
fuivant  les  adjudications  qui  er.ont  été 
faites ,  &  ainfrd-.s  autres  droits. 
•  Il  faut  obferver  qu'il  y  a  fouvent 
'dans  un  état  du  domaine  pludcurs  par- 
ties de  recette  tirées  à 'rcant,  qui  doi- 
vent fe  juftifier  ;  v.  g,  s'il  s'agit  d'une 
portion  de  ^lomaine  engagé  ,  cette  juf- 
tjfication  fe  fais  fur  l'état  précédent; 
ou  fur  le  contrri  d''=ncT-o;ement  ,  s'il 
s'agit  d'un  domaine  nouvellement  en- 
gagé ;  8c  s'il  s'agit  de  droits  cafuds  , 
6c  qu'il  n'en  foi^  échu  aucun  dans  l''ari- 
née ,  cet  article  fe  juftifie  fur  le  certi- 
ficat des  juges  royaiix  ,  portant  qu'il 
n'en  eft  échu  aucun.  ;    ,      " 

''     9^  Les  TréforietS'de  Fraitfcb^  jtr- 

1;eoient  aufiî  autref(^^s'Ies  procès  entre 
es  officiers  comptables  dc  atictés  per- 
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fcnaes ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  Jan-^ 
vier  1 5  8 1  :  mais  par  un  autre  édit  de 
Janvier  15S1  ,  cette  iurifdidion  a  été 
attribuée  aux  Cours  des  Aides,  ^ 

io*>.  Us  peuvent  procéder  fommai^  • 
renient  contre  les  comptables  par  fuf- 
penfioi|  ,  condamnation  d'amende  ,  ^ 
autres  peines  dans  les  cas  de  malver- 
Tation  ,  &  aux  ;ermf s  portes  pailles 
ordonnances  contre  les  comptables. 
(  Règlement  duConfeil  du  1 5  Scptem-e 
bre  1685  ,  pour  Montpellier,  art.  4. 
Autre  afrpt  du  Confcil  du  15  dé- 
cembre 1  ''  :  1  joint  a  tous  les 
receveurs.  .  s ,  de  ne  répon- 
djçe  de  le^r  maniement  ^'  exercice  de 
leurs  charges  ,  que  devant  les  Trc- 
fpriers  de  France  )• 

Les  ordonnances  des  11  Août  1 445  > 
9  OdoLre  1485  &  10  Oûobre  1308, 
confirment  les.  Trcforlers  de  France 
dwis  le  pouvoir  de  fufpendre  les  re- 
ceveurs qui  font  en  demcuic  de  payer, 
^  de  les  contraindre  à  rendre  compte, 

f)ar  fufpenfion  de  leurs  offices ,  &  iai- 
ies  de  leurs  biens.   Jdcm  par  1  art.  7 
de  redit  du  mois  de  Janvier  1  j  5 1  ,  5C 

Îar  le  rcglemt..t  du  Coufeu  du  lUQil 
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Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  3  Fé- 
fi'iQï  1(^49  5  enjoint  aux  Trcforiers  de 
France  de  dépoiréder  les  receveurs  en 
cas  d'infolvabilité  ,  Se  d'établir  à  leurs 
places  des  commis  aux  recettes  Oc 
contrôleurs. 

Autre  arrêt  rendu  en  i^ii  fur  la 
requête  du  bureau  des  finances  de 
..Bourgogne  ,  qui  condamne  un  rece- 
veur général  du  domaine  convaincu 
de  malverfations. 

.  Les  officiers  comptables  font  mêmt; 
refponfables  de  leurs  commis,  lorfque 
ceux-ci  commettent  quelque  malver- 
,  fation,  (  Ordonnances  des  mois  d'Oc- 
tobre 1 5  5  (>  &  Décembre  1557.  Autres 
des  années  15^0  &  1^61.  Règlement 
du  Confeil  du  11  Juin  1611  ^  article 
,i4  ).  Mais  ils  ïiqïi  répondent  cpe  c}.^ 
vilement. 

11^  Les  officiers  des  Chambres  des 
Comptes ,  n*ont  aucune  autorité  po^ur 
yifiter  les  prifonnlers  dans  les  prifons 
m  font  détenus  les  com^ptables  ,  fer- 
miers ,  coUedeurs  ou  autres  redeva- 
bles de  Sa  Majefté ,  en  v-ertu  des  or- 
donnances des  Tréforiers  ^  fans  pré- 
Îudice  de  l'infpedion  defdites  Cham- 
m%  fur  les  priXomûers  détenus   de 
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laitorité    d*icelles.  (    Règlement    c!u 
Confed  du  1 5  Septembre   1^85  peur 
Montpellier  ,  article  41.  ) 

1 1^.  Les  receveurs  généraux  &  par- 
ticuliers ,  &  les  autres  comptables  fou- 
rnis à  la  jurifdidion  da  bureaux  des 
Finances  ,  font  obligés  de  compter  tous 
les  ans  par  crat  lu  vrai  devant  les  Tré- 
foriers  de  France ,  avant  de  compter 
par  compte  aux  Chambres  des  Comp- 
tes. (Edit  de  Septembre  1551  >  arti- 
cle 1 1.  Déclaration  du  4  Janvier  1714 
pour  V^endome.  ) 

£tat  au  rrai  eft  un  compte  ou  nu- 
moire  fommaire  de  la  recette  c"    '    S 
dcpenfe  d'un  comptable  (i).  ( 
les  Tréforicrs  de  France ,  fur  l'état  i] ni 
leur  c''"  vé  ,  délivrent  â  ch.inic 

comp:  ce  leur  mandement  ,  l\ 

partie  qui  le  concerne,  c*eft  fur  ce    0 

^-  ^  :iu$  de  »^  ^ 

dcvaj.  au  vrai,  &  [^^r 

m  ■ 

<i)  Le  comptable  doit  préfenter  cet  ^Ottl 
liant  Ut  trovt  mois  apict  le  icmt  <\c  Hf^ 
et     '  .  &:  les  1  >rtc€ 

d<  .1   dans   U    ^      .       .    ^c   U 

'jr^ftfnuuQij, 
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compte  aux  Chambres  des  Comptes. 
(Edit  de  Novembre  1570.  Déclara- 
tion du  5  Mai  1587.  Cette  décla- 
ration ordonne  aux  Tréforiers  de  Pvoucn 
&  de  Cacn  ,  de  n'employer  &  de  ne 
paifer  dans  les  états  au  vrai  ,  que  ce 
qui  fera  compris  dans  l'état  du  Roi , 
éc  de  fe  faire  repréfenrer  les  doubles 
des  comptes  de  l'année  précédente. 
Jdem  par  le  règlement  du  Confeil  du 
8  Avril  1^00  5  article  9  &:  i  :.  Voyer. 
aufîi  les  édits  de  Février  161^  & 
d'Août  1(3^9  j  articles  15  de  16  ^  qui 
règlent  ce  qui  doit  être  obfervé  par 
les  Chambres  des  Comptes  à  la  pré- 
fentation  &  à  l'arrêté  des  comptes ,  3c 
font  défenfes  aux  comptables  aulli-bieii 
qu'à  leurs  procureurs  ,  d'employer 
dans  leurs  comptes,  pour  quelque  con- 
fidération  que  ce  foit ,  d'autres  parties , 
ôc  de  dépenfes  que  celles  employées 
dans  les  états  au  vrai  arrêtés  par  les 
Tréforiers  de  France..  Voyez  encore 
les  arrêts  du  Confeil  des  4 Mai  1734, 
14  Mai  &  Il  Février  17 3 (j,  en  fa- 
_  veur  des  Tréforiers  de  France  de  Gre- 
^  noble  5  Riom  ,  Montauban ,  Bordeaux, 
Lille ,  Lyon  &  Aix  ). 

Néanmoins  les  CÎiambres  des  Comp- 
D  iij 


i 


yî         De    la    JURISDXCTION 

tes  prétendent  ctre  en  droit  de  jngct 
les  états  au  vrai  arrêtés  par  les  Trélo- 
riers  de  France  ,  &  de  rétablir  les  par- 
ties rayées  ,  ou  de  rayer  celles  qui  font 
palTées  dans  les  états  au  vrai  \  Se  ce 
grief' fait  partie  du  procès  quils  ont 
depuis  long-tems  au  Confeil  contre  l.\ 
Chambre  des  Comptes. 

Les  états  au  vrai  fe  vérifient  danî 
les  Bureaux  des  Finances  fans  aucuns 
irais. 

Une  déclaration  du  Roi  du  ii  Jii  n 
171 5  ,  règle  la  manière  dont  les  rece- 
veurs généraux  des  Finances  6c  les  r^ 
ceveurs  des  tailles  doivent  rendre  leurt 
comptes  aux  Bureaux  des  Finances  Si 
SMX  Chambres  des  Comptes  (i). 

13®.  Les  Tréforiers  ,  en  vérifiniit 
les  états  au  vrai  des  comptables ,  nt 
peuvent  faire  aucune  dcftmarion  de$ 
parties  employées  dans  les  états  dft 
Roi  pour  gages  &  autres  charges  lo- 
cales ,  ni  en  expédier  des  lettres  (rér:.r , 
pu  contraintes  ,  aux  receveurs  générauj 


(à)  Le  ccmprahlc  doit  faire  recette  ,  non- 
feulcmcnt  de  ce  qu'il  a  reçu ,  mais  encore  de 
touc  ce  qu'il  a  du  rrCevoir  j  f^uf  à  cmploycî 
•u  rcf rii'c  ce  qu'il  li'a  pu  recevoir» 
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des  finances  ;  fauf  a  être  pourvu  par 
la  Chambre  des  Comptes  conformé- 
ment aux  ordonnaijices  :  fi  ce  n'eft  qu'il 
fut  queltion  de  gages  employés  fous 
le  nom  d'oiïiciers  décédés  en  perte  d'of- 
fice 5  Se  qui  feroiênt  vacantes  ;  auquel 
cas  ils  doivent  les  faire  porter  a  la  re- 
cette générale:  (  Arrêt  da  Confeii  du 
15  Septembre  1(^85  pour  Montpel- 
lier ,  article  33.) 

Les  Trcforiers  ne  peuvent  aufii  leur 
faire  aucune  remife  ni  aucune  indem- 
nité. (  Arrêt  du  Confeii  du  2   Juia 

L'article  19  du  même  règlement  de 
1(^85  5  porte  que  les  Tréforiers  ne 
pourront  ufer  de  fouffrance  ni  de  fu- 
perfefiîon  ,  ni  tenir  en  furféance  les 
parties  employées  dans  les  états  au 
vrai  des  comptables  j  mais  qu'ils  font 
tenus  de  les  pafler  ou  rayer. 

14^.  Les  Tréforiers  peuvent  décer- 
ner toutes  contraintes  contre  les  comp- 
tables 5  qui  refufent  de  payer  les  gages 
&  droits  dont  les  fonds  font  entre 
leurs  mains.  (Edit  de  Septembre  1^91  , 
portant  création  du  bureau  des  finan- 
ces de  Lille.  Arrêt  du  Confeii  du  1 5 
Septembre   1(585    pour   Montpellier, 

D  IV 
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«rticle  1  ;  )  après  quoi  les  parties  doi- 
vent fe  pourvoir  en  la  Chambre  des 
Comptes ,  fans  qu|^la  Coui-  des  Aides 
puiiïe  avoir  aucune  jurifdidion ,  ni 
ncendie  aucune  connoiifance  de  l'exé- 
cution des  états  du  Roi ,  ni  du  paie- 
ifient  des  parties  qui  y  font  em- 
ployées, foit  pour  la  diftribution  des 
fonds  ,  foit  pour  les  gages  d'officiers 
&  autres  droits  ^  ni  pareillement  des 
oppofitions  aux  contraintes ,  tant  des 
Trcforiers  ,  que  des  receveurs  géné- 
raux ,  finon  en  cas  de  f^iifie  ou  oppo- 
fition  de  la  part  d*un  tiers ,  &z  de  partie 
à  partie  feulement.  (  Mcme  règlement 
de  i^S5,  art.  i.  ) 

Mais  à  l'égard  des  faifies  réelles  des 
immeubles  des  comptables  ,  elles  doi- 
vent être  pouifuivies  en  la  Cour  des 
Aides.  (  Arrct  du  Confeil  du  1 5  Sep- 
tembre 1685  ,  pour  Montpellier,  ar- 
ticle 5 .  ) 

On  trouve  néanmoins  des  arrêts  du 
Confeil,  qui  ont  confirmé  les  Trcfo- 
liers  de  Fr.ince  dans  le  droit  d'adjuger 
par  décret  les  offices  des  receveurs 
des  tailles.  (  Ainfi  jugé  par  deux  ar- 
rêts du  Confeil  des  11  Juin  6c  11 
Août  I  ^40 ,  en  faveur  des  Trcforiers 
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de  France  de  Cliâloiis  ,  à  l'occafioii 
des  offices  d'un  receveur  àes  tailles  ôc 
aides  de  l'élection  de  Vitry.  Autres 
arrêts  du  Confeil  des  16  Mai  164^^  dc 
9  Mai  1  (747  ,  au(îî  en  faveur  dos  Tré- 
soriers de  Châlons.  ) 

1 5  °.  Les  Tréforiers  de  France  peu- 
vent procéder  aux  fcellés  &  inventai- 
res de  leurs  comptables  j  qui  viennent 
à  décéder  dans  l'année  de  leur  exer- 
cice ,  ou  qui  s'abfentent  pendant  cette 
'année  par  le  dérangement  de  leurs  af- 
faires.-(  Arrêt  du  Confeil  du  i  5  Sep- 
tembre i<^8  5  ,  pour  Montpellier  5  ar- 
ticle 22.  Idem  i^zr:  l'édit  de  Septembre 
i<^9i  ,  portant  établilTement  du  bu- 
reau des  finances  de  Lille  ,  Se  par  arrêt 
du  Con/eil  du  11  Juin  1705  ,  rendu 
en  faveur  du  bureau  des  finances  d'Or- 
léans. ) 

A  regard  àes  comptables  dont  îet 
états  ne  fe  vérifient  point  par  les  Tré- 
foriers ,  8c  des  autres  qui  dccédent 
après  l'année  de  leur  exercice  ,  3c  qui 
n'ont  pas  rendu  leurs  comptes ,  ou  qui 
fe  trouvent  reliquataires  de  fommes  , 
les  fcellés  ôc  inventaires  doivent  être 
faits  par  bs  officiers  de  la  CliamBreî 
des  Comptes,  ^  Mcme  arrct  de  1 6^f  , 
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article  55.  Idem  par  arrêt  du  Confeil 
du  14 Novembre  \6o^  ,pour  Amiens , 
&:  par  le  réglemenr  du  Confeil  du  6 
Oâiobre  1^91  ,  rendu  en  faveur  du 
bureau  des  finances  de  Grenoble.  Au- 
tre du  \6  Juin  1759,  en  faveur  des 
Tréforiers  de  Metz  )  (i). 

\G^,  Les  Tréforiers  de  France  peu- 
vent commettre  des  pcrfonncs  capa- 
bles &  folvables  pour  faite  la  recette 
(^  ptablcs  ,  dans  les  cas  où  les 

i  ^  t  ces  comptables  font  vacans  ou 
abandonnes  ,  y\s,  dans  le  cas  de  décès , 
de  faillite  ,  ou  Infpenfion  à^s  compta- 
bles ,  dans  l'année  de  leur  exercice  \  1 


(i)  Loifqu'on  comptabic  meure,  ou  sab- 
fcnre  pour  faillite  ,  les  Ircforlers  doivcnc 
commctire  l'un  d'entt'cux  pour  fe  cranfpor  ci 
en  la  inaifon  du  comptable  pour  appofcr  le 
fccUé  8c  faire  inrenraire  S'il  s'agit  d'un  re- 
ceveur du  domaine  «  &  <]ue  les  héritiers  ne 
Tcaillcnt  pas  cantinocr  l'exercice  «  il  faut  obli' 
ger  les  cautions  &  ccrtiticatcuis  à  le  conti- 
nuer ,  parce  qu'en  cas  d'exercice  du  domaine  » 
on  ne  comp'e  que  par  ann/e  entière.  Mai» 
»'il  s'agit  d'une  autre  recette ,  il  faut  com- 
mettre pour  continuer  l'exercice  ;  &  (i  le 
comptable  cfl  redevable  ,  &  que  les  hcritiert 
se  donnent  point  de  caution  j  il  faut  vendre 
ks  iDcublcK ,  &  (^ilîr  Icf  immeubles. 
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la  charge  de  ceux  qui  font  commis  par 
le  bureau  d'obtenir  dans  les  trois  mois 
une  commilîîon  du  Roi.  (  Arrcc  du  i  5 
Septembre  1(^85  ,  pour  Montpellier  , 
article  3 1.  Idem  par  arrêt  du  Confeil 
du  1 5  Septembre  i<^5 1 ,  pour  Orléans. 
Autre  du  24  Juillet  171 5  ,  en  faveur 
des  Tréforiers  de  Bourges ,  qui  avoient 
commis  à  la  recette  des  tailles  de  l'é- 
ledion  de  cette  ville.  ) 

Article     III. 

Suite  de  la  J unfdïBïon  des  Trcforiers 
en  matière  de  Finance, 

Les  Tréforiers  de  France  connoif- 
fent ,  dTexclufion  de  tous  autres  juges, 
des  eonteftations  pour  raifon  des  fai^ 
fies  de  gages ,  droits  ,  augmentations  , 
rentes  ,  rembourfemens  ,  &  autres 
charges  employées*  dans  les  états  du 
Roi.  (  Arrêt  du  Confeil  du  premier 
Septembre  i<^49  ,  en  faveur  des  Tré- 
foriers de  Châlons.  Autre  du  3  Juin 
166^,  Autre  du  %6  Février  1737.  ) 

Mais  il  n  eft  pas  permis  a  ceux  qui 
faifïilTent  èc  arrêtent  des  deniers  par 
autorité  de  inftice  entre  les  mains  d^ 
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receveurs  généraux  des  finances  &  au- 
tres receveurs  des  deniers  du  Roi ,  de 
leur  donner  aflîgnation  pour  affirmer. 
(  Lettres    patentes    du    i$    Odobre 

L'arrêt  du  Confeil  du  x6  Février 
1737  ,  ajoute  que  pour  la  sûreté  dQS 
créanciers  faififlans  ,  ils  feront  tenus , 
conformément  à  la  déclaration  du  Roi 
du  19  Mars  166 1  ,  de  lailTer  pendant 
vingt -quatre  heures  aux  bureaux  des 
receveurs  généraux  ,  les  originaux  des 
exploits  de  faifies  qui  font  faites  entre 
leurs  mains  ,  au  pied  defquels  exploits 
ils  fîgneront  leurs  déclarations  des 
fommes  dues ,  &  employées  dans  les 
états  des  finances  au  profit  des  parties 
prenantes  &  faifies. 

Les  Tréforiers  jouiffbient  autrefois 
du  droit  de  mettre  les  fcellcs ,  &  faire 
les  inventaires  fur  les  biens  &  effets 
de  bénéfices  vacans  en  régale  ,  par  pré- 
vention aux  juges  ordinaires.  (  Arrct 
du  Confeil  du  24  Septembre  1(^95, 
en  faveur  des  Tréforiers  de  France  de 
Limoges.  Autre  du  19  Mars  171 5, 
en  faveur  des  Tréforiers  de  Dijo... 
Autre  du  13  Décembre  1711  ,  qr^i 
cbufiime  les  Tréforiers  de  Dijon  daii» 
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le  droit  d'appofer  le  fcellé  fur  les  titres 
&  papiers  coixcernant  les  bénéfices 
confiftoriaux  de  leur  relTort  ,  après  le 
décès  des  titulaires ,  d'en  faire  les  in- 
ventaires en  préfence  c^s  parties,  & 
de  faire  l'adjudication  des  baux  pen- 
dant l'ouverture  de  la  régale.  ) 

Mais  depuis ,  le  contraire  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  i6  Mai 
1725  5  rendu  en  faveur  des  lieutenans 
généraux  de  Châîons  &  de  Poitiers  y 
confirmé  par  un  autre  arrêt  aulîî  da 
Confeil  du  10  J^iillet  de  la  même  an- 
née ,  &  depuis  ,  par  un  autre  arrêt 
aullî  du  Confeil  du  ^  Oâ:obre  175 1  > 
qui  donnent  la  connoiffance  de  ces 
fceliés  ,  aux  juges  ordinaire,:;  royaux  y 
contre  la  prétention  des  ofSciers  du 
bureau  des  finances  de  la  Rochelle; 
ce  qui  eft  conforme  à  l'article  24 
du  règlement  du  Cclifeil  du  1 5 
Septembre  i  «^8  5  ,  rendu  pour  Mont- 
pellier. 

Unç  déclaration  du  6  Mai  1 704  , 
portoit  que  la  connoifTance  des  con- 
teftations  au  fujet  des  économes- fe- 
queftres ,  greffiers  des  infinuations  ec- 
cléfiaftiques ,  &  des  domaines  des  geijs 
de  inain-morte  >  créés  par  l'Edit  da 
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mois  de  Décembre  i<>9i  ,  apparrien- 
droit ,  tant  en  demandant ,  qu'en  dé- 
fendant ,  aux  officiers  des  Bureaux  des 
Finances  des  lieux  où  les  offices  font 
établis  :  mais  par  arrct  du  Confeil  du 
7  Mars  1714  ,  il  a  ctc  ordonne  que 
cette  connoifTance  appattiendroit  aux 
juges  royaux. 

Les  officiers  des  cle^fHons  &  des 
greniers  a  fel  font  tenus  de  prêter  fer- 
ment au  bureau  des  finances  ,  &  d'y 
faire  enregiftrer  leurs  provifions ,  de  de 
payer  pour  cela  les  dro'.ts  dus  &  accou- 
tumes, à  peine  de  radiation  de  leurs 
gages  ôc  de  fufpenfion  de  leurs  offices. 
(Arrct  du  Conleil  du  ;  Juillet  1715  , 
rendu  pour  Orléans  ,  qui  ajoute  que 
ces  officiers  ne  poiurront  s'immifcer 
dans  leurs  fondions ,  ni  être  re^us  dans 
les  cledions  &  greniers  à  fel  ,  fans 
avoir  fatisfait  aux  difpoficions  de  cet 
arrct.  ) 

Les  Trcforiers  de  France ,  en  leur 
qualité  de  gc:icraux  des  finances ,  con- 
noilfoient  anciennement  de  tout  ce  qui 
re^ardoit  les  monnoies  :  mais  il  y  a. 
dcja  long-tems  que  le  Roi  s'en  eft  ré- 
fervc  la  diredion  ,  3c  a  attribue  la  ju* 
riltlidion  qui  en  dépend  ,  aux  juge» 


DES  Trésoriers  de  France.     87 

des  monnoies.  Alnfi  les  Tréforiers  n'en 
connoiirent  plus  ,  &  ils  n'ont  aucune 
autorité  fur  les  officiers  des  monnoies  : 
ceux-ci  font  obligés  feulement  de  faire 
enregiftrer  leurs  provifions  aux  Bureaux  , 
des  Finances. 

Ils  connoifïoient  auiïî  autrefois  des 
gabelles  ,  ainfi  que  des  droits  de  refve 
Se  haut  paflage  8c  de  l'inipoiition  fo- 
raine :  mais  depuis  que  ces  droits  font 
partie  des  groUes  fermes ,  le  Roi  s'en 
eil  réfervé  la  diredion  ,  les  baux  &  ad- 
judications des  gabelles  fe  font  au- 
jourd'hui au  Conieil. 

Ils  connoiiïoient  encore  des  étapes  : 
mais  leurs  fondions  à  cet  égard  leur 
ont  été  ôtées  par  édit  du  mois  de  Juil- 
let 1 7 1  (J  ;  &  ces  fondions  ,  ainfi  que 
la  diredion  des  étapes  ,  ont  été  attri- 
buées aux  Intendans  des  provinces. 

Ils  connoilToient  aufli  des  droits  d'à- 
mortifTemens  ôc  de  francs-fiefs  :  mais 
cette  conncifTance  eft  aufli  attribuée 
depuis  plufieurs  années  aux  Intendans 
des  provinces. 

Enfin  ils  connoiiToient  de  ce  qui 
regarde  les  décimes  du  clergé  par  rap- 
port aux  receveurs  de  ces  décimes  . 
mais  ces  offices  de  receveurs  des  dér- 
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cimes  ont  été  fupprimés  $c  réunis  au 
cierge  ,  avec  pouvoir  de  les  faire  exer- 
cer ,  &  d'y  nommer  par  ccynmiflîon. 
Ainfî  les  Tréforiers  de  Friî.^c  n'ont 
plus  aucune  jurifdidion  fur  ces  of- 
ficiers. 

Article     IV. 

Devoirs  des  Tréforltrs  tn  mature  de 
Finance. 

i<*.  lis  doivent  faire  expédier  les  at- 
taches de  leur  bureau  fur  les  commif- 
(îons  des  tailles  de  chaque  cledlion  , 
&  aflîfter  avec  l'Intendant  de  la  pro- 
vince ,  te  des  élus  ,  à  l'alfiette  &  de- 
(Kuremcnt  des  tailles  de  chaque  élec- 
tion. (  Voyez  ci-deiTus  ,  pag.  54  ) 

1®.  Ils  doivent  audî  faire  expédier 
au  commencement  de  chaque  ann  c 
les  états  des  charges  tirés  de  l'état  fin 
Roi ,  &  les  envoyer  aux  receveurs  de; 
tailles  en  exercice. 

5®.  Faire  droit  fur  les  requêtes  p:(  - 
fentées  pour  faire  enre^^iftrer  CkÇ.s  let- 
tres de  naturalité ,  légitimation  ,  àon 
ou  autres  qui  font  adrefTces  au  bureau- 
(  Voyez  ci-deflus ,  pag.  ^7.  ) 


_J 
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4^.  Faire  donner  aux  cox^.iprables  de 
nouvelles-  cautions  ,  lorfque  les  per- 
fonnes  qui  c:.':  \ixs\  -3:  crutions  font 
décédées  on  dev  :  .:":  infolvables» 
(  Voyez  v'^AOz ,  r:.T.  70.) 

5  **.  Obiigerl  : .  <:c:iipt?.i3lec  de  comp- 
ter par  ç:at  ru  m- .1 ,  X^:.\mi^  d'après 
leur  exercice',  c:  v.-'.-/"-'?r  en '- mêmes 
.  lefdits  tiQ-ts.  (  Voyez  f:  j^rà ,  page  7(3.  ) 

6^,  Liforrr^er  d  -.;  coiicuiTions  .^  vexa- 
tions H  nialver/arionc  r.aie  les  compta- 
bles pe'jvcnt  ce  iimettre  ,  &  informer 
auffi  contre  ceui:  c^ai  jouent  ou  di- 
vertifTen:  les  deniers  :l'i  leur  recette., 
(  Voyez  pag.  74.  ) 

7**.  Par:?>?L  jr  les  reglfcres  de  receti? 
des  receveurs  généraux  des  finances  de 
des  receveurs  gcnér.AL*:  du  domaine. 
(  Voyez  pag.  71.) 

8°,  Vifer  les  contraintes  que  les  re- 
ceveurs généraux  des  finances  décer- 
nent contre  les  receveurs  des  tailles 
qui  font  en  demeure  de  payer  dans  les 
traités  qu'ils  ont  faits  avec  les  rece- 
veurs généraux.  (  Voyez  ïhid.  p.  7 1 .  ) 

9°.  Quand  ils  jugent  les  états  au  vrai 
des  receveurs  des  tailles  ,  ils  ne  doi- 
vent leur  paffer  aucune  reprife  ,  au 
moyen  de  la  remife  que  leur  fait  le 
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receveur  gcncral.  (  Voyez    ci  delTus  l 

pag-  79-  ) 

lo".  Us  doivent  mettre  le  fcellc  fur 
les  effets  des  comptables  qui  meiucnc 
dans  Tannce  de  leur  exercice  ,  ou  qui 
s'abfentent  à  caufe  du  dérangement  de 
leurs  affaires  ,  &  procéder  à  l'inven- 
taire &  à  la  vente  de  leurs  biens ,  dans 
le  cas  où  la  veuve  &  hcririers  du  comp- 
table décédé,  ne  donnent  pas  les  fu- 
rètes néceffaires  pour  r^vei  ce  qui  eA 
dîi  au  Roi  ou  aux  parties  prenantes. 
(  Voyez  fuprâ  ,  pag.  5 1.  ) 

II**,  ils  ne  1  '  :  la  dcf- 

tination  des  liv  ,  n  en  fur- 

fcoir  le  paiement.  (  Voy.  /uprâyp.  78.  ) 


^/u. 
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CHAPITRE     IV. 

De  la  Junfdiilion  des   Tréforiers  en 
macïctc  de  l'hoirie. 

AnTlCLfi       PREMIER, 

De  la  Foirie  en  général. 

jLâk  vcirieprifeen  gcncral  comprcniï, 

i**.   Tout  ce  qui  a  pour  objet  iej 

grands  chemins ,  bc  aurre^  chcmuis  pu- 
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biles  5  ainfi  que  les  ponts  &  chaufTées , 
quais ,  turcies  3c  levées ,  foit  pour  leur 
confervation  &  entretien  ,  foit  pour 
en  faire  de  nouveaux  ,  foit  pour  les 
changer  ou  fupprimer ,  même  les  che- 
mins qui  font  le  long  des  rivières. 
(  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  Confeil  du 
25  Janvier  174^?  ,  rendu  entre  les 
officiers  du  bureau  des  finances  de 
Lion  d<:  ceux  de  la  maîtrife  des  eaux 
&c  forêts  de  la  même  ville.  ) 

Les  corvées  pour  les  grands  che- 
inins  font  auffi  un  accelToire  de  la 
voirie  ;  &  c'eft  pour  cela  que  les  Tré- 
foriers  de  France  connoifîent  de  ces 
corvées.  (  Edit  du  mois  de  Février 

177^0 

2*.  Ce  qui  regarde  les  rues  &  maî- 
fons  des  villes  ,  foit  pour  leur  aligno- 
ment ,  ou  pour  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  leur  décoration. 

Les  folfés  &  cours  d'eau  qui  font  !• 
long  des  chemins  publics ,  &  qui  fer- 
vent à  en  recevoir  les  eaux ,  font  en 
quelque  forte  partie  des  chemins  doait 
ils  font  comme  l'accelToire  ,  &  par 
cette  raifon  font  compris  fous  le  nom 
de  voirie.  (  Voyez  Eouteiller  en  fa 
foi-pme  rurale ,  liv.  i  ,  tit.  855p.  497.  ) 
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Ainfi  fous  cette  confidcration  ,  on 
diftiiîgue  deii::  fortes  de  voiries  :  la 
voirie  dQs  chemins  \  &  la  voirie  des 
villes. 

§.  I 

De  la  Voirie  é.'es  chemins. 

On  peut  confidcrer  dans  la  voirie 
deux  fortes  de  chemins  \  i"^.  Us  g^'ands 
chemins  ,  qu'on  appel'.  3  aulîî  chemins 
royaux  ;  i**.  les  chemins  non  royaux  (i). 


(i)Un  arrêt  du  Confcil  du  6  Fc^vricr  177^, 
porte  en  rarttcle  premier  ,  que  toutes  les 
routes  qui  feront  conftruitcs  à  l'avenir  par 
ordre  du  Roi  ,  pour  fcrvir  de  communica- 
tion encre  les  provinces  &  les  villes  ou  faux- 
bourgs  ,  feront  didingU'^cs  en  quatre  claHcs 
ou  ordres  diflFércns. 

La  première  cUrfc  doit  comprendre  les 
grandes  routes  qui  travcrfent  la  totaliré  du 
royaume»  ou  qui  conduifent  de  la  capitale 
dans  les  principales  villes  ,  ports  ou  cnnc- 
pôis  de  commerce. 

La  féconde ,  les  routes  par  Icfqucllcs  les 
provinces  &  les  principales  villes  du  royaume 
communiquent  entre  elles  ,  ou  qui  condui- 
fent de  Paris  à  des  villes  confîdcrables  ,  mais 
moins  importantes  que  celles  ci-dcflus. 

La  troiiicQic  ,   celles  qui  ont  pour  objet 
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(Voyez  Bouteiilci  en  fa  fomme  ru- 
rale, liv.  I  ,  tk.  85  ,  pag.  498  ;  Loi- 
feau  5  Traité  t'  :s  Seigneuries ,  chap.  ^  , 
II  ,  70  ^  fuivai.s  ;  &  Lebret  ,  en 
fon  Traité  ch  la  Souveraineté  ,  liv.  2  , 
chap.  1 C^  ) 

Les  grar  '  chemins  ,  ou  chemins 
royaux  ,  font  tous  ceux  qui  vont  d'un 
pays  ou  d'u  :  province  à  une  autre , 
&  fur  lefqncls  il  y  a  mefTageries  ou 
voitures  pubi'  [ues^  C'ell  ainfi  qu'ils 
font  fpécifiés  dans  un  mémoire  du  1 5 
Juin  1 7  3  S  j  article  :  4  ,  imprimé  par 
ordre  du  Con."  il.  Dans  un  arrct  du 
Confeil  du  iC  Avril  \Gj\  ,  rendu 
pour  les  provVices^de  Normandie  & 
du  Perche ,  ■:  rapporté  au  Traité  de 
la  Police  ù.z  Z^  la  Marre  >  tom,  4, 
pag.  499  5  il  ;*;  di^  que  tous  chemins 
qui  conduiferit  c!,o  la  ville  rapitale  de 
chaque  province  aux  villes  &  lieux 
d'anciens  bi'llir-'-s ,  &  où  il  y  a  pofte 
(Se  mefiàgeri  ;  ro^ab  ,  doivent  être  ré- 
la  communica?x)n  entre  les  villes  principales 
d'une  même  province  ,  ou  de  provinces  voi« 
iînes. 

Et  la  quatrième  j  les  chemins  particuliers 
dellinés  à  la  coluniumcacion  des  petites  villes 
ou  bourgs. 
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piucs  chemins  royaux.  Ces  friands  chc^ 
mins  royaux  font  appelles  ch  mins 
royaux ,  lors  même  qu'ils  font  fîtucs 
dans  l'étendue  des  jullices  des  fei- 
gneurs:  ils  répondent  a  ceux  qu'on  ap- 
peloit  à  Rome  chemins  prétoriens  ou 
confulaires.  (Voyez  la  Loi  i ,  §.  1 1  D. 
i\V  qu'is  in  ioto  pubtico.  )  C'eftce  quou 
appelle  proprement  grande  voirie. 

Les  chemins  non    royaux  font  ou 
publics  ou  prives. 

Les  chemins  publics ,  qu'on  appella 
aulTî  chemins  de  traverfc  ou  v/d- 
naux  (i) ,  font  ceux  fur  lefquels  il  n'y 
a  ni  melfageries  ni  voitures  publiques , 
foit  qu'ils  aillent  d'une  ville  à  une  au- 
tre ,  ou  d'un  village  à  un  autre  village  , 
^  foit  qu'ils  foient  fitués  dans  l'éten- 
due des  juftices  royales ,  ou  de  celles 
de  fcigneurs  hauts-jufticiers 

L'arrct  du  Confeil  du  18  Avril  1 6y  i 
flu'on  vient  de  citer  ,  porte  que  les 
chemins  qui  conduifent  d'une  ville  à 


(i)JmJ  yiâ  vicinales  funt  vi*  qu£  in  vicis 
wtfunt ,  vel  quA  in  vicos  4ucunt.  Public  a  ap- 
V*  ftllantur  ji  de  earum  collatione  ex  agrif 
•»  f/ivarorum  memoria  non  extat.  (  L.  3.  §,  }, 
il  D.  )  De  locis  ^  itineribus  publicis  ??, 
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l'aiitre  ,  ou  d'un  bourg  à  l'autre ,  qui 
ne  font  pas  de  la  qualité  requife  pour 
les  chemins  royaux ,  (  c'eft-à-dire ,  où  il 
n'y  a  nî  pofte  ni  melTagerie)  feront  dits 
chemins  publics  &  vicinaux  (i)  ,  &  que 
c€ux  qui  conduifent  d'un  viHage  ou 
hameau  à  l'autre  ,  ou  qui  feront  plus 
courts  pour  allev  d'une  ville  à  Tautre  , 
feront  &  paileront  pour  chemins  de 
traverfe, 

Dargentré  fur  l'article  5  4  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ,  note  4 ,  met  »  au 
'  »>  nombre  des  chemins  vicinaux  ,  les 
33  chemins  d'r.dreiTe  d'im  grand  chemin 
«  a  un  autre  ,  ou  à  bourg ,  ou  à  pa- 
4>  roiffe  où  il  n*y  a  marché  ,  &  qui  ne 
#>  vont  jufqu'aux  \illes  marchandes  jj. 
H  ajoute  dans  la  note  fui  vante  que  les 
chemins  qui  vont  des  champs ,  des  pa- 
roiiïes  ,  ou  des  bourgs  à  un  endroit  où 
ïi  y  a  marché ,  ne  doivent  point  être 
mis  au  nombre  Aqs  chemins  publics  , 
S^  que  quand  même  ils  partent  d'une 


(i)  Nota*  Que  ,tous  les  chemins  publics 
jèoiveat  être  droits,^  que  leur  largeur  eft 
çjrdinairement  fixée  pai  le  Prince  ou  par  les 
icoutuiues.  (  L.  i.  §.  ?>Xt  D,  Ne  quis  in  locot 
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ville ,  s*ils  ne  conduifent  point  a  une 
autre  ville  ou  à  un  endroit  où  il  y  a  un 
marché  ,  ils  ne  doivent  point  auiîl  être 
regardés  comme  cher/iins  publics. 

A  regard  des  çhtmins  privés  ,  ap- 
pelés auffi  chez  les  ?,c  nnins  agraires , 
ou  de  campagne  ,  ils  font  de  deux 
fortes, 

1^.  Ceux  fur  Icfpels  -i  été  impofé 
le  droit  de  fervicude  pour  aller  d'un 
champ  a  un  nuire. 

1^.  Ceux  fjvi  mènent  aux  champs, 
par  icfquels  tout  le  i^ondi  peut  pafler, 
où  Ton  entre  ,  eiî  fortant  d  un  chemia 
royal ,  de  manière  rue  l  on  arrive  cn- 
fuite  h  un  peut  chemin  ou  fentier  qui 
conduit  à  luie  fenne  ou  maifon  de 
camps^ne  \  cVft  pourquoi  on  pourroic 
en  ce  liens  mettre  aui^i  ?\x  nombre  des 
^chemins  publics  ,  ceux  qui  en  fortant 
cl*un  chemin  royal ,  "onduifent  a  une 
ferme,  ou  autre  lubitation  de  can:- 
pagne.  (  L.  a.  §.  :  ?.  Srij  D,  Ne  quid 
in  loco  publito,  ) 

Parmi  nous  le*;  chemins  privés  font 
ceux  qui  fo.it  écaUis  dans  les  champs 
des  particuliers  pour  aller  de  l'un  i 
l'autre ,  &:  rv\  font  pour  Tufai^c  com- 
mun des  voifins ,  &  de  ceux  qui  ont 
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des  héritages  dans  ces  endroits ,  de  non 
pour  Tufage  public  ,  quoique  le  pu- 
blic ait  auiîî  droit  d'y  pafTer  par  tolé«^ 
Câuce« 

S.   I  h 

Va  la  Voirie  des  Filles* 

La  voirie  des  villes  s*étend  : 
I  **.  Sur  les  rues  des  villes ,  foit  pour 
l'alignement  des  maifons  ,  foit  pour 
les  faillies  de  balcons  de  maifons  ,  de 
autres  chofes  de  cette  qualité.  C'eft  ce 
qu'on  appelle  aufîî  quelquefois  grande 
voirie  ,  fuivant  qu'il  eft  porté  dans  un 
arrêt  du  Parlement  du  1 8  Janvier  1 661  ^ 
^apporté  au  quatrième  Traité  de  la  Po- 
lice de  De  la  Marre ,  liv.  6  ,  tit.  1 5  , 
pag.  738. 

2°.  Cette  voirie  des  villes  a  pour 
objet  les  bornes ,  pas ,  marches  ,  éta- 
lages ,  montres ,  enfeignes ,  auvents  ,^ 
te  autres  chofes  de  cette  efpece  ,  pour 
en  régler  les  hauteurs  ,  longueurs ,  lar-. 
geurs  &  profondeurs  ;  c'eft  ce  qu'oa 
appelle  ordinairement /?dr/rd  voirie  (i), 

^  (i)  Voyez  pour  toutes  les  chofes  qui  fonc 
l'objet  de  la  petite  voirie ,  le  Traité  de  .a  Po* 
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Article      II. 
De  la  Jurifdicilon  en  matière  de  Voirie, 

La  Voirie  confîdcrée  du  côte  de  la 
juril'didion  confifte  en  général  dans  le 
pouvok  de  faire  des  ordonnances  & 
rcgîemens,  pour  entretenir  les  chcipins 
en  bon  état ,  libres  &  commodes  ,  &. 
pour  faire  celTer  les  périls  &  dn---'^* t 
qui  peuvent  s*y  trouver  ;  pour 
le  pavé  des  rues  &  places  publiques  , 
l'alignement,  la  hauteur  &  la  n'  "- 
larité  des  édifices;  &  pour  emi 
toutes  qfpcces  d'enrrcprifcs  cor 

i  la  décoration  des  villes  ,  à  la  i 

te  commodité  des  citoyens  ,  CJc  à  la  fa- 
cilité da  commerce. 

lice  de  De  la  Marre  ,  tom.  4 ,  pag.  7 1 1  j 
fit£tce»  tom.  |,  liv.  i,  tit.  7  .  chap.  4 
pag.  m  s  le  Code  de  la  voirie,  tom.  t 
pag.  108  flc  fuivantcs ,  jufqu'à  la  pag.  i\é 
où  tous  les  mots  <]U!  font  l'objet  de  la  pcr*- 

Yoiric    font  expliqué»   ;   l'arrêt   du   8    A< 

1^98  ,  rendu  pour  la  Rochelle,  rapporté  aa 
Tiaiié  de  la  Police,  tom.  4>  pag.  770,  «C 
au  Code  de  la  voirie,  tom.  1,  pag.  i7f. 
Voyex  auflTi  Téditdu  mois  de  Décembre  1 607  » 
touchant  les  fondions  du  grand  Voyçr. 
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Cette  jurifdiction  eft  ou  volontaire  , 
ou  contentieufe. 

La  jurifdidioii  volontaire  ,  ou  de  di" 
Ticiion  (i),  eft  rinfpedtion  ou  inten- 
dance fur  la  voirie ,  pour  veiller  à  fa 
confervation  &  à  fon  entretien.  Cette 
infpedion  &:  furveillance  donnent  le 
droit  de  rendre  àt%  ordonnances  pour 
lobfervation  des  anciens  réglemens  , 
fous  des  peines  &:  amendes  \  mais  dont 
elle  n'a  point  l'exécution  ,  lorfque  la 
matière  devient  contentieufe  par  l'op- 
pofîtion  ou  la  conteftation  d'une  ou  de 
plufieurs  parties, 

La  jurifdidion  contentieufe  eft  celle 
qui  a  lieu  fur  la  conteftation  d'une 
partie  contre  une  autre  ,  même  contre 
la  partie  publique. 

Article    II  L 

A  qui  appartient  la  Voirie, 

Suivant  Loifeau  en  fon  Traité  des 
Seigneuries ,  chap.  <)  ^  n,  7  5  ,  la  pro- 


(  I  )  Voyez  plus  parriculierement  ce  que 
c  eft  que  Dircciion,  ci-après  ,  chap.  ;,  art  }  ^ 

Eii 
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priété  des  chemins  ne  peut  appartenîi* 
aux  vSouverains ,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  dire  qu  elle  falle  partie  de  leur  do- 
maine ,  étant  du  nombre  des  chofes 
dont  la  propriété  n'appartient  à  per- 
sonne ^  éc  dont  Tufage  ed  à  tout  le 
monde. 

Mais  comme  le  Roi  a  la  police  gé- 
nérale du  royaume  ,  il  a  en  cette  qua- 
lité la  garde  principale  &  la  furintcn- 
daJice  des  chemins  publics ,  &  il  n'ap- 
partient qu'à  lui  feul  de  les  abolir, 
changer  ,  croître  ou  diminuer.  (Loifeau 
ihid.  n.  77  ,oti  il  ajoute  que  c'eft  mcme 
pn  ca:s  royal  de  ^voir  ii  un  chemin  cil 
public  ou  non.  ) 

L'auteur  du  grand  Coutumier,* 
(  Boutciller  )  livre   i  ,  titre  8  5  ,  s'ex- 

f>rime  A-pcu  près  de  la  mcme  manière; 
1  dit  <«  qu'au  feigneur  ibttverain  aj>- 
M  partient  le  gouvernement  êc  la  con- 
»>  noiifance  des  grands  chemins  royaux, 
»>  Ôc  des  cas  qui  y  advienneht ,  jaçoit 
»  qu'ils  traverfent  ,  ôc  qu'ils  palTcnc 
.»  ens  &  parmi  la  terre  d'un  haut  juf- 
V  licier  »i. 

M.  Talon  ,  Avocat  General ,  dans 
tin  arrct  du  Parlement  du  15  Janvier 
^C(f  i  [  rapporté  au  Traité  dp  la  Policet 
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tom.  4 ,  pag.  ^43  )  dit  qu'au  Roi  feul 
appartient  la  grande  voirie  fur  tous  les 
grands  chemins  Se  fur  toutes  les  rues 
de  Paris. 

C'eft  en  cette  qualité  de  Souverain 
que  le  Roi  a  feul  le  droit  de  faire  des 
ordonnances  ôc  réglemens  concernant 
la  police  des  chemins  royaux  ôc  pu- 
blics 5  Se  d'y  impofer  des  droits  qui 
font  partie  de  fon  domaine.    - 

A    l'égard    des    feieneurs  ,    il   ne 
paroit  pas  qu  eux,  m  leurs  juges,  puil- 
fent  changer  un  chemin  dans  l'éten- 
due de  leur  juftice  ,  ni  même  le  rélarglr. 
ou  le  reftituer  au  public ,  quand  il  a  été 
rétréci  ou  ufurpé.  Ils  ont ,  ce  qu'on  ap- 
pelle ,  jus   prohlbcndi   &  confcrvand'  , 
mais  ils  n'ont  pasywj  innovand'i  :  airii 
ils  peuvent  donner  des  alignemens  Se 
permiilions  ,  Se  veiller  à   ce   que  les 
chemins  foient  réparés  Se  entretenus 
en  bon  état  :  mais  ils  ne  peuvent  les 
changer ,  augmenter  ou  diminuer ,  fa; -s 
y  être  autorifés  par  arrêts  du  Confeil 
ou  autres  mandemens    royaux  ^  li  ce 
n'eft  à  l'égard  des  chemins  privés  ,  Se 
de  peu  d'ufage  ,  ou  qui  font  devenus 
entièrement  inutiles ,  Se  quelquefois 
même  à  l'égard  d'ua  chemin  public  ; 

Eiij 
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niais  en  le  faifant  avec  le  confente- 
ment  des  habltans  de  la  paroiflc  ou  des 
paroifTes  voifines. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la 
voirie  qui  appartient  au  Roi  ,  ne  re- 
garde que  les  grands  chemins  6c  les 
rues  des  villes  que  ces  grands  chemins 
Uflverfent  ,  6c  qui  fervent  pour  leur 
paffige  ;  car  la  voirie  ordinaire  fait  par- 
tie de  la  ji\flice  (i) ,  &  elle  n'appartient 
au  Roi  que  dans  les  villes  où  ii  a  la  juf^ 
ticc.  Néanmoins  dans  les  villes  cù  il  y 
a  des  juftices  de  feigneurs  mck'es  avec 
la  juftice  royale,  fur-tout  dans  l.^s  gran- 
des villes  comme  Paris ,  le  Roi  s'eft  rc- 
fervé  la  cunnoiiTance  de  la  voirie  dans 
ces  juftices  feigneuriales  ,.&  cela  en  fa- 
veur de  la  décoration  des  villes  ,  (i  ce 
n*cft  à  l'égard  des  juftices  de  -  s 

qui  ont  titre  Se  pcnellion  coni. .  .  ,  ce 
qui  fera  expliqué  plus  amplement  dans 
la  fuite.  (  Voyez  a  ce  fiijet  l'édit  du 
mois  de  Décembre  1 6oy  ,  &  celui  du 
mois  de  Novembre  i<>95.) 

Au   furplus  il   faut  bien   prendre 


(i)  Voyez  le  Traité  du  Domaine  de  Lc- 
fcvic  de  la  Manche  ,  toai.  j  ,  liv.  lo  ,  ch.  ^  , 
pag.  11 8  j  note  2. 
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garde  de  confondre  les  fondions  dô 
grand  Voyer  avec  celles  des  Voyers 
particuliers.  Les  fonctions  attachées  à 
l'office  de  grand  Voyer,  (qui  depuis 
ont  été  réunies  à  celles  des  Tréforiers 
de  France ,  )  ont  été  originairement  éta- 
blies parl'édit  du  mois  de  Mai  1 599  , 
Se  acquifes  peu  de  tems  après  par  M. 
le  Duc  de  Suîly.  Mais  il  y  avcit  alors 
des  Voyers  pr.rticuliers  pour  la  petite 
voirie  ,  &  M.  le  Duc  de  Sully  n'ac- 
uit  qu'en  1(503  les  droits  &  fondions 
e  Toflice  de  petit  Voyer  de  Paris* 
Après  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Sully 
l'office  de  grand  Voyer  fut  réuni  aux 
Tréforiers  de  France  par  l'édit  du  mois 
de  Février  1616  ^  ce  qui  a  été  confirmé 
depuis,  par  les  édits  d'Avril  1(^17  ôc 
Mai  1(^5  5  5  &  par  la  déclaration  du 
Roi  du  31  Janvier  1(^38  ,  qui  ont 
réuni  en  même  tems  a  leurs  offices  , 
les  droits  &  fondions  des  petits  Voyers, 
ou  Voyers  particuliers. 

Article     IV. 

De  la  JurifdicÎLon  volontaire  des  Tré- 
foriers de  France  en  matière  de  Voirie. 

Pour  fe  former  une  idée  «xade  de 
E  iv 


»04  De  la  Jurisdiction 
la  jurifdidion  des  Tréforiers  de  France 
en  matière  de  voirie  ,  il  faur  avoir  re- 
cours aux  cdits  des  mois  de  Décembre 
1707  ,  Avril  1^17  Ôc  Mai  i<>3  5  ,  qui 
font  le  fondement  de  ces  deux  jurif- 
«iid^ions ,  &  qui  renferment  les  prin- 
cipes qu  on  doit  fuivre  en  cette  ma- 
liere. 

1**.  Ucdit  du  mois  de  Décembre 
1607  ,  article  i  ,  porte  que  «  la  voi- 
#>  rie  fera  exercée  a  l'avenir  ainfi ,  & 
9>  par  les  juges  qu'elle  avoir  accoutu- 
•9  mce  auparavant ,  fans  toutefois  pré- 
^  judicier  au  droit  d'icelle  ». 

L'article  1  de  cet  édit  eft  conçu  en 
ces  termes  :  «*  Voulons  que  notre  grarnj 
>t  Voyer  ,  ou  autre  par  lui  commis , 
»  ait  la  connoilTance  de  la  voirie ,  cane 
9i  dans  ies  villes ,  fauxhourgs ,  que  grands 
»  chemins  ,  vulgairement  appelés  chc- 
»  mins  royaux ,  6c  que  nos  amés  & 
••  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  la 
»  Cour  du  Tréfor  à  Paris  ,  connoiffent 
•>  de  tous  différens  qui  interviendront 
•>  pour  le  fait  de  ladite  voirie  ,  aux- 
»  quels  nous  avons  attribué  la  con- 
»  noiiïance  de  tous  diffcrens  ,  qui  fe- 
>î  ront  par  eux  jugés  &:  déterminés  , 
•>  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'ap- 
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«  pel,  jufc]u'à  la  fomme  de  10  livres 
5J  pariiis   d'amende  &  au-de(ïoiis ,  & 
5>  pour  les  fommes  excédentes  10  li- 
55  vres  parifis  ,  par  provifion  pour  ce 
î>  qui  eft  de  notre  domaine  feuleinen:; 
55  êc  au  Prévôt  de  Paris ,  pour  ce  qui 
î5'regârde  la  police  ,  comme  les  aligne - 
55  mens  ,  périls  imminens  ,  &  autres 
55  cas   femblables  de .  ladite   ville   de 
95  Paris  &  fiiuxbourgs  d'icelle ,  Se  par 
si  appel  en  notre  Cour  de  Parlement  >5, 
Depuis,  par  édit  du  mois  de  Février 
1616^  cet  office  de  grand  Voyer  a  été- 
fupprimé ,  ôc  les  fonctions  en  ont  été 
unies  6c  attribuées  aux  ofîices  de  Trc- 
foriers  de  France   dans  leurs  généra- 
lités. 

L'édit  du  mois  d'Avril  1^27  ,  arti- 
cle 6  5  s'exprime  aiiifi,  ««  Et  d'abondant 
35  fuivant  les  édits  de  Décembre  160-/ 
55  ôc  Février    1616  y  par  lefquels  ell 
55  donné  pouvoir  à  notre  grand  Voyer , 
33  de  connoître  dans  nos  villes  ,  faux- 
55  bourgs  êc  grands  chemins  du  fait  de 
33  la  voirie  ,  &  à  notre  Chambre  du 
35  Tréfor  de  connoître  de  tous  les  dif- 
33  férens  qui  interviendront   pour   les 
33  droits  dus  Se  aïfedés  au  grand  Voyer, 
3>  Se  fupprefliou  de  ladite   charge  de 

E  V 
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»  grand  Voyer  ,  &  rconion    d'icclîe 
s»  aux  of&ces  de  nofdits  Prcfidens  & 
>9  Trcforiersgcncraiix  de  France ,  avons 
n  attrihué  &  attribuons  i  chacun  des 
*»  Biire.nix  de  nofdirs  Prcfidens  &  Trc- 
9>  for i ers  gcncraux  de  FnuKC  »  es  fins 
>9  &  limites  de  leurs  gcnéralitcs  ,  la 
>»  jurirdidion  en  première  inftance  de 
M  ladite  voirie  ,  circonflances  &   dé- 
9»  pendaiices  d'icclîe  »  &  ce   es  villes 
flt  &  lieux  dcpcndans  de  nos  jufltces 
9%  royales  en  première  inftance  ,  pour 
w  juger  &  décider  tous  procès  &  dif- 
«t  fïrens  qui  feront  mus  êc  intentes  » 
m  por        "  ■^  d'icelle  voirie  >  &  de- 
I»  pcr 

L'édic  du  mois  de  Mai  i(>5  5  »  qui 
confirme  les  Trcforic:    '    '  s 

k  connoilTance  de  la  i 
tentieufe  en  matière  de  voirie  »  e(l 

con^u  en  ces  termes  :  ««  En  i 

•«  tant  &  augmentant  le  poi.  s 

»f  Tréforiers  gcncraux  de  France  en  ce 
M  qui  regarde  la  voirie  ,  nous  voulons 
»  ôc  entendons  »  qu  elle  foit  par  eux 
»  exercée  ôc  obfcrvce  dans  toutes 
»  les  villes  ôc  lieux  de  Tétendue  de 
»  leurs  gcticralités  ,  tout  aînfi  quelle 
B>  l'tft  À  préfcnt  en  notre  yillc  ^prcyoct 
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»  &  vicomte  de  Paris  ,  &   éundue  de 
»  lad'ue  généraiué  ,  tant  pour  la^  granit 
»  que  petite  voirie  ;  ôc  qu'à  cette  lin  ils 
3>  jouifTent  des  mêmes  droits ,  profits 
55  &  émokimens  de  la  voirie ,  que  ceux 
3î  dont  jouit  à  préfent   celui  qui   e(t 
35  pourvu  de  la  petite  voirie  de  Paris  », 
Ainfi  au  moyen  de  cette  attribu- 
tion 5  cette  efpece  de  voirie  qui  con-r: 
cerne  les  grands  chemins  &  la  déco- 
ration des  villes  appartenantes  au  Roi, 
efl  devenue  un  cas  royal  par  l'établif- 
fement  de  l'office  de  grand  Voyer  ,  3c 
au  moyen  de  ce  que  Sa  Ma j elle  a  de- 
puis attribué  la  connoifTance  des  fonc- 
tions de  voirie  ,  (  qui  avaient  été  don- 
nées à  cet  officier,  )  aux  Bureaux  des 
Finances    du    royaume  ,  en     1616  , 
1^27  &    1^3  5  3  comme  il  vient  d'ê- 
tre dit.  Et  c'eil  pour  cela  que  dans 
les   villes  d'apanages  ,  les  Tréforiers 
prennent  feulement  des  providons  du 
Roi ,  ôc  non  du  feigneur  apaïaagifte  , 
même  pour  la  voirie ,  parce  que  les 
feigneurs  apanagiftes  ne  donnent  poinc 
de  provifions  pour  les  cas  royaux  ,  Ôc 
préfentent  feulement  les  officiers  à 
Sa  Majeftér 

U  réfulte  de  ces  édits,  que  les  Tré^ 
E  v| 
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foriers  de  France  ont  deux  fortes  de 
jur.fdi6Hons  en  matiete  de  voitie. 
I®.  La  jurifdicHon  volontaire  ou  de 
dirc^on  ,  poni  laquelle  ils  font  aux 
droits  du  gmnd  Voyer  Ôc  des  Vovers 
royaux  particuliers  ;  i®.  la  j-  ^n 

contentieufe ,  dont  la  conno;..«..v^  .\p- 
panenoit  autrefois  aux  juges  ordinai- 
res ,  &  pour  laquelle  il  faut  s'en  tenir 
à  ce  qui  eft  porte  par  l'édit  du  mois 
d*Avril  I  ^17  >  qui  leur  attribue  le  droit 
de  juger  &  décider  en  première  inf- 
cance  tous  procès  &  dittcrens  ,  pour 
raifoh  de  la  voirie  ,  circondances  ÔC 
dépend^inccs  ,  es  villes  &  lieux  dépen- 
dans  de  la  jufticc  rovale  en  première 
infiance. 

C'eft  zinCi  qnc  s  en  cxpliquoiciu 
eux-mêmes  les  Trcforiers  de  France 
du  Bureau  de  Paris  vers  Tannée  i66j  , 
^ns  un  mémoire  qu'ils  firent  contre 
les  officiers  du  Châtelet  de  la  même 
ville  (  I  ) ,  où  ils  difent  «<  qu'ils  font 
m  grands  Voyers  dans  toute  la  géné« 
s»  ralité  ,  Ôc  outre  cela  Voyers  parti- 

(0  Voyez  le  Traité  de  la  Police  de  De  la 
Marte  »  (cm.  4 ,  pag.  ééi  ,  coi.  x  ,  in  mcd. 

îffi  ikânoifc  cA  de  l'aaadc  1  i^^ ,  ou  ce yùoo* 
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»  culiers  dans  l'étendue  de  la  prévoté 
3>  de  Paris  ;  que  cette  qualité  leur 
«  donne  le  pouvoir  de  réprimer  les 
>3  entreprifes  qu'on  peut  faire  fur  les 
55  grands  chemins ,  les  rues  &  les  lieux 
53  publics  5  &  que  les  édits  des  mois 
53  d'Avril  i(?  17 5  Mai  i o 3  5  &  la  décla^ 
53  ration  du  3 1  Janvier  i(j 3 8  ,  leur 
53  ont  attribué  la  jurifdidion  en  pre- 
53  miere  inftance  de  la  voirie  ,  circonf» 
»>  tances  &  dépendances  jj. 

s.  i. 

JDes  Treforlers  de  France  confidérés 
comme  grands  Voyers  j  &  comme 
ayant  réuni  les  offices  &  les  jonc- 
zions  de  Koyers  particuliers  des 
Villes  royales» 

L'édit  du  mois  de  Mal  1599  ,  qui 
crée  l'office  de  grand  Voyer  porte  , 
'*<  qu'il  aura  l'œil  fur  les  voies  &  rues 
53  publiques  ,  pour  les  conferver  en 
53  leurs  efpaces  ,  grandeurs  &  largeurs , 
33  vifitera  les  bâtimens  étant  fur  les 
»>  rues  6c  voies  ,  alignera^  les  bâtimen§ 


îio  De  la  Jvrisdicttoic 
»  nouveiinc  ,  &  qu'il  aura  r.iurori- 
»  rc  &  furintendance  fur  r  '  ^ 
»  Voyers  (i)  «établis  daits  le  ; 
»•  rjour  la  conferration  des  droits  du 
•  Roi ,  âc  l'obfervation  des  réglemens 
»  établii  pour  le  fiit  des  voiries  «. 

Ces  fonâkms  de  grind   Voyer  fc 
trouvent  pîut  parriculicrcmcnt  expli- 
quées par  iVi^it  du  mois  de  DécerriDrc 
ttfo7,  oui  ponc  en  i*arnclet  ««  quil 
f*  connoitra  de  la  voirie  »  tant  dans  les 
*y  villes   &  fauxWourgs  »  que   gnndf 
w  chemins  appelés  rulqaireinent  che- 
n  mins  royaux  >f.  Mais  cet   édit  de 
1599  n'attribue  au  grand  Vqyer  au* 
cane  jarifciiâion  conrentieufe  ,  de  il 
cneftde  même  de  ledit  du  mois  de 
Décembre  1Ï07  ,  rendu  en  interpré- 
cacîoo.  il  y  cft  du  \  y 

tiKK9X  aucune  jn.  _  1  .tcn- 
tieufe  en  matière  de  veine ,  &  qu'elle 
faa  exercée  par  les  mêmes  juges  qui 


(1)  Il  ptroU  par  cet  ià'xi  8c  par  ccloi  dii 
ois   ^t  Décfabrc    iéo7,  que  les  Voyert 
pr,;-^M!;r.c  r,,     -n^ttcU  le  graod  Voyer  atoit 
c  aoi<)oefDeQt  les  Yoycrs 
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Texerçoient  auparavant  ;  ôc  par- tour 
où  il  parle  du  grand  Voyer  ou  de  fes 
commis  ,  cet  officier  paroît  n'avoir 
d'autres  fondions  ôc  pouvoir  ,  que  de 
pourfuivre  à  fa  requête  les  contreve- 
nnns  devant  le  ju^e  ordinaire  de  po- 
lice y  pour  faire  ordonner  la  réparation 
des  fautes  ,.  &  faire  condamner  en 
l'amende  les  délinquans  ;  comme  il 
réfulte  clairement  des  articles  1,2, 
5  &  5  de  cet  édit  de  1 6^07. 

Ainfi  les  fondions  des  Tréforiers 
de  France,  en  leur  qualité  de  grands 
Voyers  réunie  à  leurs  offices  par  l'édit 
du  mois  d'Avril  1617  ,  fe  réduifent  a 
avoir  la  furintendance  fur  les  grands, 
chemins  ,  &  autres  ouvrages  royaux  ^ 
de  à  faire  exécuter  les  réglemens  de  au- 
tres mandemens  de  S.  M.  qui  concer- 
nent les  alignemens  ôc  la  décoration 
des  villes  du'  royaume  j  mais  non  à. 
connoître  de  la  voirie  ordinaire  y  qui 
n'appartenoit  en  aucune  manière  aa 
grand  Voyer. 

Ils  veillent  en  conféquence  aux  ré- 
parations qui  font  à  faire  à  ces  che- 
mins, ôc  à  ce, qu'ils  foient  exadement 
entretenus  ^  ils  doivent  pourfuivre  les» 
coatievenans  pour  faire  ordonner  les 
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réparations ,  &:  faire  condamner  a  Ta- 
mende  !es  dcUnquans. 

Us  donnent  audî  ,  en  qualité   de 
grands   Voyers  ,  les  alignenu 
venables   pour  la    régulante  t. 
fices ,  ôc  jx>ur  empccner  tou^e  nature 
d'entreprifcs  contraires  1  la  dt\ 
des  villes,  1  la  fureté  &:  coi. 
des  citoyens  ,  &  à  la  facilité  du  coni- 
merce  ;  mois  la  police  pour  le  règle- 
ment &c  la  propreté  des  rues  ,  appar- 
tient aux  juges  de  police.  (  Edic  de  Dé- 
cembre i<>07  ,  art.  1.  ) 

Un  arrit  du  Confeil  du  1 1  Juillet 
176}  ,  ordonne  que  les  fondions  des 
Tréforiers  de  France  de  Lyon ,  &  celtes 
des  Prévôt  des  marchands  &  échevins 
de  ladite  ville  »  quant  i  la  voirie ,  fe- 
ront  réglées  cntr  eux  à  Vinjlar  de  ce  qui 
s*obferve  entre  les  officiers  du  bureau 
des  finances  &  les  T  '  ' 
chands  &  échevins  d.  .  - 
ris.  Ce  &ir«nt  »  que  U  chre^on  des 
atignemens  des  maifons  ,  faillies , 
avances  ,  condrudions  &  réparati<>ns 
de  pavés  »  &  généralement  de  tour  ce 
qui  concerne  la  v  • —  -^  id  , 
•pparcieudia  aui  1 .-c. 


•DES  Trésoriers  de  Franci.  i  i  j 
gai  l'exerceront  gratuitement  ,  con- 
formément a  leur  déclaration  du  1 1 
Février  1759  :  &  néanmoins  quant 
aux  édifices ,  ouvrages  publics  Se  pa- 
vés ,  à  la  dépenfe  delquels  il  eft  pourvu 
par  lefdits  Prévôt  des  marchands  & 
échevins ,  Sa  Majeflé  les  a  maintenus 
ôc  maintient  dans  la  poneffion  de 
donner  les  alignemens  ,  de  diriger 
lefdits  ouvrages  ,  ôc  d'en  ordonner  do 
la  même  npniere  qu'il  en  a  été  pac 
eux  ci-devant  pratiqué. 

C'eft  aulîi  aux  Tréforiers  de  Franco 
à  connoître  en  leur  qualité  de  grands 
Voyers  ,  des  entreprifes  &  anticipa- 
tions qui  fe  font  fur  les  grands  che- 
mins ,  Se  qui  tendent  à  les  rétrécir  âc 
à  les  rendre  moins  praticables  ^.  &  c'eft 
une  fuite  des  fondions  qui  leur  font 
attribuées  en  qualité  de  grands  Voyerr, 

Mais  ils  ne  peuvent  connoître  des 
carrières  qui  fe  font  près  des  grands 
chemins  ,  &  cette  connoilfance  eft 
attribuée  aux  Intendans -des  provinces 
(  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1741.) 

C'eft  encore  aux  Tréforiers  que  doit 
être  ,  Se  eft  ordinairement  confiée  , 
l'exécution  des  mandemens  royaux^ 
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comme  Lettres  patentes  &  Arrêts  du 
Confeil  concernant  la  voiiie  des  grands 
chemins  &  autres  chemins  royaux. 

Il  faut  cependant  obferver  que  la 
connoiifance  des  alignemens  des  murs 
de  face ,  des  encoignures  ,  coins  Ôc 
tournans  dans  les  villes  dépendantes 
de  la  juftice  royale ,  eft  attribuée  aux 
qfficiers  de  police.  Ainfi  jugé  par  arrct 
du  Parlement  du  4  Mars  1701  ,  rap- 
porté au  Traité  de  la  Police  ,  p.  ^78  , 
Gui  maintient  les  Tréforiersde  France 
de  Pa'ris  dans  le  droit  &  polfellion  de 
donner  les  alignemens  en  la  ville  &c 
fauxbourgs  de  Paris  \  fans  préjudice 
au  Lieutenant  de  police  ,  de  les  don- 
ner pour  les  encoignures  &  tournans 
des  rues.  Il  y  a  même  des  villes  où 
les  juges  de  police  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  de  donner  les  aligne- 
mens des  murs  de  face  Se  des  encoi- 
gnures des  rues.  (  Ainfi  juge  par  arrct 
du  parlement  de  Paris  ,  du  premier 
Juillet  1704  ,  rapporté  ibid.  pag.  ^79  , 
en  faveur  des  officiers  de  la  ville  & 
police  de  Meaux.  ) 

Autre  arrct  du  Confeil  du  15  Jan- 
vier 1745  j  rendu  contradidoircment 
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entre  les  officiers  de  police  de  la  ville 
de  Sens ,  Se  les  Tréforiers  de  France 
de  la  généralité  de  Paris ,  qui  main- 
tient pareillement  les  officiers  de  po- 
lice de  ladite  ville ,  dans  le  droit  de 
donner  les  alignemeis  de  face  &  des 
encoignures  dans  la  ville  ,  fauxbourgs 
ôc  banlieue  de  Sens. 

On  doit  auffi  obferver  qu'à  l'égard 
des  maifons  Se  bâtimens  ayant  face 
fur  la  rue  qui  menacent  ruine  ,  les 
Tréforiers  de  France  n'ont  point  le 
droit  exclufîf  d'y  apporter  remède  , 
en  les  faifant  abattre ,  étayer  ou  au- 
trement; &  que  les  officiers  de  po- 
lice jouiiïent  de  ce  droit  concurrem- 
ment avec  eux.  (Voyez  les  déclarations 
du  Roi  des  i8  Juillet  1729  ôc  18 
Août  17^0  ,  rendues  pour  la  ville  de 
Paris,  rapportées  au  Traité  de  la  Police 
de  De  la  Marre  j  tom.  4 ,  pag.  1 3  5 

&134.) 

On  trouve  des  ordonnances  fem- 
blables  rendues  à  ce  fujet  en  la  police 
d'Orléans  les  4  Juin  Ôc  9  Juillet  1(^78, 
5  Mars  171 1  ,  &c.  :  ce  qui  eft  con- 
forme, aux  Lettres  patentes  du  15 
Novembre  15(^8  ,  rendues  pour  cette 
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ville  en  faveur    des  Maire  &  ccht^. 
▼ins. 

Un  arrtt  du  Parlement  du  7  Sep- 
tembre 1648,  rapporté  au  Traité  de 
la  Police  de  De  la  Marre  ,  tom.  4  , 

fag.  746  ,  maintient  les  Trcforicrs  de 
rance  de  Paris  ,  au  droit  de  voirie  & 
réclemcnt  des  chemins  ,  tant  en  la 
ville  &  fauxbourgs ,  que  grands  che- 
mins appelés  vulgairement  chemins 
royaux  ;  &  le  Prevot  de  Paris  ,  ou 
fon  Lieutenant  civil  çn  la  jurifdidion 
de  voirie  ,  i  l'ccard  de  la  police  &: 
plantement  des  bornes  es  coins  des 
rues  de  ladite  ville  de  Paris. 

Il  y  a  mcme  des  villes  où  les  Maire 
&  échevins  conrioiiïênt  de  la  petite 
voirie  dans  leur  ville ,  fauxbourgs  C^ 
banlieue,  i  Texclufion  des  Tréfocieis. 
(  Anct  du  Confeil  du  7  Décenibic 
1700,  rendu  en  faveur  des  oftîcicrs 
du  Prcfidial  ,  Maire  &:  échevins  de 
Poitiers.  ) 

On  trouve  aufTî  un  grand  nombre 
de  rcgiemens  touchant  les  faillies  6c 
avances,  donnes  parle  Lieutenant  gé- 
néral de  police  de  Paris  pour  laoitc 
ville,  julqu en.  1715 ,  1719  &  173 1. 
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(  Voyez  le  Traité  de  la  Police  cle  De 
la  Marre ,  tom.  4  ,  pag.  <i^S  j)  ain(i 
que  pour  la  Piace  Royale  ,  la  Place 
aux  Draps ,  Se  pour  les  fontaines  de 
Paris.  {lèid.  pag.  6S6.) 

En  gênerai ,  c'eft  aux  Lieutenans  de 
Police  à  connoître  du  nctoiement  des 
rues  Se  places  publiques ,  permilTîons 
<les  étaux  de  bouchers  ,  boutiques  Sc 
bancs  portatifs  que  les  artifans  met- 
tent devant  leurs  portes  Sc  aux  coins 
des  rues.  (  Arrêt  du  Confeil  du  pre- 
mier Décembre  1(^93  ,  rapporté  au 
Code  de  la  Voirie  ,  tom.  1  ,  p.  140  j  ) 
iiinfi  que  des  draps  Sc  toiles  mis  aux 
fenêtres  des  foulons  Sc  teinturiers , 
Sc  encombremens  pafTagers  ;  (  Arrêt 
du  Confeil  du  8  Août  1^98  ,  auiîi 
pour  la  Rochelle  ,  ibid,  tom,  1  ,  pàg. 
2.7  5  ;  )  &  des  cranflations  des  marchés  ; 
(  Traité  de  la  Police ,  tom.  4 ,  p.  (j  8  2  ,  ) 
Sc  autres  chofes  portées  en  leur  Edic 
de  création. 

Dans  les  villes  où  les  Tréforiers 
n*ont  pas  la  connoififance  de  la  voi- 
rie,  comme  à  Orléans  ,  Chartres, 
Montargis  ,  Sec. ,  qui  font  de  l'ancien 
îipanage  de  M.  le  Duc  d'Orléaus ,  c  eft 
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aux  juges  ordinaires  de  polxe  a  cou- 
noître  des  périls  éminens  des  mai- 
fons ,  ainfi  que  de  leur  alignement  , 
pour  décider  (î  elles  doivent  être  re- 
culées ou  non ,  dM\s  les  cas  ou  elles 
font  condamnées  à  être  abattues  \  Ci 
ce  n*eft  à  Tégard  des  rues  qui  traver- 
fent  les  villes  ,  &  qui  fervent  de 
grands  chemins  ,  dont  la  connoiiTlmce 
appartient  aux  Tréforiers.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  ii  Novembre  1775  ,  ren- 
du contre  les  officiers  du  bureau  des 
finances  d'Orléans.  ) 

\Jn  arrêt  du  parlement  du  17  Août 
i7o<>  ,  rendu  pour  les  Tréforiers  de 
France  de  Limoges  ,  porte  que  c'eft 
à.  eux  à  donner  les  pcrmiifions  pour 
faire  mettre  des  poteaux  dans  les 
rues. 

1!  paroît  aufTî  que  les  étais  dans  les 
rues  ne  peuvent  être  mis  fans  la  per- 
miflion  dss  Tréforiers.  (  Ordonnance 
du  bureau  des  finances  de  Paris ,  du  4 
Février  1^83  ,  rapporté  au  Code  de 
la  Voirie  ,  tom.  1  ,  pag.  1 66.  ) 

Au  refte  ,  il  ne  faut  pas  s*étonner  Ci 
Ton  trouve  des  difpofitions  qui  pa- 
xoiflent  contraires  dans  Iqs  diffctens 
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arrêts  &  réglemens  qui  ont  été  rendus 
entre  les  Tréforiers  &  les  Officiers  mu- 
nicipaux de  Police  des  villes  touchant 
la  voirie ,  ôc  quelquefois  pour  le  même 
objet.  Cette  di ver (ité  vient  des  difFérens 
titres  &  privilèges  repréfentés  par  les 
parties ,  auxquels  le  Confeil  n'a  pas 
cru  devoir  donner  atteinte. 

Mais  quoique  les  Tréforiers  de 
France  ,  en  leur  qualité  de  grands 
Voyers  ,  aient  la  diredlion  Se  inten- 
dance des  grands  chemins  ,  ils  ne 
peuvent  cependant  rendre  d'eux-mê- 
mes des  ordonnances  pour  fupprimer , 
changer  ou  établir  des  chemins ,  pla- 
ces, rues ,  &c. ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient 
autorifés  par  des  Lettres  patentes  ,  ou 

Î)ar  quelque  arrêt  du  Confeil.  (  Voyez 
es  Lettres  patentes  du  14  Avril  1 599  , 
15  Juin  1(559  ,  17  Mai  1^49  &  Juin 
1^64  5  rapportés  au  Traité  de  la  Po- 
lice ,   tom.  4  ,  pag.    514  ,    515   3C 

s  16.) 

Il  faut  même  obferver  que  dans  ces 
cas  5  les  Tréforiers  ne  peuvent  pro- 
céder à  la  fuppreflîon  ,  changement 
pu  établiffemçnt  du  chemin  en  confé- 
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quence  des  ordres  du  Roi  ,  qu  après 
une  enquête  de  commodo  &  incommo^ 
do,  (  Voyez  le  Traité  de  l'Expofîtion 
des  Coutumes  fur  la  largeur  des  che- 
mins »  pag.  6^  &  91.  ) 

H  arrive  néanmoins-quelquefois  que 
les  Tréfôriers  ordonnent  d'eux-mê- 
mes ,  qu'une  rue  ou  chaulTce  »  mcme 
d'un  grand  chemin  ,  fera  bouchée  pen- 
dant quelque  tems  pour  la  rendre  plus 
folide  ,  y  ayant  cfailleurs  un  autre 
chemin  pour  paiTer.  (  Ordonnance  du 
bureau  acs  finances  de  Paris  ,  du  1 1 
Novembre  1710  ,  rapportée  au  Traité 
de  la  Police  de  De  la  Marre  ,  tom.  4 , 

Î>ag.  510.)  Cela  arrive  fouvent  dans 
es  villes  ,  pour  empêcher  le  paffaee 
des  voitures  ,  quand  on  raccommode 
les  maifons  *,  mais  ces  ordonnances  ne 
(ont  que  momentanées. 

L'entretien  des  ponts  &  chauffées 
faifoit  au(îl  partie  de  la  jurifdié^ion 
des  Tréforiers  en  matière  de  voirie  j 
mais  le  Roi  Louis  XV  ,  au  commen- 
cement de  fon  règne ,  commit  un  di- 
redeur  général  pour  prendre  connoif- 
fance  de  tout  ce   qui   concerne  les 

ponts 
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ponts  Se  chauiTées.  Ce  diredteur  avoic 
fous  fes  ordres  un  infpedeur  général , 
quatre  infpedeurs  particuliers  ,  uii 
premier  ingénieur  ,  Se  vingt  -  trois 
autres  ingénieurs  provinciaux  ,  qui 
avoient  chacun  une  généralité  pour 
département.  Ces  infpedeurs  5c  ces 
ingénieurs  fubfiftent  qncore  à  préfent  ; 
&  ce  font  eux  qui  examinent  les  ouvra- 
ges. Ils  en  rendoient  compte  ci-devant 
au  diredeur  général ,  qui  recevoir  tous 
les  états  Ôc  mémoires.  Ce  diredeur 
jugeoit  des  travaux  qui  éroient  nécef- 
faires ,  de  fur  fon  rapport  Sa  Majefté 
ordonnoit  ceux  qu'elle  vouloit  être 
faits  chaque  année  :  en  conféquence 
le  directeur  général  chargeoit  les  in* 
génieurs  de  faire  les  devis  ôc  mardiés  , 
fur  lefquels  on  procédoit  aux  adjudi- 
cations au  rabais.  A  Paris  néanmoins , 
ces  adjudications  fe  font  toujours  fai- 
tes devant  les  Ttéforiers  de  France  , 
qui  fe  font  maintenus  dans  cette  attri- 
bution ;  mais  dans  les  provinces  cette 
connoiiïance  de  jurifdidtion  a  été  attri- 
buée aux  intendans ,  au  préjudice  des 
Tréforiers  de  France,  qui  devroient  en 
connoître ,  fuivant  les  édirs  6c  régle- 
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mens.  (  Voyez  a  ce  fujec  l'arrêt  du 
Confeil  du  14  Mars  1741.)  Le  Roi 
choifit  feulement  dans  chaque  h jreau 
des  finances  un  Tréforier  de  France 
commilTaire  »  pour  aflîfbr  aux  ad- 
judications &  baux  au  rabais  ,  qu'il 
fîgne  conjointement  avec  les  Inten* 
dans. 

Depuis  la  itiort  du  dernier  Direc- 
teur général  des  ponts  &  chaulfces 
arrivée  en  1740  ,  il  n'a  point  été  rem- 
placé ,  &  M.  le  Contrôleur  Général 
eft  rentré  en  pofTclîion  &  dans  la  con- 
noiflTance  de  tout  ce  qui  regarde  les 
ponts  &  chaufTées. 

A  l'égard  des  turcies  &  levées  ,  l'ad- 
miniftration  en  eft  aujourd'hui  entre 
les  mains  du  Roi ,  qui  en  confie  le 
foin  à  M.  le  Contrôleur  Général ,  qui 
fait  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majeflé, 
&  à  qui  on  rend  compte  de  tout  ce 
qui  regarde  cette  partie.  Les  autres 
officiers  ,  du  moins  pour  ce  qui  re- 
garde la  rivière  de  Loire ,  font  un  in- 
tendant des  turcies  &  levées  ,  deux 
contrôleurs ,  deux  tréforiers  &  un  in- 
génieur. Les  deux  Tréforiers  font 
obligés  de  fe  faire  recevoir  ,  ôz  de 
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Îrèter  ferment  devant  les  officiers  des 
liireaux  des  Finances  de  Tours  ,  Or-« 
léans ,  Lyon  ,  Bourges  ,&  Moulins. 

§.     1  I. 

De  ta  Jurlfdiclion  des    Tréforlers  fur 
la  Voirie  en  madère  contentieufe. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  la  Ju- 
rifdidion  en  première  inftance  de  la 
voirie  contentieufe  dans  les  villes  , 
fauxbourgs  &  grands  chemins  ,  cir- 
,conftances  &  dépendances  d'icelle ,  àC 
ce  es  villes  &:  lieux  dcpendans  de  la 
juftice  royale  en  première  inftance, 
pour  juger  &  décider  tous  pvocès  & 
difFérens  qui  peuvent  ctre  mus  & 
intentés  ,  tarit  pour  raifon  de  ladite 
voirie  ,  que  dépendances.  (  Edit  dii 
mois  d'Avril  i6ij  y  art.  6,  ) 

L'Edit  dii  mois  de  Mai  1^35,  en. 
expliquant  ce  pouvoir  des  Tréforiers 
de  France  en  matière  de  voirie  ,  veut 
&  entend  que  la  jurifdidion  en  folt 
par  eux  exercée  dans  toutes  les  villes 
6c  lieux  de  leurs  généralités ,  tout  ainfî 
qu  elle  l'eft  dans  la  ville ,  prévôté  ^ 

Fij 
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vicomte  de  Paris ,  &  étendue  de  fa 
généralité  ,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  voirie  ;  ce  qui  depuis  a 
été  conhrmé  ,  tant  pour  les  Trélbriers 
de  France  de  Pans  ,  que  pour  ceux 
d*Amiens  ,  Aix  ,  Riom  ,  Bourges  , 
Montauban  ,  la  Rochelle  &  autres  , 
par  plufieurs  arrcts  ,  tant  des  Cours 
de  Parlement ,  que  du  Confeil  ,  rap- 
portés au  4*"^  tome  du  Traité  de  la 
Police,  pag.  750  &  fuivantes.  Mais 
il  eft  évident  que  Sa  Majefté  par  cet 
Editde  i(>5  5  ,  &  autres  fubfcquens  , 
n'a  pas  entendu  donner  aux  Tréforiers 
en  matière  de  voirie  ,  un  pouvoir  plus 
étendu  que  celui  qui  leur  eft  donné 
par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1 61-;  ;  puif- 

2u'autrcment  il  auroit  préjudicie  aux 
roits  de  juftice  des  feigneurs  ,  ce  qui 
n*a  jamais  été  l'intention  du  Roi  ;  , 
comme  on  le  verra  plus  particulicre- 
ment  ci  après  ,  pag.  1 17  &  fuivantes. 
Ainfi  ces  mots  :  tout  a'wfi  quelle  Vejl 
en  la  vilU  &  prévôté  dé  Paris  ,  &  éten- 
due de  fa  généralité ,  reftreignent  le 
fens  &  l'étendue  de  la  Jurifdidion 
des  Bureaux  àcs  Finances,  à  la  manière 
-idont  le*  Tréforiers  de  France  de  Pa- 
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ris  connoifTent  de  la  voirie  ,  c'eft-à- 
dire  ,  relativement  à  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  i6oj  ,  Se  à  ceux  rendus 
depuis  pour  cette  ville. 

Cette  connoilTance  de  la  Jurifdic- 
tlon  contcntieufe  en  matière  de  voirie 
dans  les  lieux  dépendans  de  la  juftio^ 
royale  ,  appartenoit  autrefois  aux  Pré- 
vôts d>C  aux  Baillis  Aes  jultices  royales. 
(  Voyez  l'ordonnance  du  mois  de  Mai 
1 49  3  ,  art.  7  5  rapporté  par  Fontanon  ^ 
tom.  4  ,  pag.  1 3  5 1  5  &  la  déclaration 
du  mois  de  Juin  1559»  rendue  en  in- 
terprétation de  l'Edit  de  Cremieu  , 
art.  5.) 

Une  ordonnance  du  Prévôt  de  Pa- 
ris du  I G  Septembre  1 000  ,  rapporté 
au  Traite  de  la,Police  ,  tom.  4  ,  pag. 
6j6  5  ordonne  que  «  dans  un  mois , 
35  les  feigne ars  hauts- jufticiers  &  au- 
55  très  jouiifans  de  droits  de  péage  ôc 
55  travers  dans  leurs  juftices  j  comme 
>5  aufîi  tous  autres  qui  ont  terres  Se 
35  poflTefïions  attenantes  des  grands 
33  chemins ,  &  autres  chemins  Se  voies 
w  publiques  au-dedans  de  la  ville  Sc 
jj  vicomte  de  Paris  ,  feront  tenus  , 
i>  chacun  en  droit  foi ,  faire  rétablir  , 

F  iij 
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9  reparer  ,  ré^plinir  &  amender  tous 
n  les  ponts ,  palfages  ,  châuffce?; ,  che- 
m  mins  royaux  ,  &  autres  chemins  & 
m  voies  publiques  des  avenues  de  la- 
v>  dit:  ville*,  feront  ouverture  des  che- 
19  niins  »  félon  les  lanceurs  poitces  en 
•  l'ordonnancedu  i6  Septembre  1 599; 
»  retireront  les  terres  ^toutes  autres 
f>  entreprifes  ,  gravois  ,  fumiers  ôC 
m  cous  autres  encombremens  ;  rempli- 
•»  ront  c^  nieront  les  f    "        \\ 

m  (t   trt\  t    efdirs  erm         .    c- 

9  mins  de  Rendue  des  largeurs  d*t- 
m  ceux  \  comme  auHi  toutes  carrières 
1»  dt  autres  lieux  creufcs  ,  ou  ouvert 
n  turcs  efdits  chemins  ,  prés  ,  &  ^s 
m  environs  d*iceux  chemins ,  &  plan- 
•>  tcront  des  arbres  le  long  des  chc- 
n  mins  ,  &:c.,  i  peine  d'amende»  con« 
n  fifcatioo  &  autres  peines  >f. 


«^xa^ 
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A  R  T  I  c  L  E      V. 

De  la  compétence  des   Juges  de  Sei- 
gneurs en  matière  de  Voirie. 

La  police  &  jurifdidtion  volontaire 
&  contentleufe  de  la  voirie  dans  les 
villes  &  chemins  ,  qui  ne  dépendent 
point  de  là  juftice  royale  en  première 
infiance  ,  &  qui  (ont  iîtués  dans  l'é* 
tendue  des  juftices  de  feigneurs  ,  doi- 
vent appartenir  aux  feigneurs  de  ces 
juftices  5  fi  ce  n'eft  pour  ce  qui  con- 
cerne les  grands  cnemins.  C'eft  ce 
qui  rcfulte  clairement  de  la  difpofî- 
tion  des  Edirs  des  mois  d'Avril  1(327 
&  Mai  1^35  ,  cirés  ci-delTus,  pages 
1 2  5  5^  1 24,qui  donnent  feulement  aux 
Tréforiers  de  France  ,  la  connoifTance 
de  la  voirie  dans  les  villes  èc  lieux 
dépendans  en  première  inftance  de  la 
juftice  royale. 

Tel  eft  auflî  le  fentiment  de  Loi- 
feau  5  celui  de  tous  les  auteurs  qui  a 
le  mieux  entendu  &  traité  cette  ma- 
tière 5  en  fon  Traité  des  Seigneuries , 
chap.  9  ,  n.  y6  ,  «  oii  il  dit  que  la 
»  police  &"  voirie  des  chemins ,  cen- 

Fiv 
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m  dante  i  la  confenradon  &  à  la  ma* 
9»  nutcniion  ci'icedt  ,   appari. 
»  îUCf  s  ordinaires  des  lieux  ,  r! , 

AX  i]VL\  ont  droit  de  bailluge  5C 
r>  cr.itellenie  ;  ^  que  par  confcqncnt 
n  c'c*^  i  eux  à  conr-itrc  de  la  réparA- 
1  des  ch  &c  des  entrcpri- 

r>  it>  qui  s'y  i  .u  ,  conformément  1 
«t  toutes  cooturoes  qui  ont  parlé  de 
99  cet  objet  1». 

Chopin  en  fon  Traité  du  I\>maiiio , 
lir.  I  ,  rît  7  ,  n.  11 ,  dit  que  ««  le  Roi 
m  s*eO  la  furintendancc  &  I 
f*  tretic  .;v.  grands  chemins  ;  n..ii& 
»i  que  s'il  s*agit  feulement  de  \c%  ré- 
••  Mrer  et  mettre  en  bon  c  que 

•» /lise  ordinaire  en  peut ..c  ». 

M.  Joly  de  Fleury  ,  ancien  Avocat 
G^éral ,  5c depuis  Procir  ~"  '■  ^ 
du  Parlement ,  dans  un  ^  .,:  ^  > 
Décembre.  1705  »  rapooné  au  Journal 
des  Audiences  ,  établit  aufTî  con 
une  maxime  certaine  »  que  ta  c  1 
noiffance  de  la  voirie  appartient  aux 

iuges  des  feigneurs  dans  I  étendue  de 
eurs  jullices. 

Le  Commentateur  du  nouveau 
Traité  du  Dotnainc  en  ^  tom.  in  ,'* 
(  If  Ferre  de  la  Planche }  cite  un  . 
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du  Parlement  du  premier  Septembre 
i7(>o ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Terray  ,  qui  maintient  les  feigneurs 
de  Ciicliy  ,  Montrouge  &  autres  lieux 
des  environs  de  Paris ,  dans  le  droit 
de  police  fur  les  chemins  étant  en-leurs 
juftices ,  autres  que  les  chemins  royaux 
conduifant  d'une  ville  à  l'autre  ,  &  où 
il  préfente-  cet  arrêt  comme  ayant  fixé 
à  cet  égard  le  droit  des  feigneurs  » 
dont  l'aiïertion ,  dit-il ,  étoit  flottante 
&  incertaine  avant  cet  arrêt  ,  qui  eft 
aulîî  cité  par  Denifart ,  au  mot  Ployer, 
n.  15. 

L'auteur  de  la  continuation  duTraité 
de  Police  de  De  la  Marre ,  tom.  4  , 
iiv.  6  y  chap.  i  ,  au  titre  15  de  la  Ju-. 
rifdîdion  de  la  Voirie  ,  Pag.  ^4J  , 
col.  1 5  après  avoir  rapporté  les  moyens 
des  officiers  des  bureaux  des  finances  , 
Ôc  ceux  des  feigneurs  hauts-jufticiers 
pour  la  connoirfance  de  la  voirie  ,  dit 
que  y  fuivant  les  nouvelles  décifions 
du  Confeil  du  Roi  Se  du  Parlement, 
(  dont  il  rend  compte  enfuite  au  ch.  6 
du  même  titre,  pag.  727  &  fuivantes) 
l'opinion  que  la  voirie  ,  comme  étant 
une  dépendance  de  la  police  ,  eft  at- 
Uchée  à  la  haute  juftice,  ne  fait  plus 


ijo  De  la  Jurisdiction 
de  Jifficulré  ,  du  moins  pour  les  feî* 
cnevriestitrcei» ,  telles  que  les  Duchéy, 
M^rquifats  ,  Comtes  &  autres.  Voyez 
ftufTi  le  même  auteur ,  p.  641,  col.  i» 
A  cette  autorité  des  auteurs  ,  il  faut 
joinJrc  celle  tirce  des  ordonnances  & 
coutuirr-   '  •  -  yaume. 

Les  c:  nens  de  S.  Louis  faits 

en  Tannée  1 170  >  félon  Tubage  des 
Chât.lets  de  Paris  &C  d'Orléans  ,  qui 
furent  donnés  pour  toutes  les  Cours 
laïques  du  rqyMime ,  Se  qui  contiens 
nent  les  ufajrcs  &  les  anciennes  cou- 
tumes ,  ainfi  qu'il  ell  dit  en  la  pré- 
fiice  de  ces  établifrcmcns  ,  f>ortcnt  que 
•*  la  réparation  des  chemins  eft  un  cas 
n  de  haute  jufVice  «>. 

Le  chapitre  15  des  coutumes  de 
BeauvoiHs  recueillies  par  Bcaumanoir 
en  irSj  ,  porte  aulTl  <*  que  de  droit 
9f  commun ,  les  chemins  appartiennent 
n  en  toutes  chofes  an  feigncur  de  la 
»»  terre  qui  efVen  baronnie  ». 

Toutes  les  coutumes  qui  ont  parle 
de  la  voirie  5c  de  la  jurifdidion  fur  les 
chemins ,  les  attribuent  auffi  aux  fei- 
gneurs  jufticiers  des  terres  où  palfenc 
ce<  chemins.  (Voyez  la  Coutun-.e  d'An- 
jou^ art.  45  ôc  5p  ;  ^elle  de  Tours  , 
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arc.  59  ,  fur  lequel  il  faut  voir  les  no- 
tes de  Pallu  ;  celle  de  Lodunois  ,  art. 
68  ;  Bretagne  ,  art.  49  j  Normandie  , 
article  9  j  Senlis  ,  art.  «)(>  ;  Amiens, 
art.  184;  Artois ,  art.  5  ;  Boulenois, 
article  155  ôc  fuivans  j  la  Salle  de 
rifle,  chap.  17  5  art.  i  ,  &  plufieurs 
autres.  ) 

On  voit  même  dans  un  arrêt  du 
Parlement  du  18  Janvier  1661  ,  rap- 
porté au  Traité  de  la  Police  ,  tom.  4  , 
pag.  738  ,  que  l'Avocat  des  Tréforiers 
ne  difconvenoit  pas  que  les  juges  des 
feigneurs  avoient  la  connoi(Iànce 
des  chemins  de  traverfe  ,  mais  non 
fur  les  chemins  royaux. 

Un  ade  de  notoriété  du  Châtelet 
<le  Paris  du  k^  Avril  1701  ,  rapporté 
par  Denifart  en  fon  Recueil  des  ades 
de  notoriété  ,  pag.  127  ,  porte  que 
«  dans  le  relfort  de  la  pré  voté  de 
5>  Paris,  les  feigneurs  hauts  jufticiers 
3>  connoifTent  de  la  voirie  dans  l'é- 
«  tendue  de  leurs  juftices  ,  à  la  réferve 
»  des  grands  chemins  royaux  ,  dont  la 
y?  connoiflance  appartient  aux  grands 
35  Voyers  ,  privativenient  à  tous  au- 
»  très  o. 

L'Edit  de   Décembre    ''(^07  ,    qui 
Fvj 
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règle  les  droits  &  fondions  du  grand 
Voyer  ,  porte  auflî  en  Tarticle  pre- 
jnier  ,  <*  que  la  juftice  de  la  voirie 
n  fera  exercée  ainfi  6c  par  les  juges 
»  gu  elle  avoir  accoutume  auparavant, 
})  fans  toutefois  préjudicier  aux  droits 
»  d^icelte  ». 

En  Tannée  1 6$y  ,  par  Edit  du  mois 
de  Novembre  ,  rous  les  offices  de  pe- 
tits Voyers  établis  prcccdcmmcnt  fu- 
rent fupprimés  ,  &c  les  fondions  dé- 
pendantes de  la  voirie  réunies  à  celles 
des  experts  &  arpenreurs  créés  en 
16^6,  Il  eft  dit  par  cet  Edit  de  1 697  , 
cjue  c'eft  pour  exercer  la  petite  voirie 
jous  Tautoritédes  Tréforiers  de  France 
dans  tous  les  lieux  où  elle  appartient 
au  Roi.  Et  il  y  eft  en  outre  ajouté 
que  «*  Sa  Majellc  n'entend  préjudi- 
»»  cier  aux  feigneurs  hauts  -  jufticiers 
»>  oui  ojit  droit  de  voirie  dans  l'éten- 
M  aue  de  leurs  juftices  ,  dans  laquelle 
»  ils  font  maintenus  5c  confirmes  , 
»>  fans  pouvoir  ctre  troublés  ni  in- 
»>  quiètes  ». 

L'article  7  de  Tarrct  du  Confeil  du 
3  Mars  1710,  concernant  les  grands 
chemins  ,  qui  permet  aux  feigneur 
hauts- juilicier$  des  propriétaires  de^ 
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terres  voifines  ,  de  planter  des  arbres 
fur  les  chemins  qui  vont  de  paroifTe  à 
autre  ,  porte  que  «  ces  arbres  kur 
»  appartiendront ,  Se  les  fruits  d'iceux  ,' 
jî  comme  feigneurs  voytrs  ji  \  ce  qui 
fuppofe  évidemment  que  la  voirie  ap- 
partient aux  feigneurs  hauts-jufticiers, 

La  déclaration  du  ij  Mars  171S, 
concernant  les  bornes  &  maifons  de 
la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  porte 
aulîi  qu'au  moyen  des  bornes ,  il  ne  fera 
cien  innové  ni  fait  préjudice  aux  cen- 
flves,  fiefs  ,  juftices  &  voiries  de  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  dans  l'étendue 
èiQs  fauxbourgs ,  &  que  les  feigneurs 
hauts  jufticiers  ayant  titre  &  poUeflîon 
valable  ,  pourront  comme  par  le  paffé 
exercer  ce  droit. 

Plufieurs  feigneurs  hauts-jufticîerst 
ont  à  la  vérité  éprouvé  des  contefta-, 
rions  au  fujet  de  leur  droit  de  voirie  , 
de  la  part  des  officiers  des  Bureaux 
des  Finances ,  &  notamment  de  celui 
de  Paris.  Ces  derniers  ont  même  fou- 
tenu  qu'ils  avoient  le  droit  exclufif  de 
connoître  en  première  inftance  du 
droit  de  voirie  dans  toute  l'étendue 
de  leur  généralité  :  mais  cette  pré-s 
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tention  a  été  réprimée  par  pUifieurf 
arrêts  ,  Se  entre  autres  par  celai  du 
Parlement  du  premier  Septembre 
ij6o  ,  cité  ci-derflis ,  pag.  1 19. 

Autre  arrêt  du  Parlement  du  ij 
Mars  1710  ,  rapporté  par  I>enirart  an 
mot  Foyer ,  n.  1  5  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  TAbW  Pucelie  ,  en  faveur  de 
M.  de  la  Trémoiile  ,  contre  les  Tré- 
foriers  de  France  de  Tours  ,  qui  le 
maintient  dans  le  droit  &  polTelIion 
de  Faire  exercer  la  voirie  dans  le  comté 
de  Laval ,  parles  officiers  dudit  comtc> 
relie  qu'elle  appartient  aux  feieneurs 
châtelains  5c  nauts-jufticien  ,  luirant 
la  coutume  du  Maine. 

Idem  par  arrêt  du  Confeil  du  1 6  Mai 
iy6i  ,  rapporté  par  Denifart  au  mat 
Voycr  ^  II.  7  ,  rendu  au  profit  des  Rc- 
ligieufes.de  Montmartre  de  Paris. 

Autre  arrêt  du  Parlement  du  1} 
Août  1 7^9  .  rendu  en  la  Grand'Cham  • 
bre  ,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  Séçuier  ,  Avocat  Général  ,  rap- 
porté aufli  par  Denifart ,  ïhii,  n.  1 4 ,  qui 
en  infirmant  tes  ordonnances  ^  procès- 
verbaux  du  bureau  des  finances  de 
Tours  ,  maintient    M.    le   Duc   de 
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Choifeul  dans  le  droit  de  voirie  dans 
toute  rérendue  du  duché  d'Amboife  , 
êc  fait  défenfes  aux  officiers  dadic 
bureau  de  rendre  de  pareilles  ordon- 
nances ,  à  l'exception  de  celles  concer- 
nant les  grands  chemins  entretenus 
par  le  Roi. 

Autre  arrêt  du  Parlement  du  15 
Mars  1775  ,  rendu  par  défaut  au  pro- 
fit de  M.  le  Duc  de  la  Vrilliere , 
contre  le  Procureur  du  Roi  du  bureau 
des  finances  d'Orléans  ,  appelant  Sc 
demandeur  fuivant  fes  requêtes  des 
Al  Odobre  &  5  Novembre  1774, 
comme  de  nullité  5c  de  juge  incom- 
pétent d'une  fentence  rendue  au  bu- 
reau des  finances  d'Orléans  le  1 5  Juil- 
let 1774  5  qui  maintient  ledit  fieur 
Duc  de  la  Vrilliere  dnns  le  droit  dt 
juftice  &  voirie  fur  les  chemins,  pa- 
blics  &  privés  dans  l'étendue  de  fa 
feigneurie  de  Boifcommun  ,  &  de 
punir  par  amende  les  délinquans  ;  fais 
défenfes  au  bureau  des  finances  de  l'y 
troubler  ;  condamne  le  défaillant  aux 
dépens  du  défaut ,  &  de  tout  ce  qui  a 
fuivi.  Ledit  arrêt  lignifié  au  Procureur 
du  Roi  du  bureau  des  finances ,  le  1  r 
Avril  1775  3  ^^^^  alfignation  au. mois 
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en  la  Cour  ,  pour  voir  taxer  les  dé- 
pens portés  par  l'arrêt. 

Dans  les  villes  même  où  il  y  a  des 
juftices  de  feigneurs  mêlées  avec  la 

i'uftice  royale  ,  comme  a  Paris  ,  &c.  , 
es  feigiieurs  ont  été  maintenus  dans 
la jouiBance  des  droits  de  petite  voirie. 
(  Ainft  jugé  par  arrêt  du  Parlement  du 
18  Janvier  i^^i  ,  rapporté  au  Traité 
de  la  Police  ,  tom.  4  ,  pag.  737  ,  qui 
maintient  les  officiers  de  la  jurtice  de 
rarchevcchc  de  Paris  dans  la  poircf- 
fion  de  la  petite  voirie  ,  dans  reten- 
due des  rues  dont  les  maifons  font  des 
deux  côtés  de  la  juftice  de  l'archevc- 
ché ,  contre  les  Trcforiers  de  France 
de  Paris.  ) 

Autre  arrct  du  Parlement  du  if 
Janvier  1661  ^  rapporté  aufli  au  Traite 
de  la  Police  ,  tom.  4  ,  pag.  759  ,  qui 
a  jugé  la  mcme  chofe  en  faveur  de 
l'Abbé  &  des  Religieux  de  l'abbaye  de 
S.  Germain  des-Prez  ,  pour  raifon  de 
leur  juftice  de  l'abbaye. 

Autre  atrct  auffi  du  Parlement  du 
Il  Février  16 jo  ,  en  faveur  des  Re- 
ligieux de  Sainte  Geneviève ,  rapporté 
ilfid,  pag.  740. 
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Un  autre  arrêt,  du  Confeil ,  du  10 
Septembre  1725  ,  rendu  entre  les 
Cnanoines  &  Comtes  de  Lyon  Se  les 
Prevot  des  marchands  &  échevins  de 
la  même  ville  ,  rapporté  ibid,  p.  741  ; 
a  maintenu  lefdits  fieurs  du  chapitre 
&  Chanoines  dans  la  pofTefïîon  &  le 
droit  de  voirie  en  l'étendue  de  leur 
juftice  5  au  fujet  d*un  alignement  de 
bâtiment  par  eux  donné. 

Autre  arrêt  du  Confeil  du  1 5  Sep- 
tembre i<?95 ,  rapporté  au  Traité  de 
la  Police,  tom,  4,  pag.  j6o  ,  qui, 
fans  s'arrêter  aux  requêtes  des  Tré- 
foriers  de  Soiflbns ,  maintient  &  garde,' 
favoir  les  officiers  de  la  Prévôté  royale 
de  la  ville  de  Laon ,  &  les  échevins  , 
dans  l'exercice  de  la  voirie  dans  ladite 
ville  Se  fauxbourgs  ,  Se  le  Duc  de 
Bouillon  dans  le  droit  de  la  faire 
exercer  par  (es  officiers  dans  la  ville 
Se  fauxbourgs  de  Château  -  Thier- 
ry y  fait  défenfes  auxdits  Trcforiers 
de  les  y  troubler  ;  fauf  a  eux  d'exer- 
cer la  grande  voirie  fur  les  grands 
chemins ,  Se  dans  la  banlieue  defdites 
villes  de  Laon  Se  de  Château-Thierry, 
même  fur  les  ponts  Se  chauffées  étant; 
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dans  lefdites  villes  &  duchés ,  ôc  dé- 
pendances d'icelles  (i), 

La  déclaration  du  Roi  du  i  ^  Mars 
1718,  concernant  les  bornes  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris  ,  rapportée  ci- 
deffus ,  pag.  155,  porte  aum  que  les 
fcigneurs  hauts-jufticiers  ayant  titre  & 
polTeflîon  valable  de  voirie  ,  continue- 
ront d^exercer  le  droit  de  voirie  ,  & 
de  donner  les  permifîlons  nécelTaires 
pour  bâtir ,  en  fe  conformant  aux  dé'^ 
datations  du  Roi  des  18  Juillet  1714 
&  19  Janvier  1716, 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  18 
Octobre  iy^6  ,  déboute  les  Trcforiers 
de  France  des  demandes  par  eux  for- 
mées contre  le  chapitre  de  Sainte-Croix 
de  la  mcme  ville ,  &  leur  fait  défenCet 
d*exercer  aucune  jurifdidion  de  voirie 


(i)  Autre  arrct  du  parlement  de  Provence 
du  15  Juillet  ié7y  ,  rapporté  par  Bonifiée  , 
tom  5  ,  pag.  iij  ,  qui  a  juç;é  que  les  Tré- 
foricrs  de  France  ne  connoirtcnt  point  de  la 
voirie  dans  les  villes  ,  villages  ,  chemins  pu- 
blics &  rues  publicjucs  es  terres  des  fcigncurf 
bauts-judicicrs. 


r  ï>Es  Trésoriers  de  France.    139 

clans^  retendue  du  cloître  dudit  Cha- 
pitre, (i). 


(i)  Une  lettre  de  M  Tradaine  aux  Tré- 
foriers  de  Frarxe  d'Orléans  ,  en  date  du  8 
Juin  I77Î  ,  confiime  ce  qui  vient  d'être  dit 
touciiant  la  compétence  des  Bureaux  des  Fi- 
nances, en  matière  de  voirie  ,  &  renferme  les 
vrais  principes  fur  cet  objet  :  en  voici  la 
copie. 

ItBTTRE  de  M  de  Trudaine  au  Bureau  des 
Finances  d'Orléans  ,  du  8  Juin  1775. 

Mes  sieurs  , 

<t  On  m'a  remis  un  exemplaire  de  Tordon* 
M  nance  <]ue  vous  ave/,  rendue  le  19  Juia 
»  1772.  ,  portant  réglemcijt  général  pour  la 
»  police  de  la  voirie  ,  &  j'ai  lieu  de  croire 
a>  que  c'efl:  celle  dont  vous  me  parlez  dans 
35  votre  lettre  du  17  Février  dernier  ,  dans 
w  laquelle  vous  m'annoncez  vous-mêmes  que 
>3  vous  craignez  d'être  arrêtés  par  les  fei- 
•3  gneurs  hauts-jufticiers  pour  fon  cxécurion, 
»  Vos  craintes  n'étoient  pas  fans  fondement  5 
a>  *e  le  préfumois  par  la  réponfe  que  je  vous 
35  ai  faix  le  mois  de  Mars  dernier  ,  &  vous 
9î  voyez  que  la  publication  de  cette  ordon- 
»  nance  a  déjà  fait  fenfation  ,  par  l'efpecc 
»3  de  dénonciation  qu'on  en  a  faite  au  Con- 
93  feil  en  me  la  lemctcant.  Je  l'ai  examinée, 
»j  &  j'y  trouve  efFcdivcmcnt  beaucoup  d'ar- 
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Les  feigneurs  peuvent  même  avoir 
des  voyers  particuliers  dans  l'étendue 
de  leurs  juftices  ,  comme  on  le  voit 
dans  le  préambule  de  l'Edic  du  mois 


te  ticics  qoi  pourroicnt  dcTcnir  la  fource  de 
»  plaficurs  contcftations  entre  les  feigneurs 
»  hauts-judicicn  &  vous ,  dans  iefquels  la 
te  jarirprudcncc  da  Confeil  ne  vous  fcroic 
m  pas  plus  favorable  que  celle  des  parlemens. 
»  7e  oe  puis  donc  que  vous  répéter  ce  que 
m  je  vous  ai  mandé  par  ma  lettre  ,  d'agir 
•»  arec  beaucoup  de  circonfpcélion  pour  l'cxé- 
m  cution  de  tous  les  articles  de  cette  ordon- 
M  nance ,  qui  compromettroient  les  droits  re« 
»  connu»  des  feigneurs  hauts-jufUciers. 

»  Votre  compétence  fur  la  voirie  e(l  éta-* 
•»  blie  par  les  titres  les  plus  formels. 

»  I*.  Dans  tous  les  lieux  où  la  judice  c(k 
«9  ta  Roi. 

*»  1*.  Dans  toat  les  cbemias  condruits  par 
9»  ordre  du  Roi* 

»>  }•.  Dans  tous  les  grands  chemins,  vul- 
w»  gaircmcnt  appelés  chemins  royaux. 

»  Vous  trouverez  toujours  le  Confeil  dif- 
»  pofé  à  les  maintenir  dans  ces  termes  :  mais 
••  les  principes  reçus  ne  permettent  pas  de 
»  rétendre  au  préjudice  des  feigneurs  hauts- 
»  jufticicrs ,  hors  des  trois  cas  que  je  viens 
»  de  vous  retracer  ». 

»  Je  fuis ,  &c. 
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<le  Mai  1599  ,  portant  création  de 
1  oiEce  de  grand  Voyer, 

Les  Tréforiers  de  France  ne  man- 
queront pas  d'oppofer  aux  preuves 
qu'on  vient  d'apporter,  plufieurs  arrêts 
du  Confeil ,  qui  femblent  avoir  décidé 
fa  queftion  en  leur  faveur  contre  les 
juges  de  feigneur ,  ôc  qu'il  feroit  trop 
long  de  rapporter. 

Mais  il  eft  facile  de  répondre  à  cette 
objection  ,  par  l'examen  qu'on  peuc 
faire  de  ces  arrêts ,  qu'ils  ne  décident 
point  du  tout  la  queftion  ;  &  que  fi 
dans  ce  nombre  il  s'en  trouve  quel- 
ques-uns qui  paroifTent  favorables  à  la 
prétention  des  Tréforiers ,  ce  font  des 
arrêts  rendus  fur  requête  ,  auxquels 
on  ne  s'eft  point  oppofé ,  ou  qui  ont 
cté  rendus  par  des  confidérations  par- 
ticulières ;  ce  qui  ne  peut  fervir  de 
loi ,  ni  donner  atteinte  à  la  fuite  &  à 
la  force  des  preuves  qu'on  vient  d'éta- 
blir en  faveur  des  feigneur  s  hauts- juf- 
ticiers. 

D'ailleurs  il  eft  aifé  de  voir  que  la 
grande  &  petite  voirie  ,  dont  il  eft 
parlé  dans  tous  ces  arrêts,  ne  regarde 
que  les  grands  chemins  ôc  les  routes 
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entretenues  aux  dépens  du  Roi ,  &  noii 
les  chemins  ordinaires. 

OBSERVATIONS 

Sur  la  compétence  des  Juges  de  feigne urs 
en  matière  de  voirie* 

Première  Observation  Quoi- 
qu  il  foit  vrai  de  dire  en  général ,  que 
la  connoilTance  de  la  voirie ,  à  la  rc- 
ferve  des  grands  chemins  ,  appartient 
aux  Juges  de  feigneurs  ,  dans  l'ctendue 
de  leurs  juftices  ,  néanmoins  il  n'y  a 
que  ceux  qui  ont  à  cet  égard  titre  Ôc 
poiTeffion  (i)  qui  doivent  jouit  de  ce 
droit. 

Tel  eft  en  effet  le  fentiment  de 
Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice  ,  chap.  18  ,  n.  5  i  ,  où  il  prétend 
que  le  feigneur  haut  judici.t  n  a  droiç 
de  voirie ,  s'il  n*a  titre  ou  polferfion  : 
&ç*cftaulîila  difpofition  de  l'article  1 1 
des  articles  arrêtes ,  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  coutume  de  Patis  y  rapporté 


Nota,  La  coutiune  écrice  ç(l  un  titrç  va^ 
Ublc. 
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par  Bacquet ,  i/^/c/.  n.  14,  qui  porte 
«  que  le  Roi  eft  le  feul  Voyer  ,  s'il 
»  n'y  a  titre  ou  poiTeiïion  immémo- 
3>  riale  >î. 

Le  Brec  en  fon  Traité  de  la  Souve- 
raineté ,  liv.  2 ,  chap.  I  (^  5  eft  aulîi  du 
même  fentim^nt.  Il  dit  que  «  la  con- 
5î  noifTance  de  tout  ce  qui  arrive  fur 
35  les  grands  chemins  ôc  chemins  pu- 
V  blics  ,  appartient  au  Roi  ou  à  fes  of- 
j>  ficiers ,  G.  ce  n'eft  que  par  titre  exprès 
»  il  en  ait  odroyé  la  connoi (Tance  a 
»?  des  feigneurs  de  terre  par  où  pafifent 
a  les  grands  chemins  ,  5c  qui  par  ce 
jî  moyen  fe  font  chargés  de  leur  garde 
5î  &  protedion  ;  mais  que  c'eft  toa- 
5>  jours  à  la  réferve  de  la  prévention 
»  du  Roi  >j. 

La  déclaration  du  2  5  Mai  1 7  2. 8  ^' 
rapportée  ci  delTus ,  pag.  1 3  j  ,  ainfi  que 
plufîeurs  autres  régie  mens ,  édits  ,  or- 
donnances ôc  coutumes  ,  fuppofenc 
aulîî  que  le  droit  ordinaire  dç  voirie 
n'appartient  qu'aux  feigneurs  qui  ont 
à  cet  égard  titre  ou  poffelTion  j  &  que 
les  autres  feigneurs  qui  n  ont  ni  titre 
jii  pofTeiïion  ne  jouilTent  point  de  ce 
droit. 

Mais  à  l'égard  de  ce  (jui  vient  d'être; 
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dit  5  il  ne  faut  pas  conclure  que  quand 
les  feigneurs  hauts-jufticiers  n'ont  ni 
titre  ni  polTeflion  pout  connoître  de  la 
voirie  dans  l'étendue  de  leurs  juftices , 
c'eft  aux  Tréforiers  de  France  à  en 
connoître ,  à  l'exclufion  de  tous  autres 
juges  ;  car  alors  cette  connoilfance 
appartient  aux  fupérieurs  de  ces  fei- 
gneurs dans  l'ordre  de  la  juftice ,  qui 
font  les  baillis  &  fcncchaux  ,  &  au- 
tres juges  royaux  ,  les  Tréforiers 
n*ayant  aucun  droit  fur  le  territoire 
des  juges  de  feigneurs  ,  comme  il 
refaite  clairement  des  différentes  dif- 
pofîtions  de  ce  même  Edit  de  i  (Î07  , 
ainfî  que  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
16 ly  ,  &  de  celui  du  mois  de  Mai 
1^55  ,  rapponcs  ci-delfus  ,  qui  don- 
nent feulement  au  grand  Voyer  ôc  aux 
Tréforiers  qui  le  repréfentent  aujour- 
d'hui ,  la  connoilfance  de  la  voirie 
ordinaire  dans  les  villes  &  lieux  dé- 
pendans  en  première  inftance  de  là 
juftice  royale ,  à  l'exclufion  des  prévôt^ 
&  autres  juges  royaux  de  première 
inftance. 

Seconde  Observation.  On  doit 
regarder  comme  une  règle  générale , 
que  les  baillis  &  fénéchaux  ,  Ôc  autres 

juges 
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juges  royaux  ,  ont  la  prévention  ,  en 
matière  de  voirie  ,  fur  les  feigneurs 
jufticiers  de  leur  refTort  ,  dans  le  cas 
de  négligence  de  la  part  de  ces  der-    . 
niers  ,  foit  pour  entretenir  Se  réparer 
les  chemins   publics  ,   foit  pour    en 
réprimer  les   entreprifes.    C'eft   ainfi 
que  l'établit  Bacquet  ,  en  fon  Traité 
des  Droits  de  Juftice,  chap.  28  ,  n.  3  1; 
&   31  ,  &   Loifeau  ,  en  fon   Traité 
des  Seigneuries ,  chap.  9  ,  n,  77  ,  ce 
qui  d'ailleurs  eft  contenu  en  termes 
exprès  dans  l'onzième  des  articles  ar- 
rêtés lors  de  la  rédadion  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  au  titre  de  la  haute  juf- 
tice  5  rapporté  par  le  même  Bacquet , 
ibid,  chap.  z  ,  n.  3  ,  art.  1 1  ,  où  il  ed 
dit  que  le  Roi  eft  toujours  en  con- 
currence pour  juger  quand  il  a  pré- 
venu. 

En  effet ,  le  droit  des  juges  royaux 
étant  de  fuppléer  à  la  négligence  des_ 
juges  de  feigneurs  qui  laiflent  entre- 
prendre fur  les  chemins  publics  ,  &: 
qui  n'ont  pas  foin  de  les  conferver  &c 
entretenir  en  bon  état  j  il  étoit  utile 
&  même  nécelTaire  que  dans  ce  cas 
les  juges  royaux  fupérieurs  eulTent  la 
prévention  fur  les  juges  de  feigneurs. 
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Mais  dans  ce  cas  de  Mcgligence  de 
la  part  des  feigneurs  ,  les  juges  royaux 
fupcrieurs  qui  veulent  ufer  de  cette 
prévention  ,  doivent  ,  avant  tout  y 
conftater  cette  négligence  par  un  tranf- 
port  fur  les  lieux  ,  dcc.  (  Voyez  ci- 
après  ,  chap.  5  ,  article  4  ,  n.  5  ,  & 
iuivans.  ) 

• 
^  aui  appartient  la  connoîffance  de  la 

yoirie  dans  Us  terres  données  par 

le  Roi  en  apanage  ,  ou  engagées  j 

ou  autrement  aliénées. 

1®.  Quand  le  Roi  vend  ou  échange 
des  biens  qui  font  partie  de  fon  do- 
maine ,  &  qui  comprennent  la  juftice  j 
ou  qu  il  aliène  des  judices  particii^ 
lieres  ,  comme  il  a  été  fait  par  Edits 
de  Mars  1^55  ,  Mars  1^95  ,  Avril 
1701  ,  Août  1708  ôc  autres;  il  eft 
cenfé  aliéner  la  voirie  qui  fait  partie 
de  ces  juftices ,  à  la  réferve  de  la  voi- 
rie qui  s'étend  fur  les  grands  chemins 
royaux. 

1°.  Lorfque  le  Roi  donne  un  do- 
maine à  titre  d*apanage  à  quelque 
Prince  du  Sang  ,  il  ne  fe  fait  aucun 
changemem  dans  la  juftice ,  qui  con-: 
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tînue  de  fe  rendre  par  les  mêmes  of- 
ficiers qu'auparavant.  Ainfi  depuis 
l'année  1^2.7  ,  que  le  Roi  a  attribué 
aux  Tréforiers  de  France  la  connoif- 
fance  du  domaine  ôc  de  la  voirie , 
cette  connoiiTance  a  continué  de  leur 
appartenir  ,  dans  les  apanages  que 
Sa  Majeftc  a  concédés.  Et  il  en  eft  de 
même  des  biens  anciennement  donnés 
en  apanage  ,  ôc  du  temps  que  la  con- 
lioiuance  du  domaine  Se  de  la  voirie 
n'appartenoit  point  encore  aux  Tréfo- 
riers de  France  :  lorfque  les  biens  de  cec 
apanage  retournent  à  la  couronne,la  con- 
noiiTance de  la  juftice  qui  a  pour  objet  le 
domaine  ôc  la  voirie  dans  l'étendue  de 
cet  apanage,  devient  de  la  compétence 
des  Tréforiers ,  en  confcquence  de  lat- 
tribution  qui  leur  a  été  faite  en  1^17  , 
qui  par  cette  réunion  eft  devenue  de  la 
compétence  des  Tréforiers  d'Orléans; 
comme  il  eft  arrive  a  l'égard  du  duché 
de  Vendôme  réuni  à  la  couronne  en 
l'année  1712. 

3®.  A  l'égard  des  anciens  apanages , 
dont  la  conceflîon  a  été  faite  avant 
que  la  connoiiTance  du  domaine  ôc  de 
la  voirie  eut  été  attribuée  aux  Tréfo- 
riers de  France ,  ils  ont  continué  d'avoir 
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les  mêmes  juges  qu  ils  avoient  aupara- 
vant :  parce  que  ,  quand  le  Roi  fait 
quelque  chaneement  dans  Tes  domai- 
nes ,  il  n'en  fait  ordinairement  aucun 
dans  la  juftice  ;  Sa  Majefté  n'ayant  ja- 
mais intention  de  faire  aucun  préju- 
dice aux  Seigneurs  de  juftice  ni  a  leurs 
officiers  ,  qui  continuent  toujours  de 
jouir  des  mêmes  droits  qu'auparavant. 
11  fuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit , 
que  TEdit  du  mois  d'Avril  1617, 
qui  attribue  aux  Trcforiers  la  connoif- 
lance  de  la  voirie  contentieufe  dans 
les  villes  ôc  lieux  dcpendans  de  la  juf- 
tice royale  en  première  inftance  ,  étanç 
poftcrieur  aux  lettres  d*apanage  de 
M.  le  Duc  d'Orléans  ,  qui  font  du 
mois  de  Juillet  1616  ^  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  Roi  par  cet  Edit  de  i  ^17,  ait 
donné  aux  Trcioriers  d'Orléans  la  con- 
noiffancc  de  cet  objet  de  la  voirie  qui 
n'ctoit  plus  alors  entre  fes  mains ,  fi  ce 
n'eft  pour  raifon  des  grands  chemins , 
Se  autres  chemins  royaux  entretenus 
par  Sa  Majefté  ,  que  le  Roi  avoit  tou- 
jours confervée  ,  comme  étant  attar- 
chée  i  la  grande  voirie ,  (  fuivant  la  ré- 
ferve  portée  en  l'art.  5  de  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1^07,)  ôc  quiconféquem- 
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ment  appaftenoit  alors  aux  Trcforiers 
de  France ,  en  leur  qualité  de  giands 
Voyers ,  au  moyen  de  la  réunion  qui 
avoir  été  faite  à  leur  bureau  des  fonc- 
tions de  grand  Voyer ,  par  l'édit  du 
mois  de  Février  1616,  Ainfi  par  l'Edit 
du  mois  d'Avril  161-/  ,  il  n'y  a  eu 
aucun  changement  dans  la  voirie 
autre  que  celle  des  grands  chemin» 
royaux  3  dont  la  connoi(r-a.nce  a  con- 
tinué ou  dû  continuer  d'appartenir 
comme  par  le  palTé  aux  officiers  de 
l'apanage  j  le  Roi  noyant  pu  ni 
voulu  préjudicier'aux  droits  de  M.  le 
Duc  d'Orléans ,  ni  à  ceux  de  fes  of- 
ficiers 5  comme  il  s'eft  conftammenc 
obfervé  en  pareil  cas ,  Se  notamment 
à  l'égard  du  domaine  de  ce  même  apa- 
nage 5  dont  la  connoifTance  a  toujours 
continué  d'appartenir  aux  officiers  de 
la  juftlce  de  M.  le  Duc  d'Orléans  , 
quoique  par  ce  même  Edit  du  mois 
d'Avril  ï6i-j  y  le  Roi  ait  attribué  la 
connoi (Tance  de  fon  domaine  aux  Tré- 
foriers  de  France  dans  l'étendue  de 
leurs  généralités. 

Et  c'ed  envain  qae  les  officiers  du 
bureau  des  finances  d'Orléans  vou- 
droient  oppofer,  que  depuis  l'Edit  de 

G  iij 
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1^17  ,  ils  ont  toujours  cté  en  poiTef- 
fion  de  connoître   de  la  voirie  dans 
toute  l'étendue  de  l'apanage  de  M.  le 
Duc  d'Orléans  :  car   outte  qu'on  ne 
convient  pas  de  cett^  polTeflion  ,  (î  ce 
n'eft  pour  raifon  des  grands  chemins , 
c'eft.  que  ,  fans  entrer  dans  un  plus 
long  dctail  fur  cette  queftion  ,  la  coi>- 
noî(Tànce  de  Pentretien   du  pavé  des 
rues  de  la  ville  d'Orléans  ^:  autres 
villes  de  r.ipanage  ,  ne  regarde  poinC 
encore  aujourd'hui  les  Trcforiers  ,  dc 
qu'elle  a  touiouts   continué  d'appar- 
tenir aux  officiers  de  juftice.de  M.  le 
Duc  d'Orléans.  D'ailleurs  ,  le  Roi  aux 
droits  duquel eft  M.  le  Duc  d'Orléans, 
ne  pouvant  prefcrire  contre  lui-mcme  , 
il  eft  centrant    que  cette  polTeilion^ 
quand  m^e  elle  feroit  vraie  ,  ne  peut 
ttrc  ici  oppofée.  A  quoi  on  peut  en- 
core ajouter,  que  fi  les  Tréforiers  en 
ont   connu  ,  c'a   été   uniquement  par 
une  entreprife  de  leur  part  ;  mais  qui 
ne  peut  jamais  préjudicier  au  fond  du 
droit  de  M.    le   Duc  d'Orléans    qui 
fublifte  toujours ,  ôc  contre  lequel  oa 
ne  peut  prefcrire. 

C'eft  ce  qui  vient  d'ctre  jugé  depuis 
peu  par  arrêt  du  Confeil  du  ri  No* 
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vembre  1775  5  J^'^ndu  contradidoke- 
tnent  entre  M.  le  Duc  d'Orléans  &  le 
bureau  des  finances  de  la  même  ville  , 
qui  confirme  M.  le  Duc  d'Orléans 
dans  la  propriété  >  pofTelIion  de  jouif- 
fance  du  droit  de  voirie  dans  l'étendue 
de  la  ville  ôc  fauxbourgs  de  Montargis, 
6c  de  toutes  les  autres  villes  ôc  lieux 
de  Ton  apanage  ;  à  l'exception  cepen- 
dant des  grandes  routes ,  traverfes  des 
villes  &  chemins  royaux  entretenus 
aux  dépens  de  Sa  Majefté  ,  dont  la 
connoilTance  appartient  aux  bureaux 
des  finances  ;  voulant  Sa  Majefté  que 
M*  le  Duc  d'Orléans  continue  à  faire 
exercer  ladite  voirie  par  fes  juges  de 
police  5  tant  en  qualité  d'apanagifte , 
que  comme  feigneur  haut-jufticier. 

11  en  doit  être  de  même  des  enga- 
giftes  ,  comme  des  apanagiftes  ,  les 
raifons  étant  ici  les  mêmes.  Voyez 
l'arrêt  du  Confeil  du  15  Mars  1775  , 
rapporté  ci-delTus  5  p.  135,  pour  Bois- 
commun  5  qui  eft  un  domaine  du  Roi 
«ngagé. 

Il  faut  obierver  à  l'égard  des  do- 
maines du  Roi  qui  ne  font  point 
donnés  en  apanage  ni  engagés ,  qu'il 
n'y  a  que  les  grands  chemins  royaux 

G  iv 
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tjui  doivent  ètie  regardes  comme  cas 
royaiix  ,  dans  les  jufticcs  royales  dé- 
pendantes de  ces  domaines ,  aind  que 
dans  toutes  les  autres  julHces  en  gé- 
néral y  &  que  tous  les  autres  chemins 
font  de  juftice  ordinaire.  C*efl:  ce 
qui  fait  que  les  apanagiftes ,  tels  que 
M,  le  Duc  d*Orlcans  ,  ne  nomment 
point  aux  oôices  de  Trcloriers  de 
France  ,  &  qu'ils  les  ptéfentent  feu* 
lement  au  Roi  ;  ce  qui  n*auroit  pâs 
lieu  ,  fi  les  Trcforiers  connoiiroient 
de  la  voirie  ordinaire  autre  que  celle 
des    grands   chemins  royaux  y   parce 

u  alors  le  Prince  auroit  la  nomination 

6  leurs  offices. 

Article    Vï. 
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Des  moyens  ne'cejfalres  pouf  remédier 
aux  contefiations  qui  ont  fouvent 
lieu  entre  Us  Tréforiers  de  France  & 
les  Seigneurs  de  Jujlices  touchant  la 
Voirie  y  &  pour  renfermer  leur  Ju- 
rifdiaion  dans  f es  jujles  bornes. 

Il  eft  aifc  de  yoir  par  tout  ce  qui 
fient  d'ctre  dit , 

1^.  Que  la  jurifdidion  des  Trcfo- 
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rîers  de  France  en  matière  de  voirie  , 
confifte  uniquement  à  avoir  en  leur 
qualité  de  grands  Voyers  ,  la  furin- 
tendance  fur  toutes  les  réparations  qui 
font  à  faire  aux  grands  chemins ,  ôc  aux 
-autres  ouvrages  publics  entretenus  par 
le  Roi  5  même  dans  l'étendue  des  juf- 
tices  feigneuriales  ;  à  connoître  des  ali- 
gnemens  ôc  faillies  des  maifons   des 
villes  5  Ôc  à  empêcher  qu'il  ne  foit  fait 
aucune  entreprife  ni  anticipation  qui 
puiffe  troubler  l'avantage  qui  réfulte  de 
ces  chemins ,  Ôc  qui  foit  contraire  à  la 
décoration  defdites  villes  j  comme  auiîi 
a  avoir  la  jurifdidion  contentieufe  de 
tout  ce  qui  concerne  la  grande  ôc  petite 
voirie  ,  circonftances  ôc  dépendances  , 
dans  les  villes  ôc  lieux  dépendans  de 
la  juftice  royale  en  première  inftance', 
&  à  en  connoître  de  la  même  manière 
que  les  Tréforiers  de  Paris  en  con- 
noiiïent  dans  l'étendue  de  leur  géné- 
ralité. 

2^.  Que  par  conféquent  la  connoif- 
fance  de  la  voirie  ordinaire  hors  les 
villes  Ôc  lieux  qui  ne  dépendent  point 
de  la  juftice  royale  en  première  inf- 
tance ,  n'appartient  pas  aux  Tréforiers, 
nuis  aux  juges  qui  en  connoifToienc 

G  V 
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avant  TEdit  du  mois  d'Avril  i^^T  î 
c'eft-a-dire  ,  aux  feigiieurs  hauts-jufti- 
ciers  ,  ou  aux  juges  royaux  j  autres  que 
ceux  de  première  inftancc. 

3  •.  Que  les  feigneurs  hauts  judiciers 
(  du  moins  ceux  qui  ont  titre  &  pof- 
lèffion  )  ont  la  connoifance  de  la  voirie 
dans  l'étendue  de  leurs  juftices ,  mcme 
dans  les  villes  où  il  y  a  des  juftices 
feigneuriales ,  outre  la  juftice  royale  ;, 
&  que  le  Roi  ,  par  l'Edit  du  mois 
d'Avril  I(>17  ,  n*a  point  entendu  prc- 
judicicr  aux  droits  de  ces  feigneurs , 
iauf  Tappel  de  leurs  juftices  devant  les 
baillis  ,  èc  autres  juges  ordinaires. 

4^.  Que  cet  Edit  du  mois  d'Avrif 
^^17,  qui  anribue  aux  Trcforiers  de 
France  le  droit  de  grande  &  petite 
voirie  ,  dans  les  villes  &  lieux  dcpcn- 
dans  de  la  juftice  royale  en  première 
inftance  ,  ne  peut  avoir  lieu  dans  les 
apajiages  concèdes  avant  ce  mcme 
Edit  y  êc  notamment  dans  l'apanage 
de  M.  le  Duc  d'Ortcans  ,  les  lettres 
de  cet  apanage  ,  qui  (ont  du  mois  de 
Juillet  \Ci(»  ,  étant  antérieures  à  cet 
tdit  ;  ôc  que  par  conféquent  dans  ces 
apanages  la  voirie  appirtiejit  aux  juges 
ocdinaires  >  foie  prévors  ,  foit  baillis 
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te  fénéchaux  ,  aind  qu'il  a  été  jugé 
pour  l'apanage  du  duché  d'Orléans  , 
par  l'arrêt  contradidoire  du  Confeil 
du  II  Novembre  1775  ,  rendu  entre 
M.  le  Duc  d'Orléans  ôc  les  Tréfo- 
riers  de  France  de  la  même  ville, 
rapporté  ci-defTus ,  pag.  1 50. 

Mais  comme  il  s'eft  fouvent  élevé  ^ 
êc  qu'il  s'élève  encore  tous  les  jours 
des  difcufïions  entre  les  Tréforiers  de 
France  Se  les  juges  des  feigneurs,  &■ 
quelquefois  même  entre  les  Tréforiers 
Se  les  juges  royaux ,  au  fujet  de  la  voi- 
rie j  qui  ont  occadonné  des  procès  fans 
€n  5  il  feroit  de  la  dernière  impor- 
tance pour  le  bien  de  la  juftice  &  le 
foulagement  des  fujets  du  Roi  d'y  ap- 
porter un  remède  efficace  ,  qui  pût 
fixer  d'une  manière  précife  l'étendue 
Ôc  les  bornes  de  cette  jurifdidion  ,  ôc 
ne  laiffer  aucune  incertitude  à  cet 
égardr 

Il  faudroit  pour  cela  ,  en  expliquant: 
l'Edit  du  mois  d'Avril  i6iy  ^  main- 
tenir les  Tréforiers  dans  la  connoif- 
fan4:e  de  la  grande  ôc  petite  voirie 
dans  les  villes ,  fauxbourgs  &  lieux  qui 
dépendoient  de  la  juftice  royale  en  . 
freiniçre  iiifbnce  au   temps    de   c(^ 

G  vj 
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Edit  ,  &  leur  conferver  la  furinren- 
<iance  &  înfpedion  fur  tous  les  grands 
chemins  &  autres  chemins  royaux  ,  en 
leur  qualité  de  crands  Voyers  ,  fui- 
vant  les  obfervations  faites  ci-deflus , 
pag.  X41  &  fuivantes. 

Quand  bien  mcme  on  fuppofcroit 
<jue  ni  les  juges  des  feigneurs ,  ni  les 
juges  royaux  ,  n*auroient  pas  la  con- 
noiiïance  de  la  voirie  ordinaire  dans 
rétendue  .de  leurs  îuftices  ,  a  Tcgard 
des  chemins  qui  ne  font  ni  grands  che- 
mins ,  ni  chemins  royaux  ,  il  feroic 
très  utile  ,  Se  mcme  ncccffaire  de  leur 
donner  cette  attribution  ,  pour  ce  qui 
peut  les  regarder  chacun  en  particulier , 
îbit  qu'il  s^agilTe  d'une  inftance  pour- 
fuivie  à  la  requête  de  la  partie  publi- 
que feule,  ou  entre  parties  privces. 

Ilparoîtmcœe  que  laiticle  de  l'écîit 
du  mois  d'Avril  16 ij  ,  qui  donne  aux 
Trcforiers  de  France  la  connoilfance 
de  la  voirie  dans  les  lieux  dcpendans 
delà  juftice  royale  en  première  inf- 
Hance  ,  devroit  être  reftreint  aux  lieux 
dcpendans  en  première  inftance  de  la 
juftice  royale  de  la  ville  où  le  bureau 
des  finances  eft  fitué. 

On  doit  obferver  pour  cela  que  les 
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cliemlils  en  général  étant  deftinés  à  dif- 
férens  ufages ,  doivent  fe  régler  fui- 
vant  les  divers  ufages  auxquels  ils  font 
deftinés  ,  ôc  que  ces  chemins  ayant  été 
faits  principalement  pour  le  commer- 
ce,  il  a  été  néceflfaire ,  à  mefure  que 
ce  commerce  a  augmenté  ou  diminué  , 
d'apporter  plus  ou  moins  de  vigilance 
de  de  foin  dans  la  conftrudion ,  l'éten- 
due ôc  la  réparation  des  chemins  ;  que 
par  conféquent ,  quand  le  commerce 
Ôc  les  communications  d'un  lieu  à  un 
autre  font  deven'iis  plus  nécelTaires  , 
il  a  fallu  augmenter  la  largeur  de  ces 
chemins  ,  ôc  les  rendre  plus  pratica- 
bles ;  enforte  que  ce  qui  n'étoit  origi- 
nairement qu'un  fenrier  ,  ou  un  petit 
chemin ,  eft  devenu  une  vôic ,  ôc  que 
ce  qui  n'étoit  qu'une  voie  5  eft  devenu 
chemin  public  ^  ôc  de  même  à  mefure 
que  le  commerce  Ôc  les  relations  ont 
diminué  en  certains  endroits  ,  les  che- 
mins font  devenus  moins  néceffaires  , 
ôc  fouvent  prefque  inutiles ,  enforte 
qu'on  en  a  négligé  l'entretien ,  qu'on 
y  a  formé  des  entreprifes  ,  ôc  qu'on 
les  a  même  quelquefois  abandonnés 
entièrement  ,  fans  que  cela  ait  caufe 
aucun  prcjiuUce  au  public,  • 
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Il  faut  aulTi  obferver  qu'aux  envi- 
rons des  villes  Se  dans  les  pays  de  vi- 
gnoble ,  prefque  tous  les  chemins  ne 
font  point  deftinés  pour  l'ufage  du 
public.  La  plupart  de  ces  chemins  qui 
Ibnt  fort  multiplies  dans  ces  vigno- 
bles ,  ne  fervent  qu'a  fcparer  différent 
clos  de  vignes ,  a  en  faciliter  l'exploi- 
tation pour  l'apport  des  fumiers  ,  l'en- 
lèvement des  vms ,  6c  la  communica- 
tion réciproque  des  ditfcrentcs  niaifons 
répandues  dans  chaque  clos  ,  qui  ordi- 
nairement donne  fon  nom  à  la  rue  ou 
chemin  qui  le  borne.  Les  rues  ou  che- 
mins font  même  prefque  toutes  bor- 
nées de  haies  vives ,  &:  ne  font  ni  pa- 
vées ,  ni  fermées,  ni  entretenues  pat 
le  Roi. 

D  où  il  fuit ,  par  une  conlcquence- 
néceffaire ,  que  quand  ces  chemins  font 
devenus  mutiles  pour  le  public,  ou  qu'ils 
ne  fervent  uniquement  que  pour  Tufage 
de  quelques  particuliers ,  ce  n'eft  plus, 
alors  le  cas  ou  les  Tréforiers  de  France 
ôc  autres  juees ,  à  l'exclufion  des  juges 
ordinaiies  de  première  inftancc  ,  doi- 
vent faire  ufage  de  l'autorité  qui  leur 
eft  coniîée  pour  veiller  à  la  réparation  de 
â  iVntretien  des  chemins  publics  ^  & 
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pour  empêcher  qu'il  n'y  foit  fait  des 
entrepriles  j  puifqu'alors  cette  vigilan- 
ce y  ôc  les  oriionnances  &  j-ugemens 
qu'ils  rendroient  à  ce  fujet ,  ne  pour- 
roieut  qu'inquiéter  &  troubler  les  par-» 
ticuliers ,-  fans  qu'il  en  réfultât  aucun, 
avantage  pour  le  public. 

Il  eft  vrai  qu'il  peut  arriver  que  des 
particuliers  anticipent  fur  des  chemins 
pratiqués  ,  ôc  quelquefois  même  fur 
des  chemins  qui  vont  d'un  village  oa 
d'une  paroilTe  à  une  autre  :  mais  alors 
il  eft  facile  d'y  apporter  remède;  parce 
que  quand  on  tait  ces  fortes  d'efttre- 
prifes  5  les  habitans  de  la  paroilTe  ou 
du  village ,  &  les  autres  particuliers  qui 
y  ont  intérêt  ^  ou  même  la  partie  pu^ 
blique  ,  ne  manquent  pas  de  s'en  plain- 
dre. Or  y  qui  peut  remédier  plus  fa- 
cilement Ôc  plus  promptement  à  cet 
inconvénient  5  que  les  Juges  qui  font 
fur  les  lieux  ,  qui  font  à  portée  de 
voir  l'utilité  du  chemin  contentieux., 
&c  la  nature  des  entreprifes  qui  y  font 
faites  5  pour  rendre  aux  particuliers  Ja 
fuftice  qui  leur  eft  due  ,  à  la  charge  de 
i'appel  devant  le  juge  fupérieur;  re- 
mède qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas 
eu  ce  foia  de  cesL  difcuiTions  feroient 
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réfervés  aux  Trcforiers  de  France  Se  au- 
très  juges  fupcrieurs ,  qui  le  plus  fou- 
vent  font  très-cloignés  des  lieux  de  che- 
mins contentieux  ,  &  par  confcquent 
ne  peuvent  apporter  au  mal  un  remède 
prompt  &  facile. 

D*ailleurs  ,  les  différens  qui  con- 
cernent la  voirie  des  chemins  autres 
que  les  chemins  royaux ,  étant  ordi- 
nairement peu  importants  &  de  dif- 
ficile inftrudion  ,  ils  ne  doivent  ctre 
terminés  que  fur  les  lieux  :  autrenfcnt 
ils  donneroient  lieu  i  des  frais  con(i- 
dcrables  ,  s'il  falloir  que  des  Trcfo- 
riers &  autres  juges,  quelquefois  éloi- 
gnes de  vingt  ou  trente  lieues ,  fe  tranf- 
portafTènt  fur  les  endroits  contentieux 
pour  en  fiire  la  vifite  ,  de  qu'ils  infor- 
maffent  en  confcquence  ^  ce  qui  arrive 
alfez  fouvcnt. 

Article     VII. 

Ohfcrv  allons  fur  Us  entreprifes  di  quel- 
ques  Bureaux  des  Finances  y  aux  quel'-, 
les  il  eft  nécejfaire  de  remédier. 

La  première  de  ces  entreprifes ,  4 
laquelle  il  eft  de  la  dernière  iî^ 
tance  de  remédier  ,  <!c  qui  eft  c 
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mêment  préjjidiciable  au  bien  de  la 
jaftice  ,  au  droit  naturel  &  à  la  liberté 
des  citoyens ,  eft  la  prétention  où  font 
les  officiers  de  quelques  bureaux  des 
finances  ,  que  dans  tpus  les  cas  de 
petite  voirie  ,  ils  ont  une  autorité  fou- 
veraine  ,  &  qu'ils  peuvent  changer  ou 
fupprimer  les  objets  de  cette  petite 
voirie ,  Se  accorder  ou  refufer  dQs  per- 
milfions  à  leur  gré  ;  ce  qui  eft  une  pré- 
tention infoutenable ,  ôc  entièrement 
contraire  à  la  juftite  ôc  au  bon  ordre 
qui  doit  régner  dans  les  villes.  Pour 
le  prouver,  il  fuffit  d'apporter  quel- 
ques exemples  de  ces  entreprifes. 

l '^ .  Si  un  particulier  veut  faire  baifïèir 
une  fenêtre  de  fa  maifon  ou  raccom- 
moder fa  porte  ,  quoique  cette  fenêtre 
Se  cette  porte  n'ouvrent  point  en-de- 
hors 5  Se  n'excèdent  point  le  niveau  du 
mur  ,  ils  prétendent  que  cela  ne  fe 
peut  faire  fans  leur  permilfion  ;  Se  ils 
pouffent  leur  prétention  jufqu'à  dire 
que  quand  il  toîhbe  une  petite  partie , 
même  une  pierre  de  mur  d'une  mai- 
fon ayant  face  fur  la  rue  ,  ou  quand 
il  faut  recrépir  ce  mur  en  tout  ou  en 
partie  ,  on  ne  peut  faire  ce  rétablilTe- 
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ment  fans  leur  permillion  ^  ce  qui  efl 
abfurde  &  également  contraire  a  la 
juftice  &  à  la  raifon  ;  rien  n'étant  plus 
naturel  que  d'avoir  la  liberté  de  con- 
ferver  L<  entretenir  ce  que  l'on  pof- 
fede ,  tant  qu'il  n'en  réfulte  aucun  in- 
convénient ,  &  que  cela  ne  caufe  au- 
cun préjudice  à  perfonne ,  ni  à  la  dé- 
coration des  batimens  (i). 

1^.  Ils  prétendent  par  la  même  rai- 
fon ,  que  (I  une  maifon  ne  leur  con- 
vient pas  ,  &  qu'iJi  prévoyent  qu'elle 
foit  dans  le  cas  d'ctre  détruite  quelque 

(i)  Touchant  la  faculté  que  les  particulier) 
ont  de  confolidcr  les  murs.de  leurs  maifons 
ayant  face  fur  la  rue  ,  p  l.t  rj^fcrvc  fculcmerrt 
des  pans  de  bois»  Voyez  les  ordonnances  du 
Bureau  des  Finances  de  Paris  des  lo  Juin 
\€t$  ,  1  Mai  1681  ,  art.  i^  ,&  4  Tévricr 
i<^3  5  celle  du  4  Mars  170^  ,  rendue  par  le 
}ifge  de  Tabbaye  de  Saint  Denis  \  celle  du  4 
Juillet  1705  ,  des  Trcforicrs  de  Breragnc  » 
art.  9  &  I X  }  celle  du  bureau  des  Hnanccs  de 
Tours,  du  19  Décembre  1711  >  la  déclara- 
tion du  Roi  du  i^  Juin  1^9)  j  &  celle  du 
18  Août  1750,  art.  6  y  rapportées  au  Code 
delà  voirie,  tom.  i  ,  pag.  41  des  réglcmens, 
&  tom.  %  ,  pag.  164  ,  art.  19  ,  171  ,  150, 
1 1 1 ,  j  5 1 ,  arc.  5  &  1 1 ,  4^0  &  5  ^^  >  art.  6. 
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jour ,  il  n'eft  pas  permis  à  celui  qui  la 
poifede  de  la  garantir  des  voitures ,  en 
demandant  permiiîion  d'y  mettre  une 
borne  ou  chalTerone,  Se  qu'ils  peuvent- 
refufer  cette  permillion  ,  faas  d'autre 
motif  que  celui  de  voir  bientôt  cette 
maifon  détruite  ^  Se  aind  des  autres. 

Cependant  on  ne  doit  pas  ignorer 
que  l'autorité  des  Tréforiers  n'eft  ni 
arbitraire  ni  indéfinie  ^  Se  quec'eft  une 
règle  générale  en  matière  de  petite 
voirie  ,  que  l'on  n'a  befoin  de  permit 
fion  des  Tréforiers  ,  ou  commiiTaires 
de  la  voirie  ,  &c  autres  perfonnes  qui  les 
repréfentent ,  que  pour  les  chofes  qui 
font  avance  fur  la  voie  publique ,  ôc 
qui  excédent  le  nu  ou  niveau  des  rues 
dont  la  face  donne  fur  les  rues  ;  ainlî 
qu'il  réfufte  clairement  des  termes  de 
la  déclaration  du  Roi  du  1 6  Juin  i  ^9  3  > 
de  l'Edit  de  Novembre  1(597  \  ^^  ^'o^-'- 
donnance  des  Tréforiers  de  Paris  du 
4  Juillet  1705  ^  art.  8  ,  de  celle  du  8 
Juillet  1735  ]  8c  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment du  1 1  Mai  17^5,  art.  3  6, 

D'un  autre  coté  ,  rien  ne  feroit  fî 
dangereux ,  que  de  laiffer  aux  officiers 
des  Bureaux  des  Finances  la  liberté  de 
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refuferdes  permiffions  (i) ,  quand  elles 
font  légitimes  :  SC  ce  feroit  donner  at-» 
teinte  aiit  premières  règles  de  la  jiif- 
tice  &  A  la  liberté  que  tous  les  hommes 
ont  de  faire  tour  ce  qui  eft  permis  par 
les  loix  divines  3c  humaines  :  à  quoi 
il  faut  encore  ajouter  que  (  fuivant  la 
prcrenrion  de  quelques  bureaux)  ces 
cas  étant  de  diredlon  de  voirie  ,  &  les 
parties  ne  pouvant  alors  ,  fuivant  eux  , 
le  pourvoir  qu'au  Confeil  en  cas  de 
refus  de  permilîîon ,  ces  officiers  au- 
roient  une  autorité  fouveraine  ;  &  que 
les  particuliers  ne  pourroient  plus  avoir 
juftice  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  : 
ce  qui  eft  d'autant  plus  vrai ,  que  les 
particuliers  le  plus  fouvent  ne  veulent 
pas  ,  ou  n'ont  pas  la  faculté  de  foutenir 
un  procès  contre  le  Procureur  du  Roi 
qui  ne  plaide  point  1  fes  dépens ,  de 
dont  le  bureau  ne  manque  jamais  de 
prendre  le  fait  ôc  caufc. 

U   eft  donc  abfolument   nécelfaire 


(i)  Voyez  ci  après  ,  chap.  5  ,  art.  4  ,  n.  11, 
la  manière  donc  on  peut  fc  pourvoir  contre 
CCS  fortes  de  refus. 
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de  remédier  X   un  fyftême  de  à  une 
prétention  aulli  injufte. 

3^.  Un  autre  abus  ,  dans  lequel 
tombent  quelquefois  les  Bureaux  des 
Finances  ,  eft  de  rendre  d'office  ,  ôc 
fur  la  fîmple  requifition  du  Procureur 
du  Roi  de  leur  fiege ,  des  régjemens 
généraux  ,  le  plus  fouvent  préjudicia- 
bles au  bien  public  d>c  à  l'intérêt  des 
particuliers  5  &  cela  fans  y  être  auto- 
rifés  par  des  Lettres  patentes  ou  Arrêts 
du  Confeil  ,  v.  g,  en  ordonnant  que 
toutes  les  goutieres  (i)  ou  auvents 
d'une  ville  feroient  détruites  ou  fup- 
primées  :  car  ces  fortes  de  réglemens 
ne  doivent  être  faits  que  pour  avoir 
lieu  à  l'avenir  Se  pour  des  cas  particu- 
liers 5  à  mefure  que  les  propriétaires 
àQs  maifons  Se  bâtimens  voudront  les 
faire  raccommoder ,  Se  fur  les  requêtes 
qu'ils  préfentent  à  cet  effet. 

Et  il  en  eft  de  même  des  change«î 


(i)  Comme  cela  a  été  fait  à  *^^  par  une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  du  i^ 
Janvier  1774  ,  t^ui  néanmoins  eft  demeuré^ 
fans  exécution. 
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mens  que  les  Tréforiers  veulent  faire 

Îiuelquefois  dans  les  chemins  6c  folTcs, 
oit  pour  en  augmenter  la  largeur  Se 
profondeur ,  ou  pour  les  tranfporter  , 
ou  en  faire  de  nouveaux  (  i  )  j  car  ces 
changemens  ne  peuvent  être  faits 
qu'en  vertu  de  Lettres  patentes  ,  Ar- 
icts  du  Confeil  ,  &  autres  mandemens 
royaux  »  ainfi  qu  il  a  été  obfervé  ci* 
deflus  y  pag.  1 1 9, 


(i)  Comme  il  a  auflî  cté  fait  à  *♦♦  paf 
ordonnances  da  bureau  des  finances  «  en  date 
des  4  Septembre  1775  &  )  Décembre  1774, 
par  Icfquclles  il  a  été  ordonné  que  dans  une 
Certaine  étendue  de  pays  de  près  de  deux 
lieues,  il  feroit  confbruit  des  folTés  de  huit 
pieds  de  largeur  5c  de  fix  pieds  de  |)iuruudcttL 
ce  fui  clt  Uiu  cis;uif le» 


® 
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Article     VII  L 
Ohfervations  particulières  fur  la  Foïrlel 

§.  I. 

Sur  la  Voirie  des  chemins  &  rues  eft 
général, 

i^.  Il  n'y  a  rîen  de  ^^q  ni  de  déter^ 
miné  fur  la  largeur  des  chemins ,  ^ 
cette  largeur  varie  beaucoup ,  fuivant 
les  différentes  coutumes  (  i  )., 

L'arrêt  du  Confeil  du  28  Avril 
1  ^7 1  5  cité  ci^-defiTus  ,  rendu  pour  la 
J^ormandie  &:  le  Perche,  ordonne  que 
les  chemins  auront ,  favoir ,  les  che- 
mins royaux  24  pieds  ;  les  chemins  pu-- 
blics  &  vicinaux  16  pieds ,  6c  ceux  d^ 
traverfe  8  pieds. 

Depuis  ce  temps-là ,  il  a  été  rendu 
un  arrêt  au  Confeil  de  Sa  Majefté,  le 

Wmmitfym  I  ,     ,    III,  I  II  II     iHM< 

(i)  On  peut  voir  à  ce  fujet  le  Traité  de 
M.  du  Bourgncuf ,  pag.  3  60  &  fuivantes ,  & 
l'ouvrage  intitulé  :  Expojition  des  Coutumes 
fur  la  largeur  des  chemins ,  imprimé  à  Paris 
en  168^,  //z-ii.  depuis  la  page  i  ,  jufqu'à  la 
page  3  9  5  ou  au  code  de  la  voirie  j  tome  i  ;g 
depuis  la  page  14;  jufciu'à  la  page  170^ 
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j  Mai  1710  ,  qui  fixe  la  largeur  des 
grands  chemins. 

L'article  1  de  cet  arrêt  porte ,  que 
les  grands  chemins  royaux  feront  élar- 
gis jurqu  à  60  pieds  ,  &  bordes  hors 
ledit  elpace  de  foflTés,  dont  la  largeur 
fera  au  moins  de  6  pieds  dans  le  haut , 
de  3  pieds  dans  le  oas  ,  6c  de  la  pro- 
fondeur de  5  pieds ,  en  obfervant  les 
pentes  ncceiraires  pour  récoulcment 
des  eaux. 

L'article  3  veut  que  les  autres  che- 
mins ,  fervant  de  palTage  aux  coches , 
mefTagers  ,  voituners  &  rouliers  de 
ville  a  autre ,  ayent  au  moins  36  pieds 
de  largeur  entre  les  fofTcs  ,  lelquçls 
fb(Rs  auront  les  largeurs  &:  profon- 
deurs marquées  au  précédent  article. 

Un  arrct  du  Confeil  précédent ,  du 
i6  Mai  1705  ,«avoit  déjà  ordonné  que 
les  grands  chemins  feroient  bordés  de 
fbfles  de  4  pieds  de  largeur  fur  deux 
de  profondeur  ,  qui  feroient  a  la  dif- 
tance  de  3  toifes  du  pavé  dans  les 
grand'es  routes  (i). 


(i)  Suivant  un  arrct  du  Confci!  du  x8 
Avril  1671  ,  rapporté  au 'Traité  de  la  Po- 
lice^ tom  4 ,  pag.  4^^  ,  rendu  pour  la  Nor- 

Suivant 


Suivant  l'arricle  4  du  même  arrêt 
Aa  Confeil  du  3  Mai  1720  ,  ces  nou* 
veaux  foiïes  doivent  être  entretenus  SC 
curés  par  les  propriétaires  des  terres  y 
aboutiiïàntes. 

L'article  6  veut  que  tous  proprié- 
taires d'héritages  tenans  &  aboutiflans 
aux  grands  chemins  foient  tenus  de  les 
planter  d'arbres  ;  Se  que  dans  le  cas 
où  quelques-uns  de  ces  arbres  vieh- 
droient  à  périr,  ils  foient  tenus  d'en 
replanter  d'autres. 

Et  l'articie  7  porte  que,  faute  pat 
les  propriétaires  de  planter  lefdits  ar- 
bres ,  les  feigneurs  à  qui  appartient  le 
droit  de  voirie  fur  ces  chemins  ,  ezi 
planteront  à  leurs  fiais  ;  ôc  qu'en  ce 
cas  les  arbres  par  eivn  plantés  &c  les 
fruits  d'iceux  appartiendront  auxdlt^ 
feigneurs  Voyers  (i) 

0iandie,  les  chemins  royaux  doivent  avoir 
2.4  pieds ,  les  chemins  publics  &  vicinaux 
16  pieds,  6c  les  chemins  de  traveiTc  8  pieds, 
(i)  Mais  par  arrêt  du  Confeil  du  17  Avril 
177^  ,  il  eft  ordonné  qu'à  l'avenir  les  fei- 
gneurs Voyers  ne  pourront  planter  d'aibrcf 
ips  chemins  dans  l'étendue  de  leurs  feigncu- 
tics ,  qu'à  défaut  par  les  propriétaires  d'avoii 
fait  leldites  plantations  dans  un  an  ,  à  comp*- 
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L*ârtkle  i  de  larict  du  Confeil  du 
4  Février  177^ ,  cité  ci-delfus ,  p.  91 , 
^rciit  que  les  ^rmnds  cher  iWj 

lA  fiùc  mtnnoii  atent  4  :  ;  .ic  lar* 
geur;  les  toutes  du  fécond  ordr»  |^; 
cdbi  da  cmiitiiit  |o  pieds  \  fc  <\ui 
Vipiid  <l«s  chtmint  paiticulicrs ,  leur 
Imtur  ftn  de  14  pieds. 

L'tftkit  f  porte  que  dans  les  lar^ 
geurs  cî-deiTus  »  les,  fbflïs  ni  les  cm* 
paremens  des  calot  n*7  feionr  point 
compris» 

L  aittole  4  m||oiiie  que  Tanicle  f  du 
titre  des  chemins  royaux  de  lordoti- 
naiict  fkt  «aua  êc  forêts ,  oui  prefcrit 
pm  Otfmmc  de  60  pieds  pour  les 
cbtmîns  dirigés  à  travers  le^ 
conrintiera  d  ctreeiécttté  fieloo  fil  i  .  M  ^ 
êc  teneur. 

L*anicle  8  qui  Tcut  que  Icfditcs 


Jotf  oé  hê  dtmim  aaioar  ^  cmic^ 
^êt  ImisÊkmtmm.  U  Ma* 
It  mèÊm  aoli  tofote  lux  UtciH 
toi  MOfteeti  ,  *  m  burcas  àc§ 


4hh  la  fMnlIié  4e  Paris  »  (k  «air  « 
aa  dfok  iW ,  k  «ak  è  roétarioa 
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routes  foient  bordées  de  foiïcs ,  porte 
que  cela  n'aura  lieu  que  dans  les  en- 
droits où  ils  feront  jugés  néceiTaires. 

L'article  1 1  ajoute  qu'au  furplus  l'ar* 
rèt  du  3  Mai  1710,  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  dans  tout  ce  à  quai  il  n'efl  point 
dérogé  par  le  préfent  règlement. 

2°.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  conftruc- 
tion  nouvelle  d'un  grand  chemin  ,  ou 
autres  chemins  publics,  néceiTaires  pour 
l'utilité  du   commerce  ou  d'une  pro- 
vince, les  frais  de  cette  nouvelle  conf- 
trudion  fe  font  ordinairement  par  le 
Prince  ,  qui  levé  a  ce  fujet  un  droit 
fur  la  province  ,  ou  fur  celles  à  l'avan- 
tage defquelles  ce  chemin  eft  conftruit  : 
ôc  il  en  efl:  de  même,  lorfqu'il  s'agit 
jd'élargir  un  ou  pluiieurs  grands  che- 
mins ,  eu    autres    chemins    publics; 
comme  il  a  été  fait  en  conféquence  de 
l'arrêt  du  Confeil  du   3  Mai  17Z0  , 
rapporté  ci-delTus,  pag.  1^8. 

Il  arrive  ciulTi  quelquefois  dans  ces  for- 
.tes  d'ouvrages ,  que  le  Roi  permet  aux 
^entrepreneurs  de  prendre    des  maté- 
riaux chez  les  voiiins  ou  autres  parti- 
culiers j  mais  alors  ces  entrepreneurs 

Hij 
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ne  peuvent  le  faire  qu'en  dédomma- 
geant ces  particuliers.  (  Arrcts  du  Con- 
feil  du  5  Odobre  1667  ,  5  Dccembre 
idyi  &  18  Mars  i6y^  ,  oui!  cft  parlé 
aurtî  de  la  manière  dont  doit  ctre  fait 
ce  dédommagement.  Ces  arrêts  font 
rapponcs  au  Code  de  la  Voirie ,  tom,  i^ 
pac.  105  ,  145  &  147.) 

Mats  lorfqu'il  s*agit  de  redrclîer  im 
grand  chemin  fans  en  augmenter  la  lar- 
geur ,  le  Roi  fe  contente  ordinairement 
de  donner  pour  dédommagement  l'an- 
cien chcmm  à  celui  chez  lequel  ou 
prend  de  quoi  faire  le  nouveau.  (  Ar- 
rêt du  Confeil  du  i(>  Mai  1705.  ) 

Quelquefois*  on  ordonne  .qu'il  fera 
ouvert  des  foifcs  d'un  ou  dé^  deux 
côtés  du  chemin  pour  recevoir  l'écou- 
lement des  eaux  :  alors  c'cfV  aux  dépens 
du  Roi  que  fe  font  ces  foflTcs ,  &  non 
aux  dépens  des  particuliers  qui  ont  des 
terres  le  long  du  chemin  ;  ceux  ci  font 
feulement  obligés  de  les  curer  ou  en- 
tretenir. (  Voyez  les  articles  1  &  4  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  5  Mai  17x0.  ) 

30.  C'eft  aux  particuliers  riverains 
des  chemins  publics  à  entretenir  ces 
chemins ,  fuivant  les  loix  romaines  , 
Ôc  fuivant  les  ordounauces  &  coûta* 
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mes  du  royaume,  (i)  (L.  2  ,  §.  vi^- 
rum  D.  iVd  quis  in  loco  publico  fiaté 
L.  vice  vicinales ,  D.  De  loco  &  itincre 
publico,  L.  dtdiUs  ^  D.  l>c  via  publicâ, 
L*  hi  qui  muneris^  D.  De  vacat,  &  exciifi 
muiK  L.  ad  injiruclïoncs  ^Q,  de  facro" 
fanclis  eccUJiis,  h,  ad  portas  7*  Cod. 
De  operibus pubL  L.  i.  C.  de  coUatione 
fund,  patrim,  )  Voyez  auilî  Guipape  , 
qu.  413  ,  6^  l'arrêt  du  Confeil  du  18 
Juillet  16-/0,) 

Néanmoins  quand  il  s'agit  d'un  che- 
min particulier ,  celui  qui  a  des  terres 
le  long  de  ce  chemin ,  n'eft  pas  tenu  de 
lé  réparer  \  mais  feulement  ceux  qui 
s'en  jfervent  &  paflent  par  ce  chemin. 
(  Voyez  Pallu  fur  l'arc.  (j8  de  la  cou- 
tume de  Tours  ^  &  il  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  Parlement  du  mois  de 
Janvier  1531,  rapporté  par  M.  Louer , 
lettre  C  ,  §.  2  5  n.  i.  ) 

Mais  quand  il  y  a  des  feigneurs  qui 
perçoivent  des  droits  de  péage  ,  bar- 


Ci)  Lorfqu'il  y  à  conteftation  fur  la"  con- 
tribution à  CCS  réparations  &  entretiens  ,  c'eft 
aux  Tréforiers  ou  autres  Juges  qui  les  ont 
1  ordonnés  ,  à  en  connoîtrc  :  quia  acccfforium 
\fsquitur  naturam  principalis. 
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rage  ou  autres  droits  ,  c'eft  a  eux  i 
faire  la  rcparation  des  chemins  fur 
lefquels  ils  lèvent  ces  droits  (Ordon- 
nance d'Orlcans  ,  art,  107.  Ordon- 
nance de  Blois  ,  art.  181  &  355.) 
Voyez  auiîî  Boucheul  fur  la  coututnc 
dé  Poitou,  art.  11  ,  n,  11  ,  &  d'Ar- 
gentré  fur  la  coutume  de  Bretagne  , 
art.  54,  note  5  ,  n.  3.  Voyez  encore 
un  artct  du  Confeil  du  1  Avril  160^. 
Vu  autre  du  11  Avril  i6o9^&  l'ar- 
ticle 59  de  la  coutume  d'Anjou  qui 
en  a  une  difpofition.  Chopin  fur  cet 
article  ,  liv.  x  ,  n.  j  ,  dit  qu'un  fei- 
gneur  qui  a  droit  de  coucun^  eft  con- 
traignable  à  la  réparation  des  grands 
chemins  &  ponts  fur  les  rivières ,  & 
qu*oji  peut  faire  faifir  fur  lui  fa  terre  , 
ainfi  que  le  droit  de  coutume.  (  Dctla- 
riiion  du  Roi  du  51  Janvier  166}, 
arc.  14.)  (i)  Plufl.urs  autres  coutumes 

(i)  Voyez  couchant  les  péages  l'éciit  du 
mois  de  Mars  1646  ',  l'arréc  du  Cotifeil  du  5 
Mars  166$  ,  &  la  déclaration  du  31  Janvier 
i66j.  Les  fcigneurs  de  ces  péages  ne  pcu- 
Tent  fc  difpcnfcr  de  faire  ces  réparations  , 
même  en  abandonnant  leurs  péages.  (  Arrêt 
du  parlement  du  4  Mars  15^1 ,  rapporté  par 
Bacquet ,  Traité  des  droits  de  Juflicc  ,  chap. 
)o,D.  16.) 
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en  onr  auffi  des  difpofitions.  Poitou , 
art.    Il  j  Tours  ,  art.    84  ^    Maine, 
art.  ^9  5  Auvergne  ,  art.  16  ôc  autres. 
Il  y  a  des  occafions  où  non  feule- 
ment les  riverains  font  obligés  à  la  ré- 
paration des  chemins  qui  font  le  long 
de  leurs  terres  ,  mais  auHi  les  habitans 
des   paroiffes    voifines  ,  à  proportion 
de  l'utilité  qu'ils  en  reçoivent.  (  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  16  O^dobre 
1 661 5  cojicernant  les  réparations  des 
chemins   du  Perche.  Autre  arrêt   du 
Parlement  de  Provence  du  8  Février 
166 S  y  rapporté  par  Boniface ,  tom.  4  , 
liv.    10  5  tit.  3  ,  pag.  807.)  Plufîeura 
coutumes   même  en  ont  des  difpofi- 
tions. Voyez  Bretagne ,  art.  49  ,  Bour** 
bonnois  ,  art.    ^6i   ,  Saiut  -  Omer ,, 
art.  18(1}. 

A  l'égard  dss  folTés ,  quand  il  y  en 

(i)  Il  faut  obr^rvcr  qu'en  matière  de  ré- 
parations de  chemins ,  il  n'y  a  aucun  privi- 
iegc  qui  en  exempte  ,  pas  même  les  Religieux» 
(Lettres  patentes  du  18  Juillet  1576  3  arrêt  du 
parlement  du  17  Mai  i  j8r,  inféré  dans  les 
plaidoyers  d'Anne  Robert,  liv.  i  ,  chap.  3  5 
ce  qui  eft  conforme  à  la  loi  ad  injiruôiiones  ^ 
C.  De  facrls  ecclejiis.  Voyez  amTi  Lou»t  ^ 
lettre  C.  chap.  2  ,  n.  1.  ) 

Hiv 
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n  des  deox  côtés  du  chemin  ,ils  doi- 
vent être  entretenus  &  réparés  par  les 
riverains  chacun  de  leut  côté.  (  Arrêt 
du  Confeil  du  5  Mti  'i^io  ,  art.  4.  ) 

S'il  n'y  a  des  foflcs  aue  d'un  côte , 
îl  femble  qu'alors  ils  doivent  être  en- 
tretenus pir  les  riverains  qui  font  des 
deux  côtés  du  chemin  ,  fi  ces  foires 
funt  pour  la  confervation  du  chemin , 
&  conféquemment  pour  l'utilité  com- 
mune :  mais  f\  ces  foffés  font  feule- 
ment pour  la  confervation  du  tcrrein 
de  ceux  qui  font  du  côté  où  efl  le  folfé, 
«lors  c'eft  1  eux  de  contribuer  à  cet 
<nr  retien. 

Un  des  meilleurs  moyens  pour  en- 
tretenir les  chemins  en  bon  état ,  eft 
de  curer  de  temps  en  temps  les  folïcs , 
&  de  couper  les  branches  d'arbres  qui 
s'étendent  fur  ces  foffés  ,  ôc  qui  em- 
picheot  que  les  eaux  ne  s'évaporent. 
C'eft  une  des  premières  attentions  que 
doivent  avoir  ceux  qui  font  charges 
de  l'entretien  de  ces  folTés. 

Il  faut  aulTî  empêcher  qu'on  ne  jette 
aucuns  gravois  ,  pierres  ik.  autres  im- 
mondices qui  peuvent  nuire  à  la  li- 
berté du  palTage ,  &  le  rendre  plus 
diflScUe  ,  fui  vaut  la  djfpoûtion  de  U 
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Loi   2  ,  §.  20  5    U.  Ne  quLs  in  loco 
publico,  •  • 

Les  réglemetts  ordonnent  de  punir 
févérement  ceux  qui  ôtent  dès  terres 
des  chemins  pour  les  porter  dans  leurs 
champs  :  ce  qui  contribue  beaucoup  à 
gâter  ces  chemins ,  &:  à  en  empêcher 
i'ufage. 

Il  efl  encore  du  devoir  de  ceux  qui 
font  chargés  de  veiller  à  l'entretien  des 
chemins ,  d*empcclier  qu'on  ne  les  la  - 
boure  :  &  en  cas  de  contravention  ,  ils 
doivent  faire  condamner  à  l'amende  les 
contrevenans.  (  Arrêts  du  G^nfeil  des 
17  Juin*  1721  &  4  Août  173 1.  ) 

Enfin  on  ne  doit  pas  fouffrir  qu'il 
foit  fait  des  carripres  pour  en  tirer  des 
terres  ,  de  la  marne  ou  des  pierres , 
qu'à  quinze  toifes  des  grands  chemins  , 
conformément  a  l'arrêt  du  Confeil  du 
«)  Mars  1(323  ,  &  à  l'ordonnance  des 
chalfes  du  4  06tobre  1(377. 

Le  pavé  qui  s'emploie  pour  les 
chauffées  &  grands  chemins ,  demande 
plufieurs  précautions  ,  tant  pour  fi 
forme  que  pour  fa  qualité ,  &  la  ma- 
nière de  remployer.  (Voyez  à  ce  fu- 
jet  deux  ordonnantes  du  bureau  des 
finances  de  Paris ,  des  2  5  Février  16^^ 


«7^  De  la  Jurisdiction 
&  4  Février  \6S^  ,  &  un  arrêt  du 
Confeil  du  premier  Juillet  ijSy.)  Il 
y  a  auflî  des  ordonnances  du  Roi ,  des 
23  Mai  1718  &  14  Novembre  1714, 
qui  fixent  la  charge  des  voitures  &  le 
nombre  des  chevaux  fur  les  grands 
chemins  ,  &  une  déclaration  du  4 
Août  17  j  I  contre  les  voleurs  de  pavé. 

4**.  Le  défaut  d'ufage  d'un  chemin 
pendant  l'efpace  de  jo  ou  40  années , 
n*autorife  perfonne  de  s'en  emparer. 
Le  public  eft  toujours re«çu  a  réclamer, 
même  après  50  ou  40  ans  de  polTef- 
fion  \  ôc  cette  action  eft  ouverte  à  tout 
le  monde  (  i  ).  (Voyez  Frenvnville  , 
com.  4,  pag.  41 3 ,  &  Bouvot ,  tom.  1 , 
au  mot  Chemins  ,  qu.  1.  ) 

Au  contraire  ,  un  chemin  où  Ton  a 
parte  pendant  30  ans  ,  devient  dès-là 
chemin  public.  (  Freminville  ,  ibid, 
pag.  4 1 5^.  Voyez  aufli  Dupineau  fur 
les  anicles  449  &  454  d€  la  coutume 
d'Anjou.  ) 

5  ^.  L'entretien  du  pavé  des  rues  des 
villes  fe   fait    ordinairement  par  les 

(1)  Viam  publiuim  populus  non  utendo 
tmitterc  nou  iOiefi^  liv.  1.  D.  D(  vid  J^ 
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maire  &  échevins  fur  les  revenus  de 
la  ville  j  mais  plus  ordinairement  par 
les  habitans. 

A  l'égard  du  premier  pavé  des  rues  i 
quelques-uns  ont  prétendu  que  c'étoit 
aux  feigneurs  hauts-jufticiers  ôc  cen- 
fiers  à  le  fournir  :  mais  d'autres  fou- 
tiennent  que  c'eft  aux  propriétaires  des 
maifons  ;  &  il  a  été  ainfl  jugé  par  arrêt 
du  1 4  Août  1 5  (1  ^  5  rapporté  par  Bou- 
chel  ,  en  fa  Bibliothèque   de  Droit , 
au  mot  Foirie.  Autre  arrêt  du  17  Juim 
1588  5  rapporté  par  Mornai ,  à  quoi 
font  auilî  conformes  les  nouveaux  ré- 
glemens.  (  Voyez  le  Traité  de  Police 
de  De  la  Marre,  com.  4,  pag.  196^; 
&fuiv.) 

Quant  au  pavé  àts  places  publiques; 
8c  avenues  des  villes*,  c'eft  aux  maire. 
&  échevins  a  les  faire  paver  &  entre- - 
tenir  fur  les  oftrois  qui  leur  ont  été 
accordés  à  cet  effet ,  éc  qui  font  àQ^^- 
rinés  à  cet  entretien  ;  ainfî  que  celui  1 
du  pavé  des  environs  de  la  ville  juf- 
qu'à  une  certaine  diftance  ^  Aqs  ponts,, 
palilTades ,  barrières ,  murailles ,  tours , 
remparts ,  aqiteducs ,  fontaines  ,  &  au- 
tres  ouvrages  qui  fervent  à  la  déco- 
ration des  villes  ^.  à  l'utilité  publique, . 
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jettes  peuvent  même  obliger  le  ;  officiers 
m  \  A  faire  ces  ouvrages,  lorfqiie 

Ixc.j eneftpri^e  fur  les  deniers  pa- 
trimoniaux &  d'odrot  ,  fuTvânt  une 
ordo.T^  '  •     T  ,.  1^1^^ 

&  des  '_         .      '.     5  Mars 

t66^  »  19  Août  1704  &  premier  Oc- 
tobre 1717» 

Ç.    I  I- 

De  ta  petite  Foirie  ,  alignemens  tt 
fadlïti  il  6t  ohfcrvajùons  à  ctfujet. 

i**.  Or>  trouve  un  afîli  grand  nom- 
bre de  réglemens  qui  concernent  les 
obfcts  de  fa  pc  .ne.  [  Vbyeî  \  ce 

fujet  les  Lc:t  ncs  du  I4  Mai 

^514  î  ceUes  du  19  Décembre  i5<^4y 
Il  déctarition  du  moi^  de  Décembre 
1^07  \  l'arrêt  du  Confeil  du  19  No- 
Tembre  1666  \  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  Paris  du  1  Mai  i6%i  -y 
^  celle  du  7  Février  \6%(^ ,  confirmée 
par  arrct  du  Confeil  du  1 5  Décembre 
de  la.  même  ;iiiix'v: ,  qui  fe  trouvent  au 
Code  dQ  U  Voirie  >  toxn.  1 ,  pag.  1 5^ 
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Les  fontaines  3c  puits  publics,  croix. 
Se  autres  monumens  publics ,  ne  font 
point  de  la  compétence  des  Trélbriersv 
(Voyez  le  Traite  de  la  Police ,  de  De  la 
Marre ,  tom.  4^  pag.  15^.) 

1^.  On  ne  peur  conftruire  aucun 
bâtiment  ou  édifice  fin-  les  rues  3c  che- 
mins ,  ni  même  les  rebâtir  fans  la  per- 
miffion  des  Tréforiers  de  France  ou  au- 
tres juges  delà  voirie ,  Se  ils  en  doivent 
donner  les  alignemens.  (  Edit  de  Dé- 
cembre 160J  5  déclaration  du  16"  Juin 
1^93 ,  rapporté  au  Code  de  la  Police  » 
rom.  1 5  p.  245  :  )  mais  cela  n'a  pas  lieu» 
quand  il  s'agit  feulement  de  réparer  ces 
édifices.  (Même  déclaration  de  1(393  ^ 
ibid,  pag.  2  5  o  in  fine  &  312.)  Idem  pour 
les  faillies.  {Uid,  pag.  2  s  2.) 

3°.  11  eft  défendu  de  faire  aucune 
cbofe  ayant  faillie  fur  les  rues ,  Se  même 
de  les  raccommoder  ou  refaire  ,  fans- 
avoir  auparavant  lapermiiîiondeîi  Tré-" 
foriers  ou  autres  juges  de  la  voirie.  (Edit 
<iu  mois  de  Décembre  1  éo-j.  Déclara- 
tion du  Roi  du  1 6  Juin  i  <j  9  3 .  Arrêt  da 
Parlement  du  11  Mai  1735  ,  art.  ^6^) 
Mais  ces  permillîons  ne  font  pas 
ncceflaires  pour  les  chofes  non  fail- 
kntes  j  3c  qaï  ne  (ont  aucune  avance^ 
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fur  les  rues.  (  Voyet  ci-deifus ,  p.  i  ^  j .  ) 
Voyez  aufli  ihid,  dam  quels  cas  ils  ne 

Euvent  refufer  les  penniirions  quon 
ir  demande. 

Les  portes  qui  n'ouvrent  point  en- 
deKon  iônt  de  ce  nombre  ,  &  ne  font 

Îotnt  regardées  comme  faillies.  (  Arrêt 
u  Piriemenc  du  1 1  Mai  1 7  ;  ) ,  art.  8  » 
rapporté  au  Code  de  la  Voirie  »  tom.  1» 
pag.  ^ij  &615.) 

4^  Les  faillies  &  avances  en  général 
Vivent  être  retranchées ,  quand  elles 
Ibnt  trop  r      *       \blcs  ,  foit  qu'elles 
filflSmtpôn.i  ..^     aaifons,  foit  quelles 
mk  (oient  détachées  \  comme  les  éviers, 
boCDCi  »  montoirs  »  chalfu  ,  montres , 
étalages  de  enfeignes  ;  les  marches  , 
leuils  de  portes  »  croiiées  ,  ouvertures 
<ies  caves  »  échoppes  âe  ah^onrs ,  bal- 
cons >  cintres  »  travaus  de  nufédiaux  \ 
Ifs  piaoL»  les  écab  de  les.  jardins  «  oa 
cerreeux  qui  (ont  anachés  aux  fenè* 
nés  \  les  coairevents ,  établis ,  comp- 
toirs ,  étanx  »  dos-d'ânes  ,  plafonds  ^, 
auvents  &  jambes  de  force  (  1  ). 

(1)  Voycx  Tcxplicacion  en  détail  de  toutes 
CCS  cLofef  daot  le  Traita  de  Meûitr  ,  qui  cfl 
dans  le  Code  de  la  Toirie ,  tom.  i  , 
la  pag.  \Q% ,  jufqu  a  la  pag.  1  i  S. 
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Suivant  les  réglemens  ci-defTus ,  le» 
auvents  des  maifons  ne  font  permis 
que  quand  ils  font  élevés  à  la  hauteur 
de  dix  pieds  ,  à  prendre  du  rez  do 
chauflfée  >  ôc  à  la  largeur  de  deux  pied$ 
ic  demi. 

De  même  les  propriétaires ,  &  ceux 
qui  occupent  les  maifons ,  doivent  ré- 
former les  feuils  de  portes  ,  les  mar- 
ches Se  autres  faillies  fur  la  voie  pu- 
blique, Se  au-devant  de  leurs  maifons 
Se  boutiques  ,  lorfqu'ils  excédent  le 
corps  du  mur  de  douze  pouces  dans  les 
grandes  rues ,  Se  de  huit  pouces  dans 
celles  qui  ont  moins  de  quinze  pieds 
de  largeur. 

Les  propriétaires  font  auflî  tenus  d'â- 
ter  les  canaux  appliqués  extérieurement 
aux  murs  de  leurs  maifons ,  &  de  mettre 
des  chaperons  aux  éviers  Se  aux  égouts, 
dont  l'ouverture  fe  trouve  fur  la  rue  plus 
haute  que  le  rez  de  chauffée. 

Les  bornes  ne  peuvent  excéder  les 
murs  5  que  de  1 8  pouces  dans  les  gran- 
des rues,  de  i<j  pouces  dans  celles  de 
15  pieds  de  largeur  j  &  de  14  pouces 
dans  les  moindres. 

La  hauteur  des  enfeignes  eft  Rx?e  à 
15  pieds  à  prendre  du  rez  de  d^^ulTéef 
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On  doit  Us  ranger ,  autant  que  faîre 
fe  peut,  fur  une  mime  ligne  ,  fans 
qu'elles  puirfent  déborder  les  auvents 
que  d  un  demi-pied. 
•  Comme  les  march.v  '     * 
de  U  ville  de  Paris  i 
fc  conformer  aux  n^iemens  de  r 
lice  ,  &  notamment  i  une    -  ^ 
ce  de   Tannée    i6^^  ,    t  l.i 

hauteur ,  largeur  &  faillie  des  enfei- 

gne$  ,  il  a  été  rendu  une     -  ' n- 

ce  (i)  en  la  police  le  17  l 

17^1  9  capponé  ao  Code  de  la  Police , 
•"wn.  a ,  pÂg.  X91 ,  fur  U  requête  des 
6%  corpt  de  niarrbands  de  la  ville  de 
Paris,  portant  que  dans  le  mois  ,  i 
comiKer  de  ladite  ordonnance  ,  ton- 
tes les  enfetgncs  feraient  appliquées 
comnb  mur  to  hnoê  4t  nbleau ,  &: 
Bt  poonoiinc  Avoîr  plot  dt  quitre  pou- 
ces de  laiUict,  i  compter  du  nu  du  mur. 
(V 


tva;t  icoJa  «ne  ot4oaoanc 
»   MèAct  ac^  cottinc   prci 
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ches  aux  fenêtres  qui  donnent  fur  les 
raes  pour  y  tendre  des  draps  ,  toiles 
ôc  autres  chofes  ,  à  rexception  des 
teinturiers ,  qui  par  leurs  ftituts  peu- 
vent en  avoir ,  pourvu  qu'elles  n'excè- 
dent pas  la  moitié  de  la  rue ,  &  que 
les  étoffes  ne  defcendenr  pas  plus  bas 
qu'a  trois  toifes  de  terre  (à). 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  la 
jurifdiélion  Se  connoiiTànce  des  Tré- 
foriers  ,  pour  raifon  des  faillies  ,  n'a 
lieu  que  pour  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris  5  Ôc  pour  les  autres  villes  du 
royaume  qui  font  en  première  inf- 
tance  dans  la  juftice  du  Roi.  (  Edit  de 
Décembre  1^07  ,  art.  5.  ) 

11  en  eft  de  même'  des  feigneurs  de 
juftices  :  ceux  qui  font  fondés  en  titre 
ou  poffe'Iîon  dli  droit  de  petite  voirie , 


(i)  "NTôyez  à  ce  fujct  un  arrêt  du  parlçment 
du  16  Juin  15545  i'oidonnan.e  dz  police  de 
Paris  du  11  Septembre  1600  5  Tédit  du  mois 
de  Décembre  de  la  même  année  i  la  déclara- 
tion du  16  Juin  1^93  >  l'ordonnance  des 
Tréforiers  de  France  de  Paris  du  premier  Avril 
1697  ,  8c  celle  des  Tréforiers  de  Bretagne  du 
4  Juillet  17O).  Tous  ces  réglemens  font  im- 
primés au  Code  de  la  Voirie  ,  pag.  37 ,  ^2. , 
i?.i45  ,  2.;x  $i  317. 
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qui  concerne  les  aJ.gnenn        '  • 

éc  faillir*;  <îcs  maifons  ,  •.  .        .: 

connoîtrc  que  dans  les   villes  fituccs 
dans  Tctc    ^      '    '  ^:         •/ 

l'ordonnj:  » 

du  4  Mars  1705  ,  rapportée  au  Code 
de  U  Police,  tom.  1  ,  pag.  |o8.  ) 

5  •ï-^  dît)  rs  qui  fc  payent  pour 
Jtt  pennidiotu  de  p«titt  voirie ,  font 
établis  dans  une  ordonnance  du  bu- 
reau des  finances  de  Paris  du  1  Mai 
i^S  f ,  rapponé  au  Code  de  la  Voirie, 
5?"**  *  •  W  M  3  »  &  dans  une  autre 
du  mime  toeau  du  16  Septembre 
«7M  >  oonfimiée  par  Lettres  patentes 
du  11  Oâobre  17  j  j ,  rapportées  tèiJ. 
pa^  591  &  ^ot.  Voja,  auili  ce  qui 
cft  dit  â  ce  fujet ,  ci  après  ch.  ^,  art.  1 , 
$.  i  '^S'  r^^  -» ,  art.  1 1 ,  natc  a. 

La  <  u  du  Roi  du  tC  Juin 

1^9}  ,  fiac  le*  du»irs  que  peuvent  per- 
cevoir les  Comnùdâires  de  la  ▼  oirie 
â  Paris.  (  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-après , 
du  7.  art.  1 1  ). 

Il  faut  obferver  que  ces ,  de 

fedre  voirie  ne  ibnr  dûs  ciue  dans  le 
où  les  chofes  qui  en  font  l'objcr 
œnt  fur  la  voie  publique  ,  &  excc- 
le  nu  S:  corps  des  maifons ,  ôc 
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pans  de  bois  fur  lefquels  elles  font  atta- 
chées &c  pofées.  (  Arrêt  du  Parlement, 
du  II  Mai  1735  ,  art.  3^.) 

6^.  Les  permifïîons  de  voirie,  Sc 
ordonnances  des  Tréforiers  fe  met- 
tent au  bas  des  requêtes.  (  Ordonnance 
du  bureau  des  finances  d'Orléans  du 
5  Mars  1718  5  art.V  )  Et  ces  permif- 
fions  doivent  être  remifes  aux  parties  ^ 
en  pnyant  les  droits  dus  à  ce  fujet.. 
(  Ordonnance  du  même  bureau  du  7^ 
Janvier  1718  ,  art.  14.  ) 

Le  Procureur  du  Roi  doit  tenir  un 
regiftre  de  ces  permiflîons  &  aligne- 
mens  ,  données  en  conféquence  des 
ordonnances  du  bureau  ,  où  feçoriÇ 
infcrits  les  noms  de  ceux  à  qui  elles 
auront  été  données.  (  Même  ordon- 
nance du  bureau  des  finances  d'Orléans 
du  7  Janvier  1718  ,  art.  12.) 

7^.  Les  amendes  en  matière  de  pe- 
tite voirie  ,  ne  peuvent  être  pronon- 
cées que  dans  le  cas  &  conformément 
a  la  déclaration  du  Roi  du  16  Juin 
i(j93  5  &  fur  les  conclufions  des  gens 
du  Roi  5  même  pour  les  fentences  par 
défaut  y  ôc  fans  que  les  parties  puif- 
fent  payer  d'autres  frais  que  ceux  qui 
feront  liquides  par  lefdites  fentences. 
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«•.  QuFSTtOïf.  Lcj  Tréforicrs  de 
IJince  ou  nutrcs  ju^,  pcuvcîiMlj  par 
«te  règlement  .>^-'^^^,Txordofin 
qnc  fotffff  le.  csdunc  . 

font  changées ,  ou  «Suites ,  ou  replu  es 
leior>^duffnur?  * 

^IllfimMe que  la  jdHceeri^  Q,tiî, 

«WW1&:  citoyens  de,  ,..,.s. 
P«J«won;  mail  feulement  < 
f^^?*^t^"'<^"^  ou  cette  réduaion  ,  i 

<UtlU.vqiie  ToccaTion  s*cn  t - ''' - 

5^  Que  ces  particuKcrs  an 
«iwpenrniBonpoir 

''P^wn&iiinoinsa:: 

Il  eft  nécefTaîre  de  faire  cci  C 
2?;«i~  al. 

{^'•«"^idei  ,ncc  .  ...^ 
pcoces  oo  d  incommodité  pour  b  voie 
publique  ;  atnfi  qu'il  eft  établi  par  lar- 
nt  du  Cofifeil  du  II  Avril  1^70, 
l!Sn^J^^^^  de  la  Voirie  :  mai; 
•krs  il  eft  défendu  aux  Voycrs  ôc  aci- 
tte$  de  prendre  ou  percevoir  aucuns 
«W  pour  ces  foaes  de  chamremens . 
«mme  ,1  eft  porté  par  -  carrer. 

lien  cftdcmimtc.         ,  ,,  ainfi 
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que  des  gouttières  ,  car  ces  fortes  de 
changemens  ne  doivent  point  être  or- 
donnés que  pour  l'avenir  ,  &  à  mefure 
que  l'occadon  s'en  préfentera.  On  peut 
voir  à  ce  fujet  une  ordonnance  de  po- 
lice de  Parias  du  1 5  Juillet  17^4  ,  qui 
fe^trouve  au  Code  de  la  Police ,  tom.  z. 

Au  refte  ,  lorfqu  il  eft  dit  que  ce 
changement  pourra  être  ordonné , 
quand  il  s'agira  de  changer  ou  de  re- 
faire ou  de  raccommoder  ,  v.  g,  une 
gouttière  qui  eft  un  des  ybjets  de  la 
petite  voirie ,  pour  lequel  on  a  befoin 
d'une  permillion ,  cela  doit  s'entendre 
du  cas  où  il  s'agit  de  rétablir  ou  refaire 
l'objet  même  de  la  petite  voirie  :  car 
il  on  ne  touche  pas  à  la  chofe  qui  en 
fait  l'objet  ,  mais  feulement  à  ce  qui 
l'environne  ,  alors  ce  n'eft  plus  le  cas 
où  l'on  a  befoin  de  permilîion  ^  v.  g. 
fi  un  particulier  vouloir  faire  raccom- 
moder le  toit  de  fa  maifon  ,  fans  tou- 
cher à  la  gouttière  qui  eft  attachée  à 
ÇQ  toit. 
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Article     IX. 

Devoirs  dts  Trcfofurs  &  autres  Jugc^ 
en  mature  de  voirie. 

,  Ils  font  tenus  de  veiller  i  tout,  cô 
qui  regarde  la  voirie  dont  ils  ont  la 
connoiflànce ,  dans  toute  létendue  de 
leur  reifort.  Ainfi  ils  doivent  '  Uer 
quon  n'anticipe  fur  les  clu  «m- 

mis  à  leur  jurifdidion  ,  ordonner  le 
rétabli  (Te  m  en  t  ou  l'entretien  de  ceux 
oui  ont  ctc  ufurpcs  ou  négliges  ,  & 
faire  remettre  i  leur  ancienne  largeur 
ceux  qui  ont  été  rétrécis  ou  diminués. 
(  Voyez  ci  après  ch.  6 ,  art.  i .  n.  i.) 

Ils  font  obligés  A  cet  effet  de  veiller 
à.  ce  que  ceux  à  qui  appartiennent  les 
droits  de  péage  ,  entretiennent  les 
ponts  ,  chemins  &  paffages  en  bon 
état;  &  faute  par  eux  de  le  faire, 
les  Procureurs  du  Roi  doivent  faire 
faifir  &  mettre  en  la  mnin  du  Roi  ces 
droits ,  &  les  faire  employer  aux  répa- 
rations néccffiires.  (  Ordonnance  d'Or- 
léans ,  art.  1 07.  Ordonnance  de  Blois  , 
art.  281.  Arrêts  du  Confeil  des  1 
Avril  1(^05  ,  II  Avril  160^  ôcj  Mai 


1 
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1^45  ,  rapportés  tm  Code  de  la  Voirie, 
tom.  I  ,  pag.   102  ôc  fuivantes.  Arrêt 
du  Confeil  du  18  Juillet  1(^70  ,  pour* 
la  Normandie.  Déclaration  du  3 1  Jan* 
vier  166  j  ^  art.  14.  ) 

Ils  doivent  auflî  veiller  à  ce  que  les  ré- 
parations des  chemins ,  auxquelles  font 
deftinées  les  deniers  d*odroi  accordés 
aux  villes  &  communautés ,  foient  faites 
exaébement ,  fous  peine  d'en  être  eux- 
mêmes  refponfables.  (  Ordonnance  du 
S  Juillet  1578.  Autre  du  mois  de  Jan- 
vier i6z6.) 

Ils  ne  doivent  comprendre  aucuns 
droits  ,  frais  ,  ni  taxation  ,  tacitement 
ou  fous  le  nom  d'ouvrages ,  dans  les 
marchés  &  contrats  d'ouvrages  qu'ils 
font  faire ,  à  peine  de  concullîon ,  ni 
faire  aucune  dépenfe  de  bouche  ;  <Sc 
ne  prendre  aucuns  pots  de  vin  ,  ni  faire 
aucune  forte  de  frais ,  aux  dépens  des  de- 
niers deftinés  auxdites  réparations ,  &  de 
ceux  qui  les  entreprennent ,  ni  être  alTb- 
'  ciés  avec  eux,  fous  les  mêmes  peines. 

Ils  doivent  aufli  donner  les  aligne- 
mens  à  ceux  qui  veulent  conftruire  à^s 
bâtimens  fur  les  chemins  ,  rues  &: 
places  publiques  des  villes  &  lieux 
fournis  à  leur  jurifdiction  j  U  aulÏÏ 


i 
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faire  abattre  les  maifons  qui  menacent 
ruine. 

Enfin  ils  doivent  faire  reculer  les 
inairons ,  &  autres  édifices  qu  on  veut 
faire  rebâtir ,  lorfque  la  libertc  du  com- 
merce &  la  commodité  des  citoyens 
l'exigent. 


réT^'. 


CHAPITRE    V. 

De  l* Injlrucîlon  &  de  la  procédure  qui 
s'ohjervem  dans  les  Bureaux  des  Fi^ 
nances  y  &  des  Ordonnances  &  Jw 
gemens  qui  s*y  rendent. 

Article    tremier. 

De  V Inflruciïon. 

T 

1".  i-4  ES  Tréforiers  doivent  s'aflêm- 

bler  pour  tenir  leur  bureau,  les  lundis , 
mercredis  &  vendredis  de  chaque  fç- 
maine  \  &  lorfque  ciuelqu'un  de  ces 
jours  fe  trouve  une  fête  ,  ils»  doivent 
remettre  leur  bureau  à  tel  autre  jour 
de  la  femaine  qu'ils  jugent  a  propos. 
(  Edit  du  mois  d»  Juillet  1 577.  ) 

Outre 
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Outre  ces  jours ,  ils  peuvent  s'afTem- 
bler  à  tels  autres  jours  Se  heures  qu'ils 
jugeront  à  propos ,  félon  Texigence  des 
cas  'j  pourvu  que  cela  foit  réglé  à  la 
pluralité  des  voix.  (  Règlement  du, 
Confeil  du  8  Juillet  1578,  art.  43. ) 

L'Edit  du  mois  d'Avril  i6iy  ,  art. 
8  5  porte  qu'ils  tiendront  leurs  audien- 
ces en  habit  décent.  Le  règlement  du 
'19  Septembre  16^2.  ^  fait  pour  le  bu- 
reau des  finances  d'Aix ,  art.  2  ^  porte 
qu'ils  ne  pourront  aflîfter  en  la  cham- 
bre qu'en  robe  longue  &  bonnet  \  ÔC 
tel  ell;  l'ufage  du  bureau  des  finances 
de  Paris. 

2^.  Ils  doivent  5  lorfquils  font  af- 
femblés  dans  leur  bureau  ,  travailler 
d'abord  à  répondre  les  requêtes  ,  ôc 
enfuite  aux  affaires  du  Roi  ;  &  s'il  refte 
du  temps ,  ils  doivent  expédier  les  pro- 
cès &  affaires  des  parties.  (  Règlement 
du  1 9  Septembre  i  (342  ,  art.  8  ,  faic 
au  bureau  des  ûnù,nces  d'Aix  ,  rapporté 
par  Fournival ,  pag.  1 08S.  ) 

Toutes  ces  requêtes  ôc  expéditions 
doivent  être  prefentées  &  faites  au 
bureau  Se  non  ailleurs  ,  à  peine  de 
riullité  y  Se  fignées  de  tous  ceux  qui 
auront  été  préfçns.  (  Edit  de  Juiîl^ 
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L*arrèt  du  Confell  du  ii  Août 
1(^94 ,  rendu  pour  Paris  ,  art.  4  ,  port^ 
que  les  parcks  pourront  mettre  leurs 
requêtes  entre  les  mains  de  tel  Tré- 
sorier de  France  que  bon  leur  femblera, 
pour  en  faire  le  rapport. 

5^  Dans  les  affaires  contentieufes , 
il  faut  fuivre  la  même  procédure  (i) 
que  celle  qui  s'obferve  dans  les  juftice$ 
ordinaires. 

A  regard  du  délai  des  aflfignations  » 
1  ordonnance  de  1^67  ,  au  titre  14,  en 
parlant  des  différens  délais  qui  doivent 
^'obferver  dans  les  juftices,tant  ordi- 
naires  qu'extraordinaires ,  ne  dit  riea 
iles    Bureaux  des   Finance^  ;  mais  il 
•paroît  qujl  faut  y  obferver  les  mêmes 
délais  que  ceux  portés  dans  les  articles 
14  ôc  15  du  titre  14^  fi  ce  n'eft  en 
matière  de  domaine ,  où  il  paroît  qu'on 
•doit  fuÎNv     '      :    :  ''-'    que  dans 

les  bailh.'...  -  ,      .,  royales. 

Le  miniftere  des  avocats  &  procu- 
reurs n  y  eft  pas  nécelfaire  dans    les 
;  matières  fommaires  ,   &    les   parties 


(i)  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci  -  après  ,  page 
150,  touchant  la  procédure  particulière  tB 
^ii  de  graûdc  &  petite  voiiic. 
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peuvent  y  plaider  elles-mêmes  ,  fuivant 
i  article  6  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1^67. 

Les  prcfentations  y  ont-elles  lieu  ? 
Il  paroît  qu'autrefois  elles  y  avoient 
lieu  5  puifque  l'Edit  du  mois  d'Avril 
ï(j17  5  établit  dans  ces  Tribunaux  un 
■greltier  des  Préfentations  -,  mais  ces 
préfentations  ne  font  point  en  ufage 
au  bureau  d'Orléans. 

4".  Le  droit  de  Committlmus  n'a  pas 
lieu  dans  les  affaires  du  domaine , 
voirie  &  autres  qui  font  de  la  compé- 
tence des  Tréforiers.  (  Déclaration  du 
Roi  du  mois  de  Février  1543.  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  16G0  ^  au  titre 
des  Commictimus  ,  art.  25  &  2^  ,  &  il 
a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  Confeil 
du  7  Novembre  1724  ,  rapporté  au 
Dictionnaire  du  Domaine  ,  tom.  i  , 
pag.  3  5 1  5  col.  2  ,  contre  les  Religieux 
de  Lignes  ,  quoiqu'ils  ouiTent  leurs 
caufes  conimifes  au  Grand  Confeil.  ) 

5°.  La  chambre  du  domaine  de  Pa- 
ris a  toujours  prétendu  avoir  le  droit 
de  prévention  fur  les  Bureaux  des  Fi- 
nances des  provinces  ;  mais  fa  préten- 
tion a  été  réprimée  par  un  arrêt  du 
Confeil  du  21  Février  1(^91*,  &  par 
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un  autre  arrêt  célèbre  aurtî  du  Confeil 
du  5  Juillet  1695  ,  rendu  en  faveut 
du  bureau  des  finances  de  Limoges. 

6^.  Les  conflits  qui  furviennent  en- 
tre les  Bureaux  des  Imanccs  &  les 
Chambres  des  Cpmptes  doivent  ctrp 
t^^és  au  Confeil  du  Roi.  (  Ordon- 
nance des  Evocations  du  mois  d'Août 
I7j7,tit.  i.art.  1.) 

7®.  H  faut  obferver ,  en  matière  vie 
fief,  que  le«  contcllations  doivent  être 
poftées  au  bureau  des  finances  de  Içl 
jjénéralité  dans  laquelle  e(l  fituc  le  chef- 
fieu  du  fief ,  quoiqu'il  relevé  d'un  do- 
maine fituc  dans  une  autre  gcr 

8*.  Les  Trcforiers,  comme  ^  . 
autres  juges  ,  connoilTent  des  infcrip- 
tions  de  faux  dans  Us  affc' 
tc$  devant  eux  ,  ^  des  i  .  ^  1 
l'éxecution  de  leurs  mandemens  ,mcm^ 
par  la  voie  criminelle.  (  Ordonnance 
de  1670 ,  rit.  i  ,  art.  10.  )  Voyez  une 
ordonnance  du  bureau  des  finances  dç 
Paris,  du  7  Avril  1754  ,  y  cn- 

Icrinement  de  lettres  de  i  .  ^  ^  ^ 
de  pardon  accordées  par  le  Roi  a  Iran- 
cois  Moireau  &  i  Sufanne  Duflot  fa 
^mme,&  qui  les  condamne  aux  dom- 
imges  ôc  intérêts  envers  la  patrie  civile. 
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Ils  connoiflfent  auflî  en  général  de^ 
incidéns  qui  peuvent  furvenir  dans  les 
affaires  dont  ils  font  faifis  ,  pourvu 
que  les  incidens  foient  tels  ,  que  fans 
leur  décifion  ,  Taffaire  ne  pourroit  être 
jugée  au  fond  ;  &  ils  en  connoiffent 
de  les  décident ,  ainfi  que  tous  les  au- 
tres juges.  (  Voyez  infrà  ,  pag.  132.) 

Mais  il  cet  incident  n'eft  pas  telle- 
ment lié  avec  le  fond  ,  qu'il  puilfe  en 
être  féparé  ,  alors  ils  ncn  peuvent 
connoîcre. 

9^  Les  offices  dô  Commiflaires- 
Enquêteurs  n'ont  pas  lieu  dans  les  Bu- 
reaux des  Finances  ^  &c  lorfqu'il  s'agit 
de  faire  quelque  vifite  ou  defcente , 
les  Préfîdens  commetcent  un  ou  deux 
d'entre  les  Tréforiers  poui'  faire  cette 
inftrudion.  Mais  on  ne  peut  commet- 
tre que  ceux  des  Tréforiers  qui  font 
pré fens.  (  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Août 
j^94  j  rendu  pour  Paris  ,  art.  14.  ) 

10^.  Ils  peuvent  aVoir  un  rôle  pout 
y  infcrire  les  caufes  des  parties.  Le 
règlement  du  bureau  des  finances  dé 
Bordeaax  fans  date,  rapporté  par  Four-- 
nival ,  pag.  1070 ,  art.  12.  ,  porte  que 
toutescaufes  feront  appelées  par  un  rôle, 
dans  lequel  les  procureurs  enregiftr«^ 
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ront  les  caufes  qa'ils' voudront  pour* 
fnivre  1  Taudience  ,  &  coteront  en 
marge  le  nom  des  procureurs  des  par- 
lies  ,  &  k  feront  fignifier  aux  procu- 
reurs adverfes. 

Le  fci^Icnient  fxk  au  bureau  de 
Montpellier  ,  art.  1 8  ,  rapport  ihii/^ 
pag.  io8a  ,  porte  feulement  que  dans 
te  cas  d'affluence ,  il  fera  fait  un  rolc 
des  caufes  de  huitaine  en  huitaine ,  qui 
fera  public  huit  jours  auparavant  à 
l  ifTue  de  TaudiciKe  par  le  premier 
huiificr  audienciec 

11^  L'Editdamois   "  '  7^ 

•rt.  9  »  porte  que  les  c.\  ant 

ponces  devant  lesTrcfoners  Je  Francdt 
y  fcfXïnt  jiipécs  le  plus  r  r 

que  faire  (e  pourra  ;  ^:  . 
celles  qui  feront  appointées  an  Coft- 
feil  (t)  »  elles  feront  diftnboécs  par  le 
plus  ancien  des  deux  PréâfaUqui  fera 
en  exercice,  &  en  cas  d*abfcnce  par 
l'autre ,  qui  retiendront  chacun  un  pro- 
cès pour  eux  par  prcciput. 

.  L*an.  14  du  règlement  de  Poitiers^ 
f  apporte  par   Fourni  val  ,  pag.    1075  ^ 


(1)  Comme  font  les  a£u:cs  difficiles  q% 
ÎBifoitaotcs. 
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porte  que  la  difmbution  de  tous  les 
€tats  au  vrai  à  vérifier ,  fera  faite  à  là 
pluralité  des  voix.  L'arrêt  du  Confeiî 
du  1 1  Août  1^94  ,  rendu  pour  Paris  ^ 
art.  9  5  porte  que*  la  diftribution  des 
états  au  vrai  de  chaque  éledion ,  fera 
faite  à  ceux  des  Tréforiers  qui  au- 
ront fait  leurs  chevauchées  dans  cette 
éledion. 

L'article  ii  du  règlement  fait  au 
bureau  des  finances  de  Montpellier  en 
l'année  1(5505  en  exécution  de  l'Edit 
ci-defTus  du  mois  d'Avril  i(> 27  ,  rap- 
porté par  Defcorbiac ,  pag .  771  ,  & 
par  Fourni  val ,  pag.  1081  ,  porte  que 
cette  diftribution  fe  fera  de  quinzaine 
en  quinzaine. 

Lorfqu'un  procès  eft  diftribué  ,  on 
ne  peut  faire  aucunes  pourfuites  que 
pardevant  le  Rapporteur  ;  &  en  cas 
d'abfence ,  le  procès  doit  être  remis  au 
greffe  ,  pour  être  diftribué  de  nouveau 
fur  le  regiftre  ou  par  requête.  (  Règle- 
ment fait  au  bureau  des  finances  de 
Bordeaux,  cité  ci-deffus  ,  pag.  197  , 
an.  15.) 

1 2°.  Les  avocats  &  procureurs  doi- 
vent communiquer  au  Parquet  ou  ait 
Procureur  du  Roi,  toutes  les  caufesoè 

1  iv 
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le  Roi  &  le  public  ont  intérêt.  (  Mèmt 
règlement    pour   Bordeaux  ,  art.    13. 
Autre  règlement  de  1630  pour  MQ;it- 
pellier,  art.  18.) 


* 


Articli    II, 
Des  Ordonnances  &  Jusemens, 

o 

1*.  Les  Tr<Jforier$  de  France  peu- 
vent j  '  'iîitivement&  en  dernier 
relToi:  ,  .  .  150  liv.  &  au-delTous 
pour  une  fois  payer,  &  jufqu  â  10  liv. 
de  rente  en  fonds  ;  &  le  double  M- 
dites  fommbs  par  provifion.  (  Edit  du 
mois  d'Avril  KÎ17,  art,  7.  Idem  par 
l'Edit  de  Mai  1^3^,  portant  » 
du  bureau  des  finances  à' A 
Autre  Edit  du  mois  de  Septembre 
i^pi  ,  portant  ctablilTemcnt  du  bu- 
reau de  Lille.  Déclaration  du  1  Oc- 
tobre 1703  ,  pour  Dijon.  Arrêt  du 
Confeil  du  3 1  Mars  1659,  pour  Aix  , 
rapporté  par  Bonifacc ,  tom.  3  )  (1). 


(1)  Un  iàix  du  mois  d'Avril  KTig  ,  a  re- 
formé fur  cet  article  l'édit  du  mois  d'Avril 
Iii7.  Il  cft  vrai  (]uc  des  lettres  patentes  du 
10  Août  16},%  j  ow  fAïucYirrç  cet  iàii  de 
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1°.  Les  récLifations  de  juges  n'ont 
point  lieu  en  matiei'e  de  finance  ,  mais 
feulement  en  jurifdiftion  contentieufe 
du. domaine  ôc  de  la  voirie.  (  Règle- 
ment du  19  Septembre  i6^l  ,  pour 
Aix  ,  art  18,  rapporté  par  Fournival, 
pag.  1088.  ) 

3^.  Aucun  des  juges  ne  peut  quitter 
i'auiience  avant  l'heure  ,  {à.ns  la  per- 
million  &  le  congé  de  la  compagnie^ 
(  Jhd.  art.  12.) 

4'^.  Les  jugemens  des  Bureaux  des 
Finances  ne  peuv^ent  être  rendus ,  qu  ils 
ne  foient  au  moins  au  nombre  de  cinq 
juges  (1).  (Edit  du  mois  d'Avril  16 1-/ , 
art.  8.  )  &  ils  fe  concluent  à  la  pluralité 


l6z-/  ',  mais  comme  ces  lettres  patentes  n'ont 
point  été  eiircgiftiées  au  parlement  de  Paris  , 
on  prétend  que  cette  connoiffancc  en  dcrniet 
refTorc  des  Tréforiers  jusqu'à  zfo  livres  j  n'a 
jamais  été  exécutée  dans  les  Bureaux  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris.  (  Voyez  le  Fevrc  ^ 
Traité  du  Domaine.  ) 

(i)  Un  arrêt  du  Confcil  du  18  Février 
1610,  rapporté  par  Fournival ,  pag.  1059  , 
veut  qu'ils  foient  au  moins  au  nombre  de 
fept ,  tant  pour  drclTer  l'état  de  la  valeur  de 
leur  généralité  ,  qae  pour  h  vérification  dç 
Viiax  au  vrai  de  h  recette  générale. 
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des  voix  :  mais  celles  des  pareils  auT 
degrés  prdiibcs  par  1  ordonnance  y  ne 
fe  comptent  que  pour  une  .  .linfi  n;ic 
dans  les  juilices  ordinaire  v 

Ce^  •  '        lit  are  ^ 

1^    Piv  ^  de    l'ai' 

(  Ordonnance  de  1667  ,  rit.  1^  »iurt.  7» 
Arrêt  du  Cojifeil  du  11  Aoûc  1^9-4» 
rendu  pour  Piris  ,  art.  17.  ) 

s''.  Dans  les  procès  de  rapporr  Se 
autres  >  le  rap|x>ttcur  &  les  opin 
delvenr  erre  écoutes  fans  aucune 
trrruprion  ,  ftnon  dans  le  cas  où  celui 

El  opine  '*    :- ^  -    -  lins  quel -r 
r  ,.  auq  .tient   fe.i. 

ènn  aulte  »  pourra  lintcrronipre  pour 
le  remettre  foi  la  voie.  (  Rcglcuicnt  de 
Tannée  161Î  ,  pour  Montpellier  ,  rap- 
msné  par  Defcorbiac  »  pag.  77^^  »&  pac 
Toanuvai ,  pa^.  1 079.  ) 

6^  Les  ordonnances  Se  expédition*; 
Jes  Tréfofiers  doivent  et;  :r 

cous  ceux  qui  ont  opiné.  (  ;^.....  4.«.  ;  ^.^ 
tiers  du  mois  de  Juillet  1 577  »  arr.  5 .  ) 
Le  règlement  du  19  Soprembre  1 641  ^ 
fcic  poiif  Ait ,  arr.  15  ,  rapporté  pac 
Eo^rnival ,  pag.  10^,  ajoute  ,  mèinoi 
de'ceux  qui  auroicnt  été  d*un  aviscon«. 
iraire  ,  Êuif  i  eiu  à  faire  éciiiç  leur 
^inioa  fur  le  regiAce. 
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r  C  eft  au  rapporteur  à  rédiger  le  dlc^ 
tum  de  l'ordonnance  ou  du  jugementir 
(Règlement  de  rannée.  \G-l%  ,  pour  le 
bureau  des  finances  de  Montpellier 
ei  deifus  cité  \  ordonnance  de  vCSj  ^ 
tir.  xG  ^  art.  8,) 

-j^^  Les  ordonnances  &:  jugemens^^ 
doivent  être  ainfi  intitulés  v  Les  Préji-^ 
dens-Tréforiers  de  France  &  Généraux 
des  Finances  au  Bureau  N . .  .>..  grands 
Voyers  ,  &c.  Et  fi  le  jugement  eft  en> 
dernier  refTort,  il  faut  ajouter  ces  mots  :; 
J;uges  en  dernier  reffort  en  cette  partie 
fiiivant  l'Edit.  (  Mcme  règlement  de; 
i(j28  ,  pour  Montpellier.  ) 

8°..  S'il  arrivoit  qu'il  y  eût  quelque 
eliofe  à  changer  dans  une  ordomianc© 
ou  jugement  ,  cela  ne  peut  fe  faire? 
qu'après  une  mûre  &  entière  délibéra-- 
tion  de  la  Compagnie ,  &  en  préfenca' 
de  ceux  qui  y  ont  alîifté  ,  pour  les  afc 
faires  qui  concernent  les  particuliers  ^ 
le  pour  celles  concernant  le  fervice  di*. 
Roi ,  à  la  pluralité  des  voix.  (  Règle- 
ment fait  pour  Poitiers ,  rapporté  par 
îournival ,  pag.  1 07  6  ,  art.  3 .  )  à  moins» 
qu'avant  de  lignifier  le  jugement ,  iM 
a'y  eût  des  pièces  nouvellement  re— 
çoitvrées»  (.  Réglemexit  pour  Aix  diii 

14 
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t9  Scptetnbre  1^41 ,  rapporté  ci-deC» 
fiis^arr.  10.) 

9°.  Lorfque  des  exjv  ont  cté 

une  fois  préfcntées  ,  rc  ,  ou  re- 

fiifces  ,  il  n'ed  plus  permis  de  les  r.ip- 

Eorccr  une  autre  fois.  (  Rcg^lement  <ui 
ureau  des  fin^inces  de  Pouitrs ,  rap- 
porté par  Fourni  val  «  p.  107  5,  art.  14.) 
Le  règlement  d'Aix  ,  art.  17  ,  ajoure  : 
fi  ce  n'eft  en  piéf  :nce  de  tous  ceux  qui 
ont  adidc  audit  refus. 

10**.  Il  faut  aulîî  obferver  que  qiund 
ttn  procès  a  été  mis  fur  le  bureau  ,  il 
oe  doit  point  être  in-  n 

autre  proccs  ;  mais  qu  L  û,  .  .  _  t.  n 
rinué  ,  i  moins  qu'il  ne  furvinr  une 
fl&ire  du  Roi.  (  Règlement  de  1  />  s  o  « 
pour  le  bureau  des  nnaïKcs  de  Mont- 
pellier ,  art.  7.  ) 

ii*>.  Le  règlement  fait  au  biireiu 
des  finances  cfe  Poitiers ,  rapporté  pat 
Fourni  val ,  pag.  1075  ,  c»-deirus  ciré  , 
porte  en  Tanicle  1  ^  ,  que  f\  01  '  n 
recevoit  une  requête  Se  autres  , 

ou  avoit  quelques  avis  particuliers 
pour  le  fervice  de  Sa  Majefté  ,  dont 
ilcroiroit  nécelfaire  de  délibérer  promp- 
'ement ,  il  priera  le  Prcfîdentdu  bureau 
4^  faire  alTemblei:  la  Compagnie ,  poi 
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délibérer  fur  les  propofitions  qu'il  aura 
a  faire  à  ce  fujet  \  &  inetcra  es  mains 
du  lapporteur  nommé  les  requêtes  8c 
autres  pièces  qu'il  aura  j  fur  le  rapport 
duquel  il  fera  rendu  un«  ordonnance 
qui  ne  pourra  être  retardée  ,  Ci  ce  n'eft 
que  l'affaire  fût  d'un  î  telle  difficulté , 
qu'on  différât  de  la  remettre  à  une  af- 
fembl 'e  oîus  nombreufe. 

11^»  Lorf]ue  les  Tréfori ers  jugent 
€n  dernier  rei^ort^  ou  par  provifion  en 
matière  de  domaine  &  de  voirie  ,  darfs 
les  cas  où  ils  f  )nt  aucor.fés  par  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1^2,7  ,  ils  doivent 
fuivre  les  mêmes  règles  que  celles  qui 
s'obfervent  dans  les  Préfi  liaux  ,  foit 
pour  le  nombre  des  juges  ,  foit  pout 
la  reftridion  ,  foit  pout  la  qualiiicatioa 
de  leurs  jugemens. 

La  déclaration  du  îo  Août  ï6i% 
ordonne  aux  Tréforiers  de  fpécitiet 
dans  les  ju^emens  qu'ils  fendront  en 
dernier  relf^rt ,  les  motifs  de  ces  ju- 
gemens ,  pour  e  n pêcher  les  Cours  de 
Parlement  d'en  recevoir  les  appella- 
tions. 

1 5°.  Les  dépens  qui  fe  prononcent 
dans  les  Bureaux  des  Finances ,  s'y  ta- 
xent par  la  voie  de  déclaration,  commr 


toC    De  Lit  IvRrsDrcYroif 

dans  les  bailliages  &  fcncchautîee» 
loyales.  (  Voyez  le  rcglemetit  pouc 
le  bureau  t^c<;  finances  de  Bordeaux 
cicé   ci-ti  page    197^  article 

iS  -  10  ,  &  IcJu  du  mois  de  Mars 

Des  Dépens* 

14^  On  prétend  que  l^ufage  de  plu^ 
Ceurs  Bureaux  des  Finances  eft  de  con- 
dAniiicr  '  lies  aux  dépens  ,  daiH 

les  cas  <  ;  iocureurs  du  Ri)i  foir 

iêols  parues  pour  fui  vante  s 
iêmble  que  c  eft  aller  contre  u  Oïlpo- 
ficAon  de  tous  les  régleoMOt  ^  (|ui  de- 
Modenc  de  condamner  les  parties  aux 
dépens  ,  quand  le  FrcNroreur  du  R«n 
eft  feul  partie.  (  Voyet  Bacqoet ,  en 
fim  Traité  des  Droits  de  Juftice  ^ 
ehap.  7 ,  n»  19  &  fuivans  \  I>apon  ^ 
en  fes  Arr^i ,  liv.  8  »  tit.  1  »  n.  18  , 
Il  aux  addi^  .  4  ^  Bouvot  »  en 

les  Arrêts  ,  ^..n.  •  ,  part.  )  y  au  mot 
S  ut-, .A  ut  ;  Bardet ,  en  (es  Arrâs  ,  t.  1  , 
liv.  5  ,  ch^p.  104;  Ferret  ^  en  fon 
Traité  de  l'Abus  ,  liv.  4  ,  chap.  ^  , 
».  541  5c  il  a' été  aioiî  juge  par  arrér 
du  Parlement  du  19  Novembre  i<^  c  ^ 
lapporà  aa  Journal  do^  Audicacc^ , 


I 
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tora.  i  \  autre  arrêt  du  Parlement  dit 
mois  de  Janvier  1702,  rapporté  ibid^ 
com.  6,  ) 

Les  Bureaux  des  Finances   où  la; 
maxime  contraire  eft  adoptée  ,  pré- 
tendent fans  doute  fe  régler  fur  ce  qui 
fe  pratique  à  cet  égard  dans  plufieurs 
maîtriles  des  eaux  &:  forets ,  où  l'on» 
eft  dans  Fufage  de  condamner  aux  dé- 
pens pour  délits  de  bois  ,  &  autres  où 
le  Procureur  du  Roi  eft  feul  partie  ,  ce 
qui  femble  être  autorifé  par  deux  ar- 
rêts du  Confeil  des  2  Septembre  1749^ 
éc  5  Septembre  1 75  2  ,  (  rapportés  par 
Ckaillant  en  fon  Didionnaire  raifonné- 
des  Eaux  &  Forêts ,  tom.  2  ,  pag.  34JL 
&  342,  )  &  autres  femblables  ,  qui  pa- 
roiirent  avoir  autorifé  des  condamna- 
tions de  dépens  ,  dans  des  cas  où  les 
Procureurs  du  Roi  étoient  feuls  pat- 
ries. Mais  ii  eft  aifé  de  voir,  en  lifanc 
ces  arrêts ,  qu'ils  ne  décident  point  du 
tout  la  queftion  ,  <Sc  qu'ils  ont  été  uni- 
quement rendus  pour  ordonner  l'exé- 
cution de  l'article  9  du  titre  S  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts  de  1 66 cf^ 
C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  de- 
puis en  termes  précis  ,  par  un  autre 
•accêt  dii Confeil  du  30  Eévxi^  ^T'i^?. 
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rapporté  par  Denif^rt  au  niot  Dcpéns;, 

n.  tC^  mil  f A  '      *     '-  - 

du  Roi  de  h  . 

qw  Tir  ni  percevoir  auciim  dépens ,  5c 

aui  Officicn  de  ladite  nv      " 

prononcer  1  ^  proKt.  Tc: 

*^  f  Yon  en  (a  Confé^ 

toitcsjiv.  )  ^  tif.  4  i 

nwortc  plufi  cniens  qui  fbnt 

defenfesaux  ^i*.4.^:^  lurtHnli  -  * 
Icuri  LicuteniDf  de   o m.»  , 

partûi  ata  dépens ,  lorfque  le  Procu- 
reur  du    Roi  cft    (cv'  r^  -        ^     --, 
on  nt  voie  mu  les  x,\\ 
foioïc  avoir  W»  Tréibr itr  :  ioir 

«oiâoiner  Ut  parties  au)^  u.-vns  en 
pareil  cas  j  puifque  fi  cette  côndam- 
naripo  aroit  lieu  en  favc^  des  Pro- 
ctujun  duRoicop'-i  -  'iculiers, 
torfeoe  ctux.çi  i  .,><5, ,  il 

**«<™«  P"J«  »ên»e  rai.on  condam- 
ner les  Rrocofeart  du  Roi  cnrtrs  les 
Siniculiers ,  dans  le  cas  où  la  deman- 
e  du  Plociireur  du  Roi  n'auroit  au- 
cun rondemciit  ^  ce  qui  eu  conuairc 

àtottslesrcgleinens(i). 

*- 

(  O  Voycx  ccpcoaaac  sa    régIcmcDi  dt 
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Dans  les  appels  comme  de  juge  in- 
compétent 5  d'ordonnances  &c  juge- 
mens  rendus  par  les  Tréforiers  de 
France ,  où  le  Procureur  du  Roi  eft 
feul  partie  ,  on  le  condamne  aux  dé- 
pens s'il  fuccombe  fur  Tappel.  (  Voye^ 
l'arrêt  du  Parlement  du  15  Mars  1775» 
rapporté  ci-defTus ,  pag.  135.) 

Des  Amendes^ 

1 5  <'.  Suivant  redît  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 6o-j  y  art.  2  5  la  moitié  des 
amendes  décernées  par  les  Bureaux 
des  Finances  au  fujet  de  la  voirie,  ap^ 
partienc  au  Roi ,  Se  doit  être  remife 
au  receveur  du  domaine  ^  l'autre  moi- 
tié doit  être  remife  aux  Tréforiers  d^ 
France ,  pour  les  frais  qu'ils  font  obli- 


bureau  des  fîaanccs  de  Paris  ^  du  7  Février 
16%6{  rapporté  au  Code  de  la  voirie  y  tom.  i , 
pag.  1743  confirmé  par  arrêt  du  Confeil  dtf 
15  Décembre  168^  ,  rapporté  ihid.  tom.  i  , 
?^%-  5  3  )  ^^i  ^^"S  les  articles  1 1  ,  i  y  &:  i^  , 
lemblcnt  autorifer  cette  condamnation  de 
dépens  y  du  moins  pour  les  frais  d'exploits  , 
&  pour  ceux  des  ordoûaances  eu  matiçic  de 
voirie. 
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gcs  de  foire  dans  l'exercice  dt  leurt 
charges  de  grands  Voyers. 

A  R  T  T  c  1 1     I  I  L 

De  la  manurt  éom  on  peut  Je  pourvoir 
€ontre  Us  orémmmncts  &  jugemtns 
f  indus  par  Us  Trtfbritrs  dt  Franct  > 
b  de  rexeckiton  de  ces  ordonnances 
o  jmgtmtns. 

^  On  peut  fe  pourvoir  de  deux  ma- 
nierez contre  les  orJjonnances  &  ju- 
|emeni  rendus  par  Ut  Tr^rm-t  d« 
mnce  ;  !•.  par  la  vote  d'oppofidon  ; 
S**  par  la  toic  d  appel 

f  y 

Des  oppojltions  ame   ordonnances  & 
•  ffitmens  des  Tréfcriers. 

On  peut  former  oppofîcion  aux  or- 
donnances &  jugemens  des  Trcforieii 
dans  plusieurs  cas. 

^  I  ".  Contre  les  ordonnances  rendues 
d'office  fur  la  re<|ucte  du  Procureur 
du  Roi  ,  où  il  n  j  a  aucune  partie 
appelée.  (  Vo/9z  ce  qui  ea  dit  de  ce^^ 
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ordonnances  en  diredion  ,  ci  -  après  y 
pag.  1 1 2  &  fiiiv.  ) 

1^,  Contre  celles  rendues  fur  la 
requête  d'une  partie  privée.  (  Ordon- 
nance de  166^7  5  tir  3  5  ,  art.  1.) 

3<'.  Contre  les  jugemens  rendus  en 
matière  contentieufe  ,  auxquels  on  n'a 
point  été  partie  ou  dûment  appelé  y 
ce  qui  eft  le  cas  de  la  tierce  oppofi- 
tion.  (  Ihid.  ) 

4^  On  peut  audî  former  opposi- 
tion aux  jugemens  rendus  par  défaut, 
pourvu  que  ces  oppofLtions  foient  for- 
mées dans  la  huitaine  ,  fuivant  l'ufage 
eonftamment  obfervé  dans  tous  les^ 
Tribunaux. 

Toutes  ces  oppofîtions  doivent  être 
formées  devant  les  mêmes  juges  qui 
ont  rendu  l'ordonnance  ou  jugement 
contre  lequel  on  s'oppofe. 

§.  1 1. 

De  l'appel  des  Ordonnances  &  Juge^ 
mens  des  Tréforiers  de  France^ 

Les  Tréforiers  de  France  ont  deux 
fortes  de  jurifdic^ions  d'une  volontaire^' 
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qa*ilt  appellent  dlnn  on   •  x-  î'v^'^re 

appelée  conUnnt: 

ncm  le  nom  deju'fjdiUioa  cr, 

î!$  conviennent  qu*cn  m......  ..c 

;  n  conumieuji ,  l'appel  de  leurs 

JJ^emrai ,  foit  ptcparatoircs  ,  inicrlo- 
CMOirctoo  cWfinnift,  doit  fe  ptnrcr 
•o  Parlement ,  fuirant  Tan.  7  de  I  t 
Al  mots  d  Arril  1^17  ,  «c  la  dccU 
acsonda  14  Mti  1717  ;  mais  ils  pré- 
tendent qu'on  ne  peut  fe  pourvoir 
qoau  CoATeil  du  Roi  contre  k- 
MOMùcm  Mlb  rtndcoc  en  direi; 
*  dt  «DCiMent  par  orionmsmcê  tn  é 


nBiom^  roates  celles  où  le  Prooîrftti 
du  Roi  eft  Teul  partie. 
^  Si  cette  prétention  avoit  liea ,  H  âr- 
riveroit  que  Ut   Tr  '* 
ttne  jufiMidîon  prcî 
nr-€out  en  matière  dé  voirie  \  patcc 
^  la  plot  grande  parôe  dts  ofdon- 
naîKes  quiU  rendent  en  cetm  manèrc, 
le  rendent  fur  b  pourfuire  feule  du 
Procureur   du  kou    Ainfi  tes  parrict 
condamnées   fe   trouveroient   par-li 
privcfcs  de  lappcl  au  P.  ,  ce 

qui  fcn  il  rn  ;-.  nient  coi.i.-..^  ^  i    f- 
T'    .'  -  lïccs,  qui  ont  c:  ;   i 

pluncais    i  aOiiiuux  fouvctaiof  pour 
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faire  rendre  une  juftice  plus  prompte 
Se  plus  facile  aux  parties.  Elles  ne 
jouiroient  plus  de  cet  avantage  ,  s'il 
falloit  qu'elles  fe  pourvulTent  au  Con- 
feil ,  à  caufe  de  fes  grandes  occupa- 
tions 6c  de  la  diftance  des  lieux  ;  ÔC 
elles  aimeroient  toujours  mieux  dans 
tous  ces  cas  fe  foumettre  aux  juge- 
mens  des  Tréforiers  ,  quelque  préju- 
dice qu'ils  leur  puffent  caufer ,  quô 
de  faire  les  dépenfes  néceffaires  pout 
les  faire  réformer  par^certe  voie. 

La  direclion  en  matière  de  voirie  (  i) ,' 
n'eft  autre  chofe  qu'un  droit  d'infpec-* 
tion  fur  toutes  fortes  de  voies  publi- 
ques 5  foit  à  la  campagne  ,  foit  dans 
les  villes ,  bourgs  &  yillages  dépendant 
des  juftices  royales ,  aind  qu'il  eft  dit 
dans  les  anciennes  ordonnances.  Ce 
droit  d'infpe6bion  qu'on  peut  encore 
appeler  droit  d'adminiftration  ,  donne 


(i)  Cette  diredion  comprend  ce  qui  Tefait 
pour  la  conftrudion  &:  réparation  des  pontç 
^  chauflecs  ^  les  ordres  donnés ,  les  procès- 
verbaux  ,  les  rapports  ou  devis ,  les  cnchè» 
res ,  &c. ,  &  en  général  tout  ce  qui  n'eft  pas 
ào.  la  jurifdidion  contentieufç.  ^  Voyçz  fi^:* 
«if^ce ,  tom.  } ,  pa§,  m.)  * 
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à  la  vérité  celai  de  rendre  des  ordon- 
nances ,  &  de  faire  des  rcglemens  pour 
prefcrire  &  fixer  ce  que  chaque  parti- 
culier, p ro p ri ■:' Caire  de  maifoiiou  d  hc* 
rit  Age,  doit  ob  fer  ver  ou  faire  pour  Ten- 
rrctien  &  alignement  des  rues  &  che- 
mins ,  &  pour  la  décoration  &  embel- 
lifTement  des  villes  &  bourgs  ^  mais 
outre  que  cette  infpedion  ne  s^ctend 
pas  même  dans  tous  les  cas  fur  toute 
forre  de  villes  &  bourg;  ind.ftinfle- 
ment  ,  mais  feulement  fur  ceux  dc- 
pcndans  des  jifftices  royales  ,  il  faut 
fcicii  prendre  garde  de  confondre  ce 
droit  d'infpe<5kion,  avec  la  jurirdi<ftion. 

Toute  jurifdiflion  eft  contcntieufe 
par  fa  nature  ,  &  diffère  elTentielle- 
^ent  de  rinfpcdion  ou  adminiiba- 
tion. 

L*adminiftrjtion  veille  ,  avertit, 
ordonne ,  défend  &  fe  fait  obéir  par 
la  feule  autorité  des  réglemens  qu  elle 
préfente  ,  Se  auxquels  on  ne  fe  fait 
pas  difficulté  d'obéir.  La  jurifdidiDii 
au  contraire  difcute  ,  juge  Se  contraint. 
La  première  n'a  de  force  coadive,  que 
<lans  le  cns  où  le  bien  public  exige  que 
la  provifîon  foit  accordée  a  l'cxécu- 
ïiûa  de  ks  ordres  j  mais  la  fecondjç 


i 
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îi^elt  jamais  fé parée  de  la  force  coae- 
tive  qui  faic  fon  eiTence. 

Tout  fe  fait  ordinairement  de  gré 
à  gré  dans  la  dii'eétion  ou  adminiftra- 
tion  :  il  n'y  a  ni  demandeur  ,  ni  dé- 
fendeur 5  ni  rien  qui  annonce  le  tri- 
bunal de  le  juge  ,  parce  qu'il  n'y  a  ni 
conteftation  ni  licige  ,  ni  jugement  ni 
décifion.  D'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  l'appel  ,  puifqu'il  n'y  a 
point  eu  de  jugement  j  les  opérations 
de  diredrion  de  la  part  de  celui  qui 
çxerce  ce  droit  étant  fondées  fur  la 
coniloifiTance  q-i'il  donne  des  régle- 
mens  pour  les  faire  obferver  ;  &  de 
la  part  de  ceux  i^ui  font  foumis  à  leur 
.exécution  fur  un  acquiefcement  vo- 
-lontaire  j  ce  qui  n'exclut  pas  le  droit 
qu'a  celui  qui  exerce  la  dircdion  ,  de 
fe  faire  obéir  en  certains  cas  dans  lef- 
quels  la  police  de  toute  adminiftratioii 
doit  donner  la  provifion  ,  ainfi  qu'il 
vient  d'être  obferré. 

L'idée  attachée  à  la  diredion  (i) 


I* 


(i)  Les  ordonnances  rendues  endiredlion, 
faivant  la  véritable  fignifîcation  de  ce  terme , 
font  celles  qui  font  rendues  {ur  la  requête 
4a  procureur  du  Roi ,  fans  qu'il  y  ait  aucup-Q 
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cft  donc  exclufive  de  toute  jurifdic-' 
tien.  Rendre  la  diredlion  contentieufe, 
c*eft  en  changer  la  nature.  Ainfi  s'il 
intervient  une  décifion  écrite  fur  un 
point  contefté ,  ce  n'eft  plus  un  cas  de 
dircdion  ;  mais  un  exercice  de  jurif- 
didion.  Celle-ci  commence  où  la  pre- 
mière cclTc  par  la  contradidion  ,  c'cft- 
à-dire ,  de  ce  qu  il  y  a  un  commence- 
ment de  procès  formé ,  foit  que  le 
procès  fc  forme  entre  le  Procureur  du 
Roi  d*un  bureau  des  finances  &  la 
partie  qui  contefté  ;  foit  que  la  con- 
teftation  ait  lieu  entre  deux  particu- 
liers \  car  la  diftindLon  que  font  les 
Tréforiers  de  plufieurs  bureaux  ,  entra 
les  ordonnances  rendues  à  la  requête 
des  Procureurs  du  Roi  de  leurs  bu- 
reaux ,  3c  celles  rendues  fur  la  pour- 
fuite  des  parties  privées ,  eft  dénuée 
de  tout  fondement  y  puifqu*il  eft  conf- 
iant que  la  partie  publique  eft  une 
.véritable  partie  contre  laquelle  il  eft 

Îjermis  de   contefter  ,  ôc  de  défendre 
es  droits  comme  contre  toute  autre. 

partie  appelée  ;  mais  des  que  quelque  partie 
y  forme  oppofitiorî  ,  dcs-là  elles  deviennent 
Jobjet  d'une  «aijwc  (iootcpiicufç. 

FIeu(| 
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Fleuri  en  fon  Mémoire  pour  la  voi-^' 
rie,  imprimé  en  162,1  ^  page  2:5  ,  en 
parlam:  de  la  jurifdiction  contentieufe 
des  Tréforiers  de  France  en  matière 
de  voirie  ,  dit  que  cette  jurifdidiort 
contentieufe  confifte  en  la  connoif- 
fance  de  tous  les  différens  qui  ^inter- 
viennent entre  le  Roi  &  les  particu-, 
liers  5  &  de  particulier  à  particulier. 

Quoique  le  principe  qu'on  vient 
d'établir  foit  général  pour  tout  ce  qui 
eft l'objet  d'adminiftrarion  ,  néanmoins 
il  s'applique  diredement  à  l'adminif- 
tration  de  la  voirie  \  ainfi  qu'il  réfulte 
des  Lettres  patentes  du  mois  de  Dé- 
cembre I  Goy  ,  portant  règlement  pour 
ks  droits  6c  fondions  du  grand  Voyer 
de  France  ,  que  les  Tréforiers  repré- 
fentent  aujourd'hui  ,  (Se  auxquels  lis- 
ent fuccédé. 

En  effet  ,  cet  officier  ne  procédoit 
jamais  que  par  voie  de  diredion;  &: 
dans  l'exercice  de  cette  jurifdidion  il 
étoit  fi dépendant  des  juges  ordinaires , 
qu'en  cas  de  contravention  aux  ordôn-i 
nances  non  acquiefcées ,  il  étoit  obligé 
de  faire  affigner  les  parties  devant 
eux ,  fuivant  les  articles  i ,  5  &  5  def-- 

K 
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di  es  Lettres  patentes  de  1^07  (i). 
Les  Trcforiers  de  France  n'ayant 
pas  plus  de  droit  que  le  grand  Voyer 
iqu  ils  repréfeiîtent  aujourd'hui  ,  le- 
roient  donc  eucore  obliges  comme  lui, 
de  recourir  aux  baillis  &  fénéchaux  &c 
autres  juges  ordinaires  ,  fi  par  l'édit  du 
mois  d'Avril  16 ly  ,  Sa  Majeftc  n'avoir 
jugé  à  propos  de  leur  attribuer  la  juriC- 

(1)  Fleuri  dans  le  racmoirc  ,  pag.  ii  « 
4ont  on  vient  de  parler ,  dit  que  les  Tréfo- 
riers  ,  dans  le  cas  cii  une  niaifun  menace 
ruine  ,  ou  nuit  à  la  voie  publique  ,  doivent 
en  ordonner  la  démolition ,  &  que  s'il  y  a 
oppofuion  ou  confcdation  formée ,  les  par- 
tics  doivent  être  renvoyées  au  bureau  de  la 
Scnéralité  ,  où  cH  la  jurifditSiion  contenticufc 
e  la  voirie  établie  ,  G  le  fait  le  mérite ,  ou 
bien  pardevant  U  juge  ordinaire  du  lieu. 

A  la  page  1 8  ,  il  dit  la  même  cliofe  ca 
parlant  des  Voyers,  &  il  ajoute  que  s'il  trouve 
qu'il  foit  fait  quelques  cntrcprifcs  fur  les 
grands  chemins  ,  voies  publiijues  &  rues 
palTantes  ,  il  doir  en  faire  Ion  rapport  devant 
les  Tréforiers  ,  s'il  cft  réfidcnt  en  la  vi!l:  où 
le  bureau  ell  établi  «  finon  en  dreHer  Ton 
procès  verbal  qu'il  enverra  auffi-tôt  au  bu- 
reau ,  &  où  le  lujct  prelTrra  ,  ou  fera  de  peu 
de  conféqueocc ,  il  s'adrejfçra  au  ju^c  ordu 
Mairf  du  Ueih 
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didion  contentieufe  en  première  iiif- 
tance  des  matières  concernant  la  voirie, 
jurifdidion  qu'ils  ne  peuvent  exercer, 
que  comme  l'exerçoient  les  baillis  , 
ienéchaux  ,  c'eft-à-dire  ,  fauf  l'appel 
au  Parlement  ;  ainfi  qu  il  eft  marque 
d'ailleurs  expreflement  par  l'article  7 
de  l'édit  du  mois  d'Avril  1617. 

Les  ordonnances    non    acquiefcées 
des  Tréforiers  de  France  rendues  en 
diredion  de  voirie  ,  font  donc  fujettes 
à  l'appel  au  Parlement  ,  comme  l'é- 
toient    les  fentences   des  juges  ordi- 
naires que  le  grand  Voyer  étoit  obligé 
d'obtenir  j  &  c'eft  une  prétention  clû- 
mérique  de  vouloir  fou  tenir  le  con- 
traire ;  car  quoique  la  qualité  de  grand 
Voyer  &  de  juge  de  la  voirie  fe  trouve 
aujourd'hui  reunie    dans  la  perfonne 
des  Tréforiers  depuis  l'édit  du  mois 
d'Avril  i6i-j  ,  on  n*en  peut  conclure 
autre  chofe  ,  finon  qu'ils  peuvent  con- 
noître  comme  premiers  juges ,  de  jce 
qu'ils,  ne  pouvoient  connoître  comme 
grands  Voyers  *,  mais  la  réunion  de  ce 
double  pouvoir  n'aucrmente  ni  l'un  ni 
l'autre  :  elle  en  facilite  les  opérations 
fans  en  changer  la  nature  :  les  fonc- 
tions   de  juges   en  première  inftancc 
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reftent  toujours  foumifes  à  l'appel  au 
tribunal  fupcrieur  ,  &  celles  de  grand 
V'oyer  n'eu  deviennent  pas  fufcep- 
cibles. 

Contre  les  raifons  qui  viennent 
d'être  alléguées  ,  les  Tréforiers  ne 
manqueront  pas  fans  doute  de  citer 
un  grand  nombre  de  décidons  parti- 
culières du  Confeil  pour  autorifer  leur 
fentiment ,  &  pour  prouver  qu'on  ne 

Î>eut  fe  pourvoir  qu'au  Confeil  contre 
eurs    ordomiances    rendues    en   di-- 
redion» 

11  eft  vrai  qu'on  trouve  plufieurs 
arrcts  du  Confeil  qui  fembfent  éta- 
blir la  maxime  ,  que  quand  il  s'agit 
d'ordonnances  rendues  en  diredion, 
l'appel  en  doit  ctrc  porté  au  Confeil  ; 
&  entr'autres  un  arrêt  du  Confeil  du 
19  Décembre  170J  ,  en  faveur  des 
Tréforiers  du  bureau  des  finances  de 
Soiffons  ,  rapporté  au  Traité  de  la  Po- 
lice ,  tom.  4,  pag.  774.  Autre  arrêt 
du  Confeil  du  19  Juin  1734  ,  qui, 
fans  s'arrêter  à  l'aflignation  donnée  au 
Procureur  du  Roi  du  bureau  des  fi-' 
nances  de  Rouen  au  Parlement  ,  fur 
l'appel  des  Religieufes  d'Andely  de 
rordonnaiice  dçs  Tréforiers  de  France 
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qui  leur  enjoint  de  rétablir  un  chemin, 
ordonne  qu'elles  feront  tenues  de  fé 
pourvoir  au  Confeil ,  &  leur  fait  dé-^ 
£cn{Qs  de  fe  pourvoir  ailleurs.   Autre 
arrêt  du  Confeil  du  13  Juillet  1734  > 
qui  5  lans  s'arrêter  aux  arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  où  il  avoit  été  appelé 
d'une  ordonnance  rendue  par  hs  Tré- 
foriers  de  Tours,  en  direàion  de  voi- 
rie, qui  avoit  ordonné  qu'un  mur  feroit 
démoli,  ordonne  qi:e  les  parties  fe  pour^ 
voiront  au  Confeil.  Autre  arrêt  aufïi  du 
Confeil  du  23  Décembre   173*^,  qui 
fait  défenfes  au    fieiir   Provenfal    de 
Saint-Hilaire  de  procéder  ailleurs  qu'ait 
Confeil  fur  Tappel  d'une  ordonnance 
du  bureau    des    finances   d'Orléans ,' 
rendue  en  diredion  de  voirie.  Autre 
du  30  Janvier  1741  ,  qui  fait  défenfes 
au  fieur  Bonardel  Audras ,  Lieutenant 
général  au  bailliage  de  Gien  ,  de  pro- 
céder ailleurs  qu'au  Confeil ,  fur  l'ap- 
pel d'une  ordonnance  rendue  aulîi  au 
bureau  d'Orléans  en  diredtion  de  voi- 
rie. Autre  du  30  Janvier  1741  ,  pour 
Moulins  ,  contre  le  (leur  Fagnat  ,  an  • 
cien  préiidenr  au  préiidial  de  la  même 
ville.  Aune  du  14  Ocbobre  1747  ,  qui 
évoque    au   Cc^nfeil  l'appel  interjeté 
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ail  Parlement  d'une  ordonnance  rendue 
au  bureau  d'Orléans  pour  la  répara- 
tion d  un  pK)nt  ,  &  qui  ordonne  par 
provifion  l'exécution  de  cette  ordon* 
nance.  Autre  du  17  Février  1748  , 
qui  évoque  aulTî  Tappel  interjeté  au 
Parlement  en  matière  de  voirie ,  d'une 
ordonnance  rendue  en  diredion  au 
bureau  d'Amiens  ,  &  cependant  or- 
donne l'exécution  provifoire  de  cette 
ordonnance ,  ^  ainii  des  autres. 

Mais  il  eft  aifé  de  répondre  i  ces 
queftions. 

1**.  Ces  décifions  ont  prefque  toutes 
^tc  lendues  fur  de  fimples  requêtes 
des  Procureurs  du  Roi  des  Bureaux 
des  Finances  ,  fans  aucune  contradic- 
tion de  la  part  des  parties  intéreffées. 
Une  apparence  d'utilité  palfagcre , 
ou  des  prétextes  plaufibles  d'adminif- 
tration  ,  peuvent  avoir  donné  lieu  à 
ces  décifions ,  qui  fe  font  multipliées 
avec  d'autant  plus  de  facilité  ,  qu'elles 
n'ont  point  eu  de  contradideurs. 

1**.  Ces  décifions  toujours  limitées 
aux  cas  particuliers  qui  en  font  l'objet, 
n'ont  jamais  interrompu  la  fuite  des 
grands  principes  fur  cette  matière  , 
principes    toujours  confacrés    par  le% 
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loix  données  dans  le  même  tems  6c 
adreffées  à  tous  les  Parlemens  ,  aux- 
quels feuls  elles  ont  continué  de  ré- 
ferver  l'appel  indiftindtement  de  tou- 
tes les  ordonnances  Ôc  jugemens  reit^ 
dus  par  les  Tréforiers  de  France  en 
matière  de  voirie  &  de  domaine  (i). 
3°.  Lorfque  la  même  queftion  de 
jurifdidion  &  de  relTort  s'eft  prcfen- 


(i)  Voyez  à  ce  fujet  l'édit  du  mois  d'Avril 

La    déclaration   du    Roi    du   3 1    Janvier' 
1^6}  ,  art.  14. 

La  déclaration  du  i  Ccflobre  1703  ,  pour 
les  Tréforiers  de  Dijon. 

Celle  du  5  Août  1704  ,  pour  Paris. 

L'édit  du  mois  de  Décembre  1704  ,  pour 
la  Bretagne. 

La   déclaration  du  iz   Mai   170;  j  aufli 
pour  la  Bretagne. 

Celle  du    14  Mai    171 7  ,   pour   tout   le 
royaume. 

Celle  du    18  Juillet  1714  ,   pour   Paris  y 
article  iz  &  i  y. 

Celle  du  14  Novembre   1714  ,  article,  4^ 
pour  tout  le  royaume. 

Celle  du  18  Août  1730  ,  article  11  ,  pour 
.Paris. 

Et  celle  du  14  Août  1734,  peur  Bordeaux^ 
article  3^. 
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tée  au  Confeil  pour  y   erre  inftruite 
tonrradicloirement ,  elle  y  a  été  tor- 
mellemenc  décidée  en  faveuj;  des  Par- 
lemens  par  des  arrcts  rendus  en  grande 
connoiflanre  de  caufo.  Tel  eft  unarrct 
du  Confeil  qui  renvoie  au  Pnrlejîienc 
de  RoueiT  i'inrtance  fur  la  compétence 
entre  le  bureau  des  finances  de  Cacii 
Se  les  cchevim  de  la  mcme  ville  ;  & 
'celui  du  4  Mars    1747  ,  qui  déclare 
les  lettres   d'anticipation    d'appel  ob- 
tenues par  les   Tréforiers  de  France 
de  la  Rochelle  le  15  Septembre  1751, 
Faflîgnation    donnée  au    Confeil    en 
vertu  defdites  Lettres  le  lo  Odtobre 
fiiivant,  &  toutes  les  procédures  faites 
en  conféquence,  nulles  &  de  nul  effet  ^ 
fauf  aux  parties  intérelfées  &  au  Pro- 
cureur du  Roi  au  bureau  des  finances 
de  la  Rochelle  ,  a  fe  pourvoir  au  Par- 
lement de  Paris ,  ainh  qu'ils  aviferonr. 
Au  furplus  ,  il   faut  obferver  que 
quand  il  s'agit  d'un  objet  d'adminif- 
tration  générale  ,  v.  g,  de  la  conftruc- 
tion  d'un  pont ,  d'une  nouvelie  chauf- 
fée ,  d*un  nouveau  grand  chemin  né- 
cefTaire  pour  le   commerce   ou    pour 
l'utilité  du  royaume  ou  d'une  ou  de  plu- 
fieurs  provinces ,  alors  le  Souverain , 
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par  un  ordre  exprès  de  fa  volonté  &C 
par  des  vues  fupérieures  du  bien  pu- 
blic ,  peut  s'écarter  de  la  règle  géné- 
rale 5  ôc  prefcrire  une  voie  piii«  courte 
Êc  plus  propre  à  faire  jouir  fes  fujets 
de  l'avantage  qu'il  fe  propofe  ^  que  par 
la  voie  ordinaire  de  la  juftice  ;  &  en. 
conféquence  on  ne  peut  douter  qu'il 
ne  puiiïe  confier  l'exécution  de  fcs  or- 
dres 5  foit  aux  Tréforiers ,  foit  à  tellesr. 
autres  perfonnes  qu'il  juge  à  propos  , 
8c  réferver  à  fon  Confeil  la  connoif- 
fance  des   conteftations  qui  pourront: 
furvenir    fur  cette   exécution  ;   aind. 
qu'il  efl  porté    dans  deux  arrêts  dut- 
Confeil  (  l  )  tout  récemment  rendus^ 


(i)   te  premier  de  ces   arrêts  «  cafle  ua' 
*v  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  premier  Juim 
»  précédent,  comme  étant  contraire  aux  rc— 
33  glemens ,  par  ïefquels  Sa   Maje{Vc  n'a  at-- 
»  tribué  qu'ajîf  Bureaux-  des  Finances  feuîsî 
•>  la  connoiflance  des  matières  concernant  \ax 
M  voirie  fur  lés  routes  conft'ruites  par  les  or--- 
»  drcs  de  Sa-  Majefté  ,  foit  pour     l'aligne--. 
»3  ment  des  édifices  bâtis  le  loiig.  de  ces-roîi— 
»  tes  y:  foit  pour  leur,  démolition  en  cas  JiC^ 
M  péril  immir\cnt.  Il  ell  dit  dànî}  la  leconi^-^, 
M  que  Sa.  Majefté  acéfervé  au»  Biucaux'  dssi 
»•  îinaaccs-, i  '  exé£  a  do  a  de$rif Je;  uc  a  G  rcP'iiMC 
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les  13  &  16  Juillet  1775  >  ^"  faveur 
des  officiers  du  bureau  des  finances  de 
Paris. 

Tel  eft  auflî  un  arrêt  du  Confeil  dit 
15  Mars  17 5^^  5  rapporté  par  la  Marre 
«u  Traité  de  la  Police ,  tom.  4,  page 
780,  qui  porte  que  les  appels  des  or- 
donnances des  Tréforiers  concernant 
le  domaine ,  rendues  en  diredion  pour 
raifon  de  maifons  Hcuces  dans  les  en- 
droits qui  ont  fervi  de  fortifications  ÔC 
autres  places  appartenantes  au  Roi , 
feront  portées  nuenient  au  Confeil  de 
Sa  Maiefté  ;  mais  il  eft  aifc  ,  en  lifant 
cet  arrêt ,  de  voir  que  cette  attribution 
«ft  momentanée  ,  éc  qu'elle  a  été  faito 
par  des  raifons  particulières  j  ^'  qu'ainft 
on  n*en  peut  tirer  aiuun  argument 
contre  la  règle  générale. 

Tel  cft  encore  un  autre  arrêt  du 
Confeil  du  10  Juin  1714,  rapporté 
au  Dk^onnaire  du  Domaine ,  tom.  i. 


en  Ton  Confeil  concernant  les  grands  che- 
mins ,  ainfî  que  la  connuidTancc  des  con- 


»  tcflations  qui  peuvent  naître  à  ce  fujct  ,  & 
•3  qu'elle  s'en  réfervé  auffi  à  clic  feule  de 
•j  ftatuer  fur  les  appellations  qiii  pourroicnt 
^  fiuvcnix  conuc  ki'ducs  oxdo&iiances  >§«. 
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pag.  207  ,  col.  2  5  rendu  pour  Rouen, 
qui  cafTe  un  arrêt  du  Parlement  de 
Rouen ,  8c  qui  ordonne  l'exécution  de 
celui  du  Confeil  rendu  en  forme  de  rè- 
glement le  18  Mars  1(^48  ,  portant  dé- 
renfes  audit  Parlement  &  à  tous  au- 
tres juges  5  de  prendre  aucune  connoif* 
fance  des  ordonnances  des  Tréforiersî 
de  France  ,  rendues  pour  l'exécution. 
des  états  du  Roi  ,  &:  autres  affaires^ 
concernant  l'accélération  de  fes  droits ,, 
ôc  de  recevoir  aucunes  appellations  d'i- 
celles ,  dont  Sa  Majefte  fe  réferve  la:. 
connoilfance  &  à  fon  Confeil. 

Mais  ces  arrêts  font  rares  .,  &  ne^ 
peuvent  donner  atteinte  à  la  loi  géné- 
rale établie  par  les  ordonnances ,  edits,, 
déclarations  &  autres  réglemens  ci- 
deffus  y  qui  portent  que  <<  les  appels; 
35  des  ordonnances  de  jugemens ,  tant: 
>9  proviloires  ,  préparatoues  ,  interlo— 
j5  cutoires  que  diftinctifs  ,  en  matière^ 
35  de  domaine  &.  de  voirie  ,,a  la  re— 
3»  qiiètades  parties ,  &;  à  celle  des  Pro— 
33  cureurs  du  Roi  des  Bureaux  des  Fi- 
as, nances  ,>ne  pourront  erre  portés  ail- 
fleurs  qu'aux  Parlemens  >?>. 

Les  appels  d'incompétence  en  ma-^ 
ùsre-  de  voirie  fapcrtentaufii  aLiPatlo- 
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ment  ,  ainfi  que  tous  les  autres  appels 
en  général  des  ordonnances  &c  juge- 
mens  rendus  par  les  Trérorieis  de 
France.  (Déclaration  du  Roi  du  5  Aoûc 
«704  j  autre  du  14  Mai  1717.) 

QuEStioN.  L'appel  empcche-t-il 
que  l'ordonnance  ou  jugement  dont 
on  appelle  ,  nés  exécute  par  provifion  , 
&  en  fufpend-il  l'effet  ? 

Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  :  quand 
îl  s'agit  du  rétabliirement  de  ponts  , 
chauflees  &  autres  chemins  publics  y 
où  les  particuliers  n  ont  qu'un  intérêt 
éloigné  ,  alors  les  ordonnances  des 
Tréloriers  doivent  s'exécuter  par  pro- 
vifion ,•  fuivant  les  ordonnances  des 
mois  de  Mars  1498  ,  art.  80 ,  Octo- 
bre 1535,  tit.  1^ ,  art.  15  ,  &  la  dé- 
claration du  mois  de  Juin  1^59»  ^^ ^ ^' 
cle  14  ,  rendue  en  interprétation  de 
l'Edit  de  Gremieu  :  tel  eft  le  fcns  de 
la  déclaration  du  14  Mai  17 17  ^  &  il 
en  eft  de  même  dnns  tous  les  cas  où  il 
s'agit  de  remédier  à  un  befoin  pref- 
fant ,  &  où  il  y  a  péril  en  la  demeure  > 
fuivant  l'art.  5  du  tât.  1 7  de  l'ordon- 
nance de  i66j. 

Mais  dans  tous  les  autres  cas  où  il 
^^'agit  moins  ^Je  l'intérct  public  ,  q[ue 
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de  rintérêt  particulier  ,  comme  dans 
prefque  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
chemins  privés  ,  du  nombre  de  ceux 
dont  il  eft  pzûéfuprâ  ,  page  c^6  ^  l'ap- 
pei  doit  fufpendre  l'exécution  de  l'or- 
donnance dont  on  appelle  'y  ce  qui  a 
lieu  à  plus  forte  raifon  ,  quand  il 
s'agit  de  conteflations  entre  particu- 
liers ;  ainii  qu'il  réfulte  de  la  difpc^- 
fition  de  L'article  7  de  l'édit  du  mois 
d'Avril  }6i-j, 

Lorfqu'il  s'^agit  de  l'appel  d'une  con- 
damnation de  dépens ,  cet  appel  fuf- 
pend  l'effet  de  cette  condamnation^ 
(  Arrêt  du  2  Août  i  (^i  8  ,  rapporté  par 
Bouvot  ,  tom.  2  ,  au  mot  Attentat^ 
quef.  1  y  )  Se  tel  eft  l'ufage  conftant  y 
même  en  matière  provifoire.  (  Arrêt 
du  9  Février  1532,  rapporté  par  Pa- 
pou en  fes  arrêts  5  liv.  19 ,  tir.  7,  n.  7.  ) 

Et  il  en  eft  de  même  des  appels 
d'exécutoires  de  dépens.  (  Ordonnance 
de  i66j ,  tit  31  ,  art.  29'.  ) 

A  l'égard  (^s  condamnations  d'a- 
mende 5  elles  doivent  s'exécuter  par 
provifion  ,  lorfqu'elles  n'excèdent  pas 
la  fomme  de  dix  livres*  parilîs  \  ôc 
même  lorfqu^elles  xce-lent  cette  fom- 
me j  s'il  s'agit  da  domaine  du.  Roi^ 
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(  Edît  du  mois  de  Décembre  i^S  » 
ami.) 

Article     IV. 

P^  la  Procédure  particulière  en  fait 

de  Voirie  {\\ 

1*.   Des  Chemins. 

r**.  Lorfqu'il  y  a  conteftarion  fur 
la  qualité  d'un  chemin  ,  pour  favoir  (î 
c*eu  un  chemin  royal  ou  non  ,  c*eft  au 
juge  royal  à  en  connoître  ,  fuivanc 
Loifeau ,  en  Ton  Traité  des  Seigneu- 
ries ,  ch.  9,  n.  77  imais  ce  renvoi  au 
jupe  royal  doit  être  demandé  au  juge 
faifî  de  la  conteftation. 

i".  Si  lui  chemin  public  eft  fituc  en 
partie  dans  la  juf^ice  du  Roi  ,  &  eir 
partie  dans  une  ou  plufieurs  juftices 
feigneuriales  ,  e(l-ce  au  juge  royal  ou 

(i)  Voyez  à  ce  fujet  deux  ordonnances  du 
Bureau  des  finances  de  Pans,  Tune  du  x  Mai 
Ié8i  ,  &  l'autçc  du  7  Février  i6%é ,  confir- 
mée par  arrêt  du  Confeil  du  ly  Décembre 
1.616.  Elles  font  rapportées  au  Code  de  lai 
>»iiic^  lom.  &,  pages  sjS  ^  174,- 
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aux  feigneurs  de  juftice  à  en  eonnoî- 
tre  ?  Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  ,  s'il 
s*agit  de  changer ,  ouvrir  ou  boucher 
ce  chemin  ,  ou  fîmplement  de  le  ré- 
parer. Dans  le  premier  cas  ,  ce  doit 
être  aux  juges  royaux  à  qui  la  connoif- 
fance  en  eft  attribuée  ,  à  en  connoîrre, 
après  avoir  obtenu  à  cet  effet  des  Ler- 
tres  patentes  de  Sa  Majellé:  mais  dans 
le  fécond  cas  ,  c'efl:  aux  juges  royaux 
ôc  aux  feigneurs  hauts  jufticiers,  que 
la  connoiffance  en  appartient ,  chacun 
dans  l'étendue  de  leurs  juftices  ;  à 
moins  qu'il  ne  s'agifle  d'un  grand 
chemin  ,  auquel  cas  c'eft  aux  Tréfo- 
rien  qu'appartient  le  droit  d'en  con- 
noître  ,  à  Texclufion  de  tous  autres 
juges. 

5^.  Les  chemins  privés  qui  fe  troir- 
vent  dans  les  campagnes ,  font  fujets 
le  plus  fouvent  à  des  fervifudes  qiron 
appelle,  ruftiques.  Le  droit  que  quel- 
qu'un a  de  paffer  furies  terres  d'autrui 
par  un  fentier  pour  aller  fur  les  fien- 
11  es  5  ott  pour  s*y  promener  ,  foit  à 
pied  ,  foit  à  cheval, ou  d'y  faire  paffer 
des  voitures ,  font  autant  de  fervitudes» 
11  eft  permis  aux  patticuliers  de  faire- 
telles  conventions  qu'il  leur  plaît^ 
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pourvu  que  le  public  n'en  reçoive  au- 
cune incommodité  ;  ainfi  les  Tréfo- 
riers  de  France  ne  doivent  point  con- 
jioître  des  conteftations   qui  peuvent 
naître  au  fujet  de  ces  fort*, s  de  fervi- 
tudes  ,  même  dans  les  lieux  dépen- 
dans  de  la  juftice  royale  en  première 
înftance ,  parce  que  le  Roi  ni  le  pu- 
blic n'y  ont  aucun  intérêt.  Néanmoins 
s'il  s*agit  d'un   paflTage  par  les  terres 
d'un   particulier  voi(in  d'un  chemin , 
oui  prétende  qu'on  n'eft  point  en  droit 
de  paffer  fur  ces  terres ,  &  qui  veuille 
empêcher  d'y  pafTer  après  un   certain 
tems  ,  &  que  cette  queftion  foit  in- 
cidente à  un  fait  de  voirie  ,  il  fcmble 
que  les  Tréforiers  ,  dans  les  cas  où 
fa  jurifdidion  de  la  voirie  leur  cfl  attri^ 
buée  ,  font  en   droit  d'en  cormoître. 
(Argument  tiré  de  l'art.    lo  du  titre 
i^'  de  l'ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts de  i^^9.  ) 

Et  de  mcme  s'il  s'asit  d*un  droit  de 
polfeflToire  oa  même  de  propriété  ,  in- 
cident à  un  fait  de  voirie  j  (  même 
argument.  ) 

Si  ce  pétitoîi'e  ou  po(îe(Ibire  ne 
font  pas  in:idens  ou  connexes  à  lui 
ioit  de  voirie ,  alors  Ici  Tréforiers  qj^ 
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autres  juges  royaux  n'en  peuvent  con- 
noîcre  ,  m  lis  la  coniioiilance  en  ap- 
partient aux  juges  ordinaires  ;  {  même 
argument.  ) 

4^.  Les  ordonnances  fervant  de  rè- 
glement en  matière  de  voirie  ,  fe  ren- 
dent d'office  ,  c'eft-a-dire  ,  fur  la  pour- 
fuite  des  Procureurs  du  Roi  ou  iifcaux , 
de  rarement  fur  lapourfuite  des  parties 
privées. 

Néanmoins  s'il  s'agiflbit  de  faire 
rouvrir  un  chemin  qu'un,  particulier 
auroit  bouché ,  il  feroit  permis  à  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt  d'intenter  cette 
action.  (11.  1 ,  D.  û^€  via  pub»  L.  i  , 
D.  de  locis  &  itin,  publias,  ) 

Il  faut  obferver  à  ce  fujet  que  les 
ordonnances  qui  fe  rendent  d'office 
touchant  la  voirie ,  ne  doivent  /e  rendre 
qu'en  exécution  des  réglemens  géné- 
raux ;  par  exemple  ,  quand  il  s'agit 
de  réparer  un  chemin  néceffaire  au 
public  ,  ou  de  prévenir  un  péril  im- 
minent ,  ou  d'agir  en  exécution  de 
lettres  patentes  ou  d'arrêts  du  Confeil 
qui  leur  font  adreffés  ^  comme  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  changer  ou  de 
fupprimer  un  chemin  ^  ou  de  le  ré- 
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largir,  &  autres  cas  femblables.  { Voyei 
ce  qui  a  été  die  ci  delfus  ,  pag.  119.) 

5"^.  Quand  i!  s'ai^it  de  réparer  un 
chemin ,  ou  de  réfermer  une  entre- 
prife  qui  le  dégrade  ,  ou  qui  en  em- 
pêche l'ufage  ,  1  a<5bion  fe  clonne  ordi» 
nairement  à  la  requête  du  Procureut 
du  Roi ,  ou  autre  partie  publique  ,  fur 
une  dénonciation  qui  lui  cft  faite  par 
une  ou  plufieurs  panies  privées  ,  ou 
par  un  commis-voyer. 

11  paroît  néanmoins  qu  on  doit  faire 
i  cet  égard  une  diftindion  entre  les 
chemins  publics  &  les  chemins  pri- 
yés  ;  &  que  la  partie  publique  ne  doit 
prêter  fon  miniftere  que  pour  les  che- 
mins royaux  ou  publics ,  &  non  pour 
les  chemins  prives  ,  ni  même  pour  les 
chemins  publics  qui  ne  font  plus  ou  1 
prefque  plus  d'ufage.  1 

Dans  les  chemins  publics  d*nfage  ,  \ 
il  faut  mcme  faire  une  diftindkion  \ 
c*e(l  que  quand  il  s\igit  d'une  fimple 
réparation  du  chemin  ,  la  dénonciation 
du  Voyer  n'eft  pas  fuffifante  ,  &  qu'il 
faut  que  la  communauté  des  habitans , 
ou  du  moins  quelques-uns  d'entr'eux  , 
fe  plai;7nent  ou  dénoncent  le  chemin 
dégradé  j  mais  fi  le  chemin  ctoit  in-k^ 
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praticable  ,  oit  qu'en  y  pafTarit ,  on  fût 
menacé  d'un  péril  imminent ,  alors  il 
fuffiroit  d'une  fîmple  dénonciation  de 
Voyer  ,  ou  autre  perfonne.  Cette  dif- 
férence efl-  fondée  fur  ce  que  ,  dans  le 
premier  de  ces  deux  cas ,  il  ne  s'agit , 
à  proprement  parler ,  que  de  la  plus 
grande  commodité  des  pafïàns  j  au  lieu 
que  dans  le  fécond ,  il  s'agit  de  l'in- 
térêt public  5  &  du  danger  dont  ils 
font  menacés. 

Question.  Ces  fortes  de  dénon- 
ciations doivent-elles  être  en  forme , 
ou  fuffit-il  que  le  dénonciateur  écrive 
au  Procureur  du  Roi ,  ou  autre  partie 
publique ,  pour  lui  faire  part  de  Ten- 
treprife  faite  fur  le  chemin ,  ou  autre 
contravention  aux  ordonnances  ? 

Je  crois  qu'il  ne  fuffît  pas  d'avoir 
une  dénonciation  de  la  part  d'un  flm- 
ple  Voyer ,  dont  la  déclaration  ne  peut 
faire  foi  en  jiiftice ,  &  qui  n'a  aucun 
caraétere  public  pour  agir  ,  n'étant 
point  officier  de  juftice  ;  &c  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  ou  autre  partie  publique 
»courroit  rifque  d'être  pris  à  partie  ,  6c 
.  condamné  en  des  dommages  Se  inté- 
rêts ,  fuivant  l'article  7  du  titre  3  de 
J'ordonnance  de  1^70  ,  s'il  agifToit  fur 
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une  fimple  dénonciation  de  cette  ef- 
pece ,  fans  autre  preuve.  Mais  (i  la  de- 
nonciatioii  étoit  faite  par  plulieurs  ha- 
bilans  ,  Se  encore  plus  par  une  com- 
munauté entière  ,  dans  ce  cas  cette 
dénonciation  pourroit  être  reçue  y 
pourvu  qu  elle  fut  faite  en  bonne  forme, 
c'eft-à-dire  ,  conformément  à  l'art.  6 
du  titre  5  de  la  même  ordonnance 
de  1^70. 

Au  refte  les  dénonciations  de  Voyers 
peuvent  futiire  aux  juges  ,  pour  ordon- 
ner que  la  vilîte  des  lieux  fera  faite 
par  un  d'entfeux  nommé  commilTaire 
a  cet  effet  pour  en  conftater  l'état, 
afin  de  pouvoir  alTurer  la  juftice  de  leur 
ordonnance  ,  &  de  la  prononcer  en 
connoiffance  de  caufe  fur  la  dénoncia- 
tion qui  leur  en  eft  faite.  Si  les  lieux 
font  éloignés ,  ils  peuvent  adreffer  pour 
faire  cette  vifite ,  une  commilîion  ro- 
gatoire  au  premier  juge  du  lieu  ,  lequel 
doit  leur  envoyer  fou  procès  -  verbal 
pour  agir  en  conféquence. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  que  fur 
ces  dénonciations-,  les  juges  à  qui  elles 
font  faites ,  renvoient  devant  les  fyn- 
dics  ,  marguillicrs  &  habitans  de  la 
paroi ife  où  le  chemin  eft  fitué  ,  ou 
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devant  ceux  des  paroîflTes  voifines  pour 
avoir  leur  avis  :  ce  qui  eft  une  précau- 
tion très-fage  avant  de  pouvoir  agir. 

Ou  bien ,  quand  la  cliofe  ne  requiert 
pas  célérité  ,  les  Tréforiers  ,  fi  l'affaire 
eft  portée  devant  eux  ,  attendent  le 
temps  où  ils  font  leurs  chevauchées 
pour  examiner  les  lieux  ,  ôc  drelTer, 
s'il  eft  néceftaire  ,  procès  -  verbal  de 
l'entreprife  ,  contravention  ,  dégra- 
dation ou  négligence ,  Sec, ,  afin  d'y 
pourvoir  enfuite. 

Les  délais  des  aflîgnations  qui  fe 
donnent  fur  ces  dénonciations  ou  pro- 
cès-verbaux 5  doivent  être  au  moins 
de  vingt  quatre  heures  ou  trois  jours  , 
fuivant  l'article  14  du  titre  14  de  l'or- 
donnance de  166-j  ;  &:  fuivant  l'or- 
donnance du  bureau  des  finances  de 
Paris  du  7  Février  16S6  ,  rapportée 
au  Code  de  la  Voirie ,  tom.  1 ,  p.  '  74, 
article  9,  (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
defTus  5  pag.  194. 

6^.  Lorfque  l'auteur  de  l'entreprife 
eft  connu ,  il  fuffit  de  l'affigner  pour  fe 
voir  condamner  à  rétablir  la  dégra- 
dation par  lui  faire  ,  ôc  en  l'amende 
four  fa  contrav^ention  aux  réglemens. 

Mais  fi  l'on  ignore  quel  eft  Fauteur 
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dix  mal ,  en  ce  cas  il  fuffic  de  rendre 
une  ordonnance  ,  portant  que  dans  un 
temps  indiqué  à  cet  effet  ,  les  parti- 
culiers qui  poffedent  des  héritages  du 
coté  du  chemin  dégradé  ,  feront  tenus 
<le  le  réparer ,  chacun  en  droit  foi ,  ÔC 
que  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans 
ledit  temps ,  il  fera  procédé  à  ces  ré- 
parations à  leurs  dépens  j  a  l'effet  de 
quoi  on  rend  une  féconde  ordonnance  ^ 
qui  ,  faute  d'avoir  fatisfait  a  la  pre- 
mière ,  condamne  les  particuliers  y  en- 
fuite  de  quoi  on  drefle  un  rôle  qui  eft 
déclaré  exécutoire  contre  ces  particu- 
liers qu'on  pourfuit  en  conféquence  : 
c'eft  ce  qu'on  appelle  ordonnance  eu 
diredion  ;  mais  il  faut  que  cette  or- 
donnance foit  publiée  aux  prônes ,  Se 
affichée  aux  portes  des  paroi ffes. 

7**.  On  peut  former  oppodtion  à  ces 
fortes  d'ordonnances ,  &  cela  ne  doit 
fouffrir  aucune  difficulté  de  la  part  des 
parties  qui  y  ont  intérêt  ,  fur-tout  (i 
cette  oppofition  eft  formée  par  la  pa- 
roiffe  entière  ou  communauté  d'habi- 
tans  \  de  dans  ce  cas  le  juge  ne  peut 
refufer  de  les  entendre  fur  les  moyens 
de  leur  oppofition  ^ce  qui  doit  fe  fai^e 
avec  la  partie   publique  ou  pourfui- 
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vante  ,  pourquoi  les  oppofans  doivent 
coter  procureur  ,  Ôc  aller  en  avant  pour 
faire  juger  les  moyens  de  leur  oppo- 
(ition.  C'efl:  une  fuite  de  la  difpofition 
portée  en  l'art.  2.  du  tit.  5  5  de  l'or- 
donnance de   i66-j. 

Si  ces  particuliers  riverains  mettent 
«n  fait  contre  la  partie  publique  ,  q  le 
le  cheq;iin  n'eft  d'aucun  ufage  ,  qu*il 
eft  entièrement  inutile  ,  que  depuis 
très-long -temps  on  n*y  paffë  plus ,  ôC 
qu'aucun  particulier  ne  fe  plaigne  ,  le 
juge  ne  peut  fe  difpenfer  d'admettre 
cetre  preuve  ;  fauf  à  fe  pourvoir  de- 
vant Sa  Majefté  ,  ou  devant  le  juge 
ordinaire ,  pour  difpofer  du  chemin , 
ou  en  faire  un  chemin  prive.  {  Voyez 
£€  qui  eft  dit  ci-après ,  pag.  ^41.) 

8^.  L'appel  des  ordonnances  ren- 
dues par  les  officiers  des  Bureaux  des 
Finances ,  quoique  rendues  fur  la  pour-- 
fuite  des  Procureurs  du  Roi ,  ne  fe 
portent  pas  nuement  au  Confeil  du 
Roi  5  mais  au  Parlement  ,  comme 
celles  rendues  par  les  autres  juges 
royaux  ,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé. 
»  En  général  les  appels  des  réglemens  , 
rajit  en  matière  de  grande  voirie ,  que 
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de  petite  voirie ,  rendus  par  les  Trc' 
foriers  de  France  ,  doivent  fe  porter 
au  Parlement  dans  tous  les  cas  ;  à 
moins  que  le  contraire  ne  foit  porte 
dans  des  mandemens  royaux  ,  cjui  at-j 
tribuent  aux  Tréforiers  la  connoilfance 
de  certaines  affaires,  avec  cette  con- 
dition que  Tappel  en  fera  porte  au 
Confeil ,  ou  aue  Sa  Majeftc  s'en  rc- 
fervc  la  connoiffance  &  à  fon  ConfeiU 
(  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci  -  deffus  , 
pag.  117)  (i). 

A  l'égard  dés  ordonnances  &  juge- 
niens  rendus  par  les  autres  juges  que 

{>ar  les  Trcforiers  en  matière  de  voirie, 
*appel  s'en  porte  devant  les  juges  qui 
connoiffent  des  appels  de  leurs  fentcn- 
ces  ,  fuivant  l'ordre  des  jurifdidions. 
9®.  "Les  ordonnances  rendues  en 
forme  de  règlement  en  matière  de 
voirie  ,    s'exécutent    par    proviiion , 


(i)  Sur  l'appel  au  parlement,  il  faut  in- 
timer le  Procureur  du  Roi  du  bureau  ou 
l'ordonnaDcc  ou  jugement  dont  cil  appel  a 
été  rendu  ;  car  M.  le  Procureur  général  ne 
prend  jamais  fait  &  caufe  de  Ton  Subftitut 
çn  matière  dç  voirie  ,  &  autres  cas  fem-< 
biables. 


quand 


I 
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quand  il  s'agit  de  l'exécution*  des  an- 
ciens réglemens  *,  mais  s'il  s'agit  de 
faire  à  cet  égard  quelque  règlement 
nouveau  ,  l'appel  en  fufpend  l'exécu- 
tion. (  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci- 
delTus ,  pag.  128^) 

10°.  Les  permiflîon s  qui  s'accordent 
en  matière  de  voirie ,  s'accordent  fur 
de  (impies  requêtes.  En  cas  de  refus , 
on  peut  fe  pourvoir  au  Parlement, 
après  avoir  conftaté  ce  refus  par  une 
ou  plufieurs  fommations ,  fuivant  les 
^articles  ?.  &  3  du  titre  25  de  l'or-, 
jdonnance  de  i66jj, 

Autres  Procédures  particulières  en 
matière  de  Voirie» 

1®.  Quand  il  s'agit  de  dorre ,  ou- 
.mvc  ou  changer  un  chemin  ,  on  doit 
j'adreffer   au  Souverain  ^  qui  accorde 
des  lettres  patentes   ou  un  arrêt  du 
Confeil  à  cet  effet.  (  Voyez  les  Let- 
tres patentes  du  13   Avril  1599  j  l'or- 
donnance rendue  en  conféquence  par 
•  les  officiers  du  bureau  des  finances  de 
,;Paris  \  de  celles  du  mois  de  Juillet 
,1^385  15  Juin  1^39,    17  Mai  1^49 
^  Juin  i^(>4 ,  rapportées  au  quatrième 

Kl 
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tome  dû  Traite  de  la  Police,  pag.  513, 
514,  515  &  516.)  Mais  ces  lettres 
ne  s'accordent  ordinairement  que  par 
un  motif  d'utilité  publique ,  &  dans 
l'efpérance  que  les  habitans  voifins  du 
chemin  y  trouveront  un  plus  grand, 
avantage  ;  à  raifon  de  quoi  les  Trc- 
foriers  ou  autres  juges  royaux ,  avant 
'<ie  faire  jouir  les  impétrans  de  l'effet 
de  ces  lettres ,  ont  coutume  d'ordon- 
ner qu'il  fera  fait  une  enquête  de  com- 
modité ou  incommodité. 

Mais  il  femble  que  ces  lettres  pa- 
tentes ou  arrêt  duConfeil  ne  font  né- 
celfaircs  que  quand  il  s'agit  d'un  che- 
min public  ;  car  fi  c*e(l  un  chemin  pri- 
vé ,  ôc  que  ce  chemin  foit  fi  tue  dans 
l'étendue  d'une   juftice  feigneuriale  , 
*le  feigneur  ,  ou  du  moins  fon  juge  , 
•'peut  faire  ce  changement  fur  la  requi- 
-fition  des  riverains  6c  habitans  de  la 
^paroifie  où  le  chemin  eft  fi  tué  ,  après 
*une  enquête   de  eommodo    &  incom» 
Tnvdc. 

i^,  A  l'égard  de  la  procédure  qui 

-doit  être  tenue  ,  quand  des  maifons 

^menacent  mine  ,    &  peuvent  caufer 

du  danger ,  v(>vez  les  déclarations  du 

^Roi  des  18  Juillet  1725  ôc  18  Août 
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1750  ,  rapportées  au  Code  de  la  Voi- 
rie ,  tom.  2  5  pag.  559  &  ^66, 

Les  Lieuteuans  de  police  Se  les  of- 
ficiers des  Bureaux  des  Finances  con- 
noitrenc  concurremment  Se  par  pré- 
vention de  ces  périls  imminens  de 
maifons  ,  fauf  l'appel  au  Parlement  : 
Ôc  il  les  aiîîgnations  font  données  dans 
le  même  jour  dans  les  deux  jurifdic- 
tions  5  la  connoilTance  en  appartiendra 
aux  Lieutenans  de  police,  (  Déclara- 
tion du  18  Août  1750,  art,  II.) 

Si  la  partie  affignée  foutient  qu'il 
n*y  a  aucun  danger  à  craindre  de  fa 
iiiaifon ,  elle  peut  nommer  un  expert 
de  fa  part  pour  faire  la  vifite  conjoin- 
tement avec  celui  qui  aura  été  nommé 
par  le  Procureur  du  Roi ,  &c  elle  doit 
le  nommer  fur  le  champ  ,  finon  il  ferit 
paiïe  outre  à  la  vifue  par  l'expert  feul 
.  nommé  par  le  procureur  du  Roi.  (  Uld^ 
.art.  7.) 

La  partie  peut  nommer  pour  expert 
un  bourgeois ,  &  fi  les  experts  font  d'^un 
avis  différent ,  le  juge  doit  nommer 
à  l'audience  un  tiers  expert ,  la  partie 
préfente  ou  appelée.  (  Il^ià.  art.  8  , 
ordon.  de  i^^7  ,  tit.  xi  ,  art.  11.) 
5°.  A  l'égard  de  la  procédure  qcii 
Lii 
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s'obferve  fur  le  fait  de  la  petite  voirie  , 
quand  des  particuliers  font  en  contra- 
vention ,  voyez  les  ordonnances  du 
bureau  des  finances  de  Paris ,  des  l 
Mars  1681  &  7  Février  i6S^  ,  confir- 
mées par  arrcc  du  Confeil  du  1 5  Dé- 
cembre 16^6  y  rapportées  au  Code  de 
la  Voirie,  tom.  i,pag.  158  &  174. 

4**.  L*cdit  du  mois  de  Décembre 
1 60J  y  art.  5  ,  porte  que  ceux  qui  au- 
ront encombre  ou  empêche  les  rues 
&c  chemins  pourront  ctre  condamnés 
çn  dix  livres  d'amende ,  pour  les  en- 
treprifes  par  eux  faites. 

il  faut  auflî  obferver  que  ,  fuivant 
la  difpofition  d'un  des  articles  étant 
en  fin  du  tableau  joint  à  l'arrêt  du  Par- 
lement du  1 1  Mai  173  S  >  portant  en- 
regiftrement  des  Lettres  patentés  du 
21  Odtobre  1755  ,  il  n'eft  pas  permis 
aux  Tréforiers  de  France  de  prononcer 
des  amendes  en  matière  de  petite  voi- 
rie ,  que  conformément  à  k  déclaration 
du  Roi  du  1 6  Juin  1^93,  c'e(l-à-dire , 
vingt  livres  pour  conftruclion  ,  réédifi- 
cation ou  démolition  de  maifons ,  élé- 
vation de  pans  de  bois  &c  bajcons , 
ctablilTement  de  travaux  de  maréchaux, 
pofltion  de  pieux  ou  barrières ,  étais 
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on  étrefillons ,  fans  avoir  pris  les  ali- 
gnemens  &c  permillîons  nécelîliires  à 
cet  effet.  (Voyez  le  Code  d&la  Voirie, 
tom.    1,  pag.  (^39.) 

Article     V. 

Des  Ajfemhlées  &   Délibérations  des 
Bureaux  des  Finances, 

I®.  Ces  affemblées  ont  lien  ,  toutes 
les  fois  qu  il  s'ag'it  de  dclibcrer  tou- 
chant la  difcipline  &  les  réglemens  de 
la  compagnie. 

2°.  L'art.  10  de  Tarrèt  du  Confeil 
du  1 1  Août  i(>94  ,  rendu  pour  le  bu- 
reau des  finances  de  Paris ,  porte  que 
ces  affemblées  feront  convoquées  par 
le  premier  Préfîdent, 

3  *^.  Tous  les  officiers  de  la  compa- 
gnie doivent  y  être  convoqués ,  &  elles 
doivent  pafTer  à  la  pluralité  des  deux 
tiers  des  voix  ,  fuivant  l'article  2 1  du 
mcme  règlement. 

Cet  article  ajoute  qu^  les  délibéra- 
tions prifes  dans  ces  airemblées  feront 
obfervées  &  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur ,  à  la  réferve  de  celles  où  les 
préfidens  feront  intéreffés  en  leur  pau- 

L  iij 
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dcnlier ,  pour  raifon  defquelles  ils  ft 
pourvoiront  ainfi  qu'ils  aviferonr. 

4<>.  Les  paquets  Se  dépêches  qui 
font  adrelTés  au  bureau  doivent  ctre 
portés  en  la  chambre  pour  y  ctre  ou- 
verts ,  de  délibéré  fur  ce  qui  y  eft  con- 
tenu, &  fait  réjponfe  félon  le  mérite 
&  h  qualité  de  latfaire.  (  Mcme  arrêt 
du  Confeil  de  1^94  ,  art.  1 1*  ) 

5".  Ceftàla  chambre  que  fe  font 
tontes  les  réceptions  d'ofT  (^eux- 

ct  peuvent  mettre  feur  ^  c  afin 
d  être  re«^us  ,  entre  les  mains  de  tel 
ucforier  qu'ils  jugeront  ^  propos. 

m. 
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CHAPITRE    VI. 

Des  devoirs  généraux  des  Tréforîers 
ou  autres  Officiers  des  Bureaux  des 
Finances,  De  leurs  épiées  ^  vacations 
&  privilèges. 

Article     premier. 
Des  Devoirs  généraux, 

T 

1^.  JU  E  s    Tréforiers  de   France   ne 

peuvent  faire  aucunes  dépêches  parti- 
culières 5  réponfes  de  lettres ,  avis  ni 
autres  expéditions  qu'au  bureau.  (  Rè- 
glement du  Confeil  du  8  Juillet  1578, 
art.  2.  )  Et  ils  doivent  tenir  fecretes 
toutes  les  délibérations  ,  avis  &afFaire« 
qui  s'y  traitent.  (  Ihid,  ) 

2^.  Ils  doivent  faire  tous  les  ans 
leurs  chevauchées  dans  les  éledions 
de  leurs  généralités.  (  Edit  du  7  Dé- 
cembre 1542.  Ordonnance  du  pre- 
mier Mars  1545.  Edit  de  Juillet  1 5  77.) 

Et  départir  entr'eux  les  éledion$ 
pour  eu  avoir  un  foin  plus  particulier^ 

L  iv 
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(  Rcgiement  du  Confeil  du  8  Avril 
l 'ïoo ,  arr.  4  ^  )  le  choix  néanmoins  ré- 
fervé  aux    anciens.  (  Edit  de    Juillet 

Ces  cKevauchces  doivent  être  faites 
par  les  Tréfdriers,  quand  ils  ont  re(;u 
te  brevet  de  la  raille  (1). 

Un  arict  du  Coiifeil  du  9  Juillet 
1715  ,  ordonne  que  lorfque  les  Tré* 
foriers  de  France  de  Paris  iront  en 
chevaiichces  dans  les  éledions  ,  les 
officiers  de  ces  éledkions ,  feront  tenus , 
i  peine  d'interdidion  ,  de  fe  rendre 
prcs  d'eux  pour  répondre  à  ce  qu'ils 
auront  à  propofer  en  conféquence  des 
ordres  du  Roi. 

Quant  aux  fondions  des  Tréforiers 
dans  ces  vifitei ,  elles  confident  : 

(i)  Fleuri  dans  Ton  m<^moire  fur  la  voirie, 
dit  que  ics  chevauchées  pour  drcdcr  les  devis 
^cs  rénaracions  nëceHaires  aux  chemins ,  dot« 
Tcnt  le  faire  dans  le  mois  de  Février  ,  lorfque 
les  eaux  font  ordinaircnienc  plus  hautes  &  les 
chemins  plus  mauvais  ;  &  celles  pour  les  toi- 
fés  &réccption$  d'ouvrages,  dans  le  mois  de 
Septembre  &  d'Odobre  où  les  eaux  font  plus 
baffes  ;  excepté  pour  les  turcies  &  levées  & 
pon's  de  la  Loire  ,  pour  Icfqucirts  les  vifites 
fz  font  au  mois  de  Mai  ,  &  les  récepûonj 
au  mois  d'Oi^obrci 
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A  examiner  ii  les  châceoiix  ,  moa-^ 
lins ,  ôcc,  5  ôc  autres  biens  du  domainç 
font  en  bon  état  pour  les  faire  réparer. 
(Règlement  du  Confeil  du  8  Juillet 
1578  ,  art.  xo.  ) 

A  s'informer  de  la  validité  des  cau^ 
tions  des  comptables  pour  les  faire  re- 
nouveler 5  s'il  en  eft  befoin.  (  Edit  du 
7  Décembre  1542..) 

Et  fi  les  habtans  de  ces  élevions 
n'ont  point  foaifert  par  les  malheurs 
des  temps  &  injures  de  l'air ,  afin  de 
voir  ce  que  chacune  de  ces  éledions 
pourra  légitimement  porter.  (  Règle- 
ment du  Confeil  du  8  Avril  1600  , 
art.  2.  Ordonnance  du  mois  de  Jaa- 
■vier  i6ief,  ) 

Us  doivent  auffi  dans  ces  villtes  exa> 
miner  les  chemins  royaux  ,  &  voir  s'ils 
font  en  bon  état  »  pour  y  faire  faire  les 
réparations  nécelïaires.  (  Edit  de  créa- 
tion du  bureau  cies  finances  de  Lille 
du  mois  de  Septembre  i6ç)i,  (^  Voyez 
ce  qui.  a  été  dit  ci-delfus  ,  pag.  190. 

Les  Tréforiers  doivent  aulU  dan« 
ces  vifites  s'informer  fî  quelques-uns 
des  officiers  pourvus  d'office  fontr  dé- 
cèdes ,  &  fi  quelques-ims.  en'  jouident 
fans  provifîons  ^alix  d^  les  contr.uiid!i:c 
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i  S  en  faire  pourvoir.  (  Règlement  du 

Ccnfeil  du  8  Juillet  1578.  art.  19.  ) 

Et  en  grnériàl  ils  doivent  pourvoir 
dans  ces  vifitcs  aux  r.utres  chofes  ne- 
ccdaires  félon  le  pouvoir ,  autorité  Se 
charges  de  leurs  offices.  (  Edit  du  7 
Déccmbie  iS4X.  ) 

Ils  doivent  envoyer  au  Confcil  Ici 
proccvverbpux  de  ces  chevi'uchées  (»). 
(<  nnce  du  premier  Mars  \^^S' 

R;^.v..  cnt  du  Confel  du  11  Juin 
161 1.  Ordonnance  du  Roi  du  14  No- 
vembre 1711  ;  )  mais  ils  ne  font  point 
tenus  de  les  envoyer  aux  Chnn  brcs 
des  Comptes.  (  Anet  du  Confeil  du 
:St}  Juin  171 1  èc  16  Avril  171») 

j®.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point 
de  Chambre  des  Comptes  ,  ks  ofti- 
ciers  du  bureau  des  finances  doivent 
tvoir  un  trcYor  ,  pour  y  dépofer  les 
titres  ^  enfeignemens  authentiques 
concernant    les  droits  du   Ri  t    ' 


L.   J 


an.  14.  ) 

Un  r^lement  fait  en  Tannée  161Î 

(1)  Voycx  des  modclct  de  ccf  procèi-ver- 

baoi  ,  &.  une  inArudion  à  ce  fujct  ,  dans  le 
tccucil  de  Fotrnival ,  pag.  lioo  &  fuitau- 
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pour  les  officiers  du  bureau  d^s  fînaace$ 
de  Montpellier  ,  rapporté  par  Defcorr 
biac  ,  pag.  771  ,  porre  q'i'ils  auront 
dans  leur  bureau  des  armoires  ,  daiiç 
lefqielles  ils   mettront  par  ordre  les 
inventaires    qu'ils  feront  des   fuccef- 
fions  qui  viennent  au  Roi  par  aubaine  , 
bâcardife ,  déshérence  ou  biens  vacans , 
ôc  autres  cas  qui  échoient  au  domaine , 
comme     forfaitures  ,    confifcations  , 
aveux   Se    dcnombremens  ,  ëc  autres 
anciens  ritres  qui  fe  pourront  trouver 
concernant  le  domaine  du  Roi ,  pour 
y  avoir  recours  quand  il  conviendra , 
pour  fervir  dans  la  fuite  de  titres  à  Sa 
Majefté.   Ce    règlement  ajoute  qu'il 
feroit  bon  auili  que  dans  ces  armoires 
il  y  eut  un  regiftre  où  feroient  enre- 
giftrées  toutes  les  failles  qui  feront  fai- 
tes de  leur  autorité  ,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi ,  en  chaque  bureau  , 
pour  raifon  du  domaine ,  cens ,  rentes 
ôc  autres  droits  ,  aubaine  ,  épaves ,  bâ- 
tardife  ,  déshérence  ,  biens    vacans  , 
forfaitures  ,  contifcations  ,    enfe  nbl^ 
des   dixmes  inféodées  mouvantes  en 
fief  du  Roi  ;  8c  de  plus  un  autre  re- 
Ngiftre  pour  la  réception  des  foi  &  hom* 
toiage  des  vaffaux  da  Sa  Majedé  ,  ^ 

Lvj 
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de  ceux  dont  la  foi  &:  hommage  fera 
ordonnée  par  main  fouveraine  :  qu'il  fe- 
roit  encore  bon  d'avoir  un  rec;i{lre  par- 
ticulier pour  le  f?.it  de  la  voirie  ,  pour 
y  coter  les  procès-verbaux  des  aligne- 
cnemens  &  réglemens  qui  feront  bits 
ace  fujet,  &  y  marquer  l'endroit  où 
fe  trouvera  le  procès-verbal  dudit  ali- 
gnement \  &:  dans  l'armoire  où  fera 
ledit  regiftre  ,  enlialfer  par  année  & 
par  bailliages  &:  fcncchauifces ,  les  pro- 
cès-Verbaux qui  auront  été  faits  par  les 
Tréforiers  au  fujet  de  la  voirie. 
•  L'article  du  règlement  fait  au  bu- 
reau des  finances  de  Poitiers,  cité  ci- 
deiras,pa^  204,  nrt.  15,  veut  qu'il  y  ait 
une  armoire  au  grePe  où  feront  mis  les 
legifties  Se  états  généraux  &  particu- 
liers ,  ceux  du  Roi  ,  les  commillions 
&  attaches  des  levées  de  deniers ,  les 
^parremens  de  ces  levées  ik  des  tail- 
îcs  peur  y  avo  r  recours,  enfemblc  les 
bordereaux  des  efpece? ,  des  voitures 
defdits  receveurs  généraux  &  particu- 
liers ,  lorfque  chacun  en  droit  foi  en 
a^r«  tait  regiftre  par  devers  lui  pour  la 
décharge  de  Téle-^ion  qui  fera  en  fou 
^épartemenr,  dans  lefquelles  arn.oirei 
iaont  mi&  les  papleu  conceruAot  U 
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bureau  ,  lefquels  n'en  pourront  êcre 
tirés  par  quelqu'un  de  la  compagnie 
que  fur  fon  récépifTé  ,  à  la  charge  de 
les  remettre  dans  la  quinzaine  de  la 
date  dudit  récépilTé. 

4°.  Les  Tréforiers  doivent  faire  une 
réfidence  aduelle  dans  la  ville  où  leur 
bureau  eft  établi.  (  Lettres  patentes  dit 
6  Septembre  1594.  Arrêt  du-  Confeil 
d\i  16  Novembre  1^09  ,  qui  ajoute 
qu'ils  s  Y  trouveront  jufqu'au  nombre 
de  fèpt  pour  vaquer  aux  fondions  de 
leurs  offices.  Voyvîv  aa?îi  la  déclaratiori 
du  Roi  du  19  Sepitinbre  166^,  ) 

5^.  Ils  ne  peuvent  prendre  charge 
en  aucune  manière  des  affaires  des 
feigneurs  ,  chapitres  &  communautés ,, 
vicariats  d'évêques  ou  préla-s  ,  pour  le 
fait  Se  difpodtion  du  temporel ,  &c.  ; 
ni  recevoir  gages  de  perfonne  ^  &  ils 
doivent  même  en  faire  fermenc.  (  Or- 
donnan-e  du  moii  d'Avril  15(50.  Dé- 
claration du  27  M.irs  1583.  ) 

6^,  Ni  faire  aucun  commerce,  ni  fe 
mêler  d'aucune  marchandife  ,  foit  pac 
eux-mêmes ,  ibit  en  fociété. 

Le  b  ul  général  des  aides  du  pre- 
ttuu:  Odûbie  1(211.  article  12,  leur 
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fait  dcfënfes  d'entrer  dans  les  fermes 
/des  aides ,  &c  de  s'y  alfocier. 

6''.  Ils  ne  peuvent  p^urfuivre  ni 
pratiquer  diredcment  ou  indirede- 
ment  aucunes  commiiîîom  particuliè- 
res concernant  leurs  charges.  (  Voyez 
d-delTus,  p.ig.  6S,  ) 

Articli     ÎT. 

^fi  Efiçes   &    yacationu 

§.  ». 

Des  EpiccJ  &  Fû cations  en  matière 
de  Finatue  &  de  Domaine» 

Ces  droits  5r  épices  ont  été  rc's^Ic^s 
peur  tom  les  Rureiui  ^es  Finances 
du  ro?2unic  »  p^r  un  arric  du  Con- 
feil  eu  lo  Mai  1755  ,  confirmé 
par  un  autre  arrct  c*u  Confeil  du  4 
Acùt  1775,  article  5  ,  tant  pour  les 
Préfidens  ôc  Tr^foriers ,  que  pour  I.s 
Avocats  $c  Proturc urs  du  Roi  ,  aiiUi 
que  pour  les  greffier  de  ces  fieges. 
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Epices  des  Préjidens  &  Tféforiersi 

I®.  L'arrêt  du  Confeil  du  20  Mat 
1 7  5  5  ,  ordonne  que  Tédit  du  mois  de 
Janvier  i^S6  ,  le  règlement  arrêté  en 
conféquence  le  1 1  Mai  fuivant  ,  5c 
l'arrêt  du  Confeil  du  3 1  Décembre 
1^10  (i) ,  feront  exécutes  ^  &  Si  Ma- 
jefté  interprétant  lefdits  régleinens  ,  Se 
voulant  qu'il  ne  refte  aucun  dont?  fur 
\qs  droits  dûs  aux  officiers  des  Bureaux 
de"  Finances  ,  elle  ordonne  que  les 
officiers  créés,  avant  &  depuis  les  édic 
&  règlement  de  1 5  8  (j  ,  qui  auront  à 
fe  faire  recevoir  ,  inftaller  ,  ou  prêter 
ferment  aux  Bureaux  des  Finances , 
payeront  les  droits  &  épicei  auxdits 
bureaux  ,  à  raifon  du  quart  du  droit 


(i)  Cet  arrêt  da  Confeil  du  31  Décembre 
i^io,  ne  regarde  que  les  droits  dus  pour 
raifon  de  la  venue  &  revente  de  domaines  du 
Roi ,  &  (c  trouve  plus  amplement  "tpliqué 
par  l'arrêt  du  Confeil  du  lO  Mai  1755  j  CC 
^ui  fait  ^u  ou  ae  le  rapporte  point  ici. 


1 

1 
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de  marc  ci'or(i) ,  fixé  par  le  tarif  joint 
à  la  déclaration  da  Roi  du  ;o  Avril 
1748  ,  avec  ks  Iniit  fous  pour  livre 
tant  qu'ih  auront  lieu  ;  kqael  droit  ne 
J)ourra  erre  moindre  de  y.u.vj/»£<  iivres 
pour  les  Officiers  k\es  élevions  &  des 
grcni?n  à  fel ,  ni  de  t^/.f  /ivres 
to LS  autres  Olliciers,  ]ucls  qa  ils  (^. 

1*.  Par  rapport  i  ceux  qui  auront 
i  vérifier  leur^  f  '       ^ 

ro-iux,  &  i  prcnr.i 

vl lions  ,  ils  doivent  payer  les  droits 
d'cpices  fur  îe  p.ed  di.  ^  e 

feulement  du  droit  de  1.  i 

eux  payé  ,  Se  les  huit  fous  pour  )t\  rc  ; 
lequel  foixantieme  ne  [K)Urn  -  -  ' 
fcizc  livres»  ni  ctre  mnin  !; 
fîx  livres;  pourquoi  Icfdits  Uli'cicrs 
fc'ont  tenus  de  rcprcfcntet  copie  de  l.i 
quittance  de  finance  dudit  droit,  de 
marc  d'or  ,  collationnée  p.tr  le  fecté- 


fi)  L'artcc  Hu  Confeil  du  4  Août  177;  ^ 
forte  que  ces  droits  &  épiccs ,  à  raifoa  li^i 
marc  a  or,  feront  payés  comme  avant  la  dd- 
claration  du  4  Mai  1770  ,  &  l'édit  du  mois 
de  Décembre  fuÎTanc ,  qui  oot  augmcacé  le» 
du  fflârc  d^oi». 


DES  Trésoriers  de  Francï.    257 

taire  du  Roi  qui  aura  figné  leurs  pto- 
vifions.  {  Même  arrêt  du  ConTeil  du 
20  Mai  1755.  )~ 

5".  Dans  tous  les  cas  où  il  eft  attri- 
bué des  droits  d'épices  aux  Bureaux 
des  Finances  par  les  édit  &c  règlement 
de  158^5  autres  que  ceux  ci-deffus  , 
les  droits  doivent  ctre  payés  à  raifbn 
de  huit  livres  pour  chaque  écu.  (Même 
arrêt  de  1755  )  (0- 


T  ji  RI  F  du  IX  Mai  158^(1), 

Drejjé  et  exécution  de  Vèiit  du  mois  de 
Janvier  i^Z6  jpour  les  Préfidens  &  Tré^ 
foriers  de  France, 

Pour  vérification  de  lettres  d'affiette  qui 
Be  feront  pour  ie  Roi  ,  à  raifon  de  cent 
écus  ,  un  éci ,  jufqu'à  deux  mille  ccus  6c 
au-de(Tus  ,  fclon  la  qualité. 

Vérifijacion  de  toutes  lettres  de  dons  ,  lots 
&  ventes  ,  aubaines  ,  confifcacions  ,  quints 
&  requints  ,  à  raifon  de  cent  écus  ,  deux 
écus ,  jufqu'à  deux  mille  écus  &  au-deffus. 

Pour  tranfport  de  baux  à  ferme  des  mai- 
fons  étant  du  domaine  du  Roi ,  pour  chacun 
un  écu.  (  huit  livres,  ) 

Pour  vérification  des  baux  à  ferme  du 
fournifTement  de  chacun  à  fel ,  à  raifon  de 


158       Dl    LA    JuRlSDlCTtOîf 

4*.  k  regard  des  droits  dcpices 
dûs  pour  renrcciftrement  des  contrats 
d*engagemens  des  Ao  -  V  "   i  , 

ils  doivent  être  payés  ^  < 

acquéreurs  ,  1  raifon  de  ijuârante  (tvrcs 
pour  chacun  contrat ,  contenant  la  re- 
vente &  cn^gement  d\m  comté  ,  ba- 
ronnie, bailliage  «  llcnie  entière, 

ou  bien  des  grcffo  un  vitarges  de  g.u- 
des  du  petit  fcel  ,  greffes  &  clercs 
d'une  cledion  y  greffé  ancien  &  alter^ 


maiiàt  »  trait  ^coi ,  f  nànr  qmtrwiivns) 
M  M  icibii  •  à  ladite  râifoo. 

Poar  Térification  des  baox  qol  fcron 
bots  d«dic  boteaa,  At  te  iêrmet  6c%  i  :  :. 
^1  Ac  tnpolitioM  oni  fctoai  à  mfïU  écus  « 
4cai  ^CQS  i  ac  aa-dettbtts  »  a  ladite  raifoû. 

Poar  Térificaéott  4c  comiouackxi  d'o^roi, 
èL  ûÉfranchittewÊCi  poof  ua  aa ,  ua  écu  « 
<  kmit  tivfu,  ) 

Potir  avit  donne  à  ta  pcarfoire  des  parricf  , 
dcta  écas  ,  (  feiie  Uyrts  y  )  Se  aa-dcdbas  , 
feloa  la  qaaiîré. 

Pour  vacationt  extraordinaires  hort  le  bu- 
reau pour  les  parties  ,  in/ormation  ,  vifita- 
tien  dans  la  ville  «  un  demi  écu  ,  (  quatrt 
livres)  par  heure  pour  le  cnmmiffairc  qui 
fera  ladite  Tifirarion.Ac  ioformatioo  par  or- 
donoaoce  dadic  bureau. 
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natif  d'un  grenier  à  iel  :  &"  de  dix  11» 
vres  pour  droits  d'épices  d'un  contrat 
ne  contenant  qu'une  partie  defdits  do- 
maines ,  greffes ,  &:  autres  aliénations 
en  particulier.  Et  les  mêmes  droits 
feront  payes  pour  chacun  contrat  de 
revente  qui  fera  faite  à  un  ancien  pof- 
fe{feur  defdits  domaines  en  général  ,; 
ou  en  particulier.  (  Même  arrêt  du. 
Confeil  du  20  Mai  1755.) 

5**.  Ce  même  arrêt  fait  dcfenfes  de 
percevoir  ni  payer  aucun  droit  d'épices 
pour  la  vérification  de  titres  de  pro- 
priété des  parties  prenantes  employées 
dans  les  états  du  Roi ,  dans  les  cas  oii 
ces  parties  font  nouvellement  em- 
ployées ;  &  même  lors  des  mutations 
qui  arrivent  par  fuccefîion ,  donation , 
vente ,  ou  autrement. 

6^.  Ni  pour  la  préfentation  ,  vérifi- 
cation &  arrêté  des  comptes  par  état 
au  vrai  A^s  officiers  qui  doivent  comp- 
ter pardevant  les  Bureaux  des  Finan- 
ces. (  Même  arrêt  de  1755.) 

7°.  Ni  pour  requêtes  à  ^\\  de  paye- 
ment de  ^ages  ,  rentes  ,  allîgnations 
pour  acquits  &  mandemens  de  l'é- 
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pargne  (i).  (  Edit  du  mois  de  Janvier 
I5  8(î,art.  5.) 

A  l'cgard  des  droits  èc  épi  et  s  dues 
pour  raifon  des  réceptions  de  foi  & 
nommage  ,  aveux  ^'    '  '  ;.  m     s  , 

comme  au  (Il  pour  l'an  p- 

ccs  d*oârois  des  villes  &  bourgs  «  Ôc 
autres  aûes ,  il  faut  fuivre  TuTage  de 
chaque  bureau  (1). 

8**.  Toutes  ces  épices  fe  partaient 
(paiement  entre  les  Prcfidens  &  les 
Trcforicrs,  (  Arrêt  du  Confcil  du  1  i 
Août  i(>94  ,  art.  17  ,  rendu  pour  le 
bureau  dos  finances  de  Paris.  ) 

Mais  il  faut  être  préfent   pour  y 

(1)  Epofpît  cf\  la  mcmc  chofc  que  le 
Tréfor  royil. 

(1)  Voyet  PO«r  laadition  dct  comptes  iki 
oârois  dct  Yillet  ôc  boargt  »  qai  doivent  étic 
fvadtts  aai  Burciut  <ict  Finances  . 
pour    la    réception   des    foi    &  I 
aveui   &  dcnombrcmcns  oui  don 
faits  &  rendus  ,  le   tarif  du    11        . 
Kf  I ,  qtticAà  la  fin  de  la  création  du  bureau 
dcv  finances  de  Lille  du  mois  de  Septembre 
de  la  mente  année. 

A  Orléans  il  y  a  on  tarif  particulier  pour 
fes  réceptions  de  foi  &  hommage  >  aveux 
le  dénombrcmcoa. 
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iLvoir  part.  (  Edit  du  mois  de  Janvier 
158(3  ,  art.  5.  ) 

9**  Les  épices  des  caufes  &  de  tous 
autres  procès  par  écrit  Se  fujets  à  être 
rapportés ,  doivent  être  partagées ,  fa- 
voir  le  quart  pour  le  rapporteur  ,  ôC 
les  trois  autres  quarts  pour  tous  les 
autres  en  commun ,  tant  préfens  qu  ab- 
fens  ^  à  la  charge  qu'ils  ferviront  au 
moins  quatre  mois  dans  leur  exercice. 
(  Edit  du  mois  d'Avril  1^17  ,  art.  8.  ) 
A  l'égard  dQS  droits  6c  vacations 
pour  raiion  des  inftrudions  Ôc  com- 
miflions  ,  foit  à  la  ville  ,  foie  à  la  cam- 
pagne 5  ils  appartiennent  à  ceux  des 
Tréforiers  qui  ont  été  commis  pour 
les  faire.  (  Règlement  du  1 1  Mai  1 5  8(>, 
art.  9.  Edit  du  mois  d'Avril  1^17, 
art.  8.  An  et  du  Confeil  du  11  Août 
i(>94  pour  Paris ,  art.  16.  ) 

[  10®.  Les  journées  de  voyages  ôc  fé- 
jours  fe  payent  aux  Tréforiers ,  comme 
aux  officiers  des  Chambres  des  Comp- 
tes. (  Déclaration  du  Roi  du  5  Juin 
iyo6  5  pour  Rouen.  ) 

1 1  °.  Le  tarif  de  ces  épices  doit  être 
écrit  dans  un  tableau  affiché  dans  le 

'^bureau.  (  Edit    du  mois   de  Janvier 

•^1585,  art.  6.) 
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Bpices  des  Avocats  &  Procureurs 
du  Roi. 

i*.  Les  Arocats  &  Procureurs  du 
Roi  des  Bureaux  des  Finances  ont  cha« 
cun  pour  droits  d  epices ,  une  parc  af- 
fét  eate  à  chaque  Prcfidenc  ou  Trcfo- 
rier  de  France ,  c  cft-1-dire ,  que  cha- 
cun deux  doit  recevoir  n c^u'aura 

pris  dans  lefdics  droits  v.  .  ,  Tua 

.des  Préfidens  -  Tccforiers  de  France  , 
. conformément  à  i  cdit  da  mois  d'Avril 
i6t7  ^ôc  ili  déclaration  du  1 5  Août 
1^17  î  mais  feulement  dans  le 
res  où  le  mini(lere  des  Avocats  c 
cureurs  du  Roi  fera  requis  &  en 
(  Anèt  du  Confeil  du  10  Mai  1755) 

Suivant  une  déclaration  du  Roi  du 
I  Janvier  16)9  »  il  e(l  dit  que  les  Avo- 
cats du  Roi ,  tajit  pour  le  domaine  ôc 
voirie  ,  que  pouc  la  finance  ,  prendront 
pour  leurs  conclufions  le  Axieme  des 
epices  que  prendront  les  Trcforiers  p 
lequel  Uxieme  fera  partage  en  trois 
portions  »  favoir  une  pour  les  deux 
Avocats  du  Roi  ,  &:  les  deux  autres 
aux  deux  Procure ars  du  Roi ,  Ci  mieux' 


I 
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n'aiment   par  accommodement    s'ar- 
ranger autrement  entr'eux. 

2^.  Ces  épices  à  Orléans  fe  parta- 
gent également  entre  les  Avocats  6c 
Procureurs  du  Roi  du  domaine  &  de 
la  voirie  ,  &  ceux  de  la  finance. 

3°.  Suivant  unédit  du  6  ]uin  1 5(>8  , 
envoyé  dans  des  Lettres  patentes  du 
15  Décembre  16^$  ,  rapportées  par 
Fournival,  pag.  116 j  ^  les  Procureurs 
du  Roi  du  domaine  dos  bureaux  des 
finances  doivent  jouir  du  droit  du  fou 
pour  livre  des  profits  féodaux  des  terres 
mouvantes  en  plein  fief  de  Sa  Ma- 
jefté ,  foit  que  lefdits  profits  ayent  été 
remis  ou  non  ^  ôc  ils  ont  été  confir- 
més dans  ce  droit  par  une  déclaration 
du  Roi  du  3  Janvier  16^^  \  par  un 
édit  du  mois  d'Avril  1(594,  Ôc  autres 
léglemens  rendus  depuis. 

Mais  par  l'article  11  de  l'édit  du 
mois  de  Juin  1715  ,  il  eft  dit  que  les 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi  des  Bu- 
reaux des  Finances  auront  chacun  fix 
deniers  pour  livre  dans  le  fou  pour  li- 
vre de  tous  les  droits  feigneuriaux  & 
féodaux  attribués  ci  devant  aux  Pro- 
-cureurs  du  Roi ,  &  qu'ils  en  jouiront 
T^ie  la  même  manière  que  ces  dermei:s 
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avoient  droit  d'en  jouir  par  l'cdit  du 
mois  d'Avril  1(^94  ^  à  la  charge  néan- 
moins de  payer  la  finance  arrctce  au 
Confeil  du  Roi.  Ainfi  ce  partage  n*a 
lieu  qu'à  l'égard  des  Avocats  du  Roi 
qui  ont  paye  la  finance  pour  jouir  de 
ce  droit  (i). 


3^. 


Epices  &  Salaires  des  Greffiers. 

i«.  L'arrêt  du  Confeil  du  10  Mai 
1755  ,  ordonne  que  1  ctat  des  falaires 
&  payemens  des  greffiers  des  Bureaux 
des  Finances  arrêté  au  Confeil  le  8 
Juillet   1578  (1)  ,  l'arrêt  du  Confeil 


(i)  Par  UD  arrêt  du  mois  Az  Décembre 
1717,  article  18,  les  Procureurs  du  Roi  du  j 
domaine  des  Bureaux  des  Finances  ont  été  ( 
roaiocenus  dans  la  jouiffauce  de  ce  droit  duL  } 
fou  pour  livre  dans  rous  les  profits  féodaux. 

Mais  par  un  arrct  du  Confeil  du  16  Mai 
177 1  ,  ce  fou  pour  livre  a  été  réduit  à  deux 
«icniets  pour  livre« 

RiCLEMENT  du    %  JuUUt    1^78    (l). 

Pour  la  vérification  des  lettres  de  provi- 
fion»  des  receveurs  généraux  &  compt;  bicg 
yu  font  reçus  par  les  Tréforiçrs,  &  piCte- 

du 
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du  trente-un  Décembre  mil  fix  cent 

ront  ferment  ,  compris  l'adc  de  caution , 
un  écu.  j  (  huit  /ivres.  ) 

Pour  les  autres  officiers  faifant  auiU  fer- 
ment devant  les  Tréforiers  de  irancç  ,  deux 
tiers  d'écu,  (  cinq  livres  fix  fous  huit  deniers.  ) 

Pour  les  grands  officiers  adreflés  aux  Tré- 
foriers, pour  leur  payement,  un  écu  ,  {huit 
livres,  ) 

Pour  les  moyens,  un  demi  écu ,  (  quatre 
livres.  ) 

Pour  les  petits  officiers ,   comme  gens  du 

fuet ,  archers ,  fergcns  des  forêts  ,  &  autres 
emblables  ,  un   tiers   d'écu  ,  (  deux  livres, 
trei:^e  fous  quatre  deniers.  ) 

Pour  vérification  de  lettres  de  don  ,  bien* 
fait  ,  penfion  &  récompcnfe  ,  jufqu'à  fir 
mille  livres  &  au-dcfl'us ,  un  écu ,  (  huit  li-» 
»vres  y  )  de  fix  mille  livres  jufqu'à  mille  li- 
vres ,  deux  tiers  d'écu ,  (  cinq  livres  trei:(c 
fous  huit  deniers  ;  )  &  au-delTous ,  un  demi 
,ccu  ,  (  quatre  livres.  ) 

Vérification    d'une    lettre    en    forme    de 
cliarte  ,  un  écu  ,  (  huit  livres.  ) 

Pour  une  commiifion  à  informer,  dix  fous, 
^,une  livre  fix  fous  huit  deniers.  ) 
.  Pour  une  information  écrite  en  forme  de* 
finance  ,  &  procès-verbaux  ,  compris  la  mi- 
nute, cinq  fous,  (  trei\e  fous  quatre  deniers  ) 
par  feuillet. 

Pour  un  avis  écrit  en  forme  de  finance  i 
iept  fous  fix  deniersj  (  une  livre.  ) 

four  vérifiçatioa  &  regiftre  d'un  oélroi  4 
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vingt  (i) ,  &  redit  du  mois  de  Juillet 
mil  fix  cent  vingt  -  flx  (  i  )  ,  feront 
exécutes  ;  6c  Sa  majefté  en  interpré- 
tant ledit  règlement  de  1 57S  ,  permet 
auxdits  grefliers  de  percevoir  huit  li- 
vres pour  tenir  lieu  de  Técu  énoncé 
audit  règlement,  &  de  prendre  daiis  la 


ft(ric:cç  particulière ,  ou  continuation  d'iceuz» 
deux  tiers  d'écu,  (  cinq  Uyrcs  treize  fous  kuic 
deniers»  ) 

Pour  une  taxation  ,  mandement ,  ordon* 
filace  de  payer  ,  exécutoire  ou  commidîon 
portant  coatrainte  ,  àii  fous  ,  (  une  livre  Jix 
fous  huit  deniers*  ) 

A  l'égard  de  ce  cjui  fc  fait  pour  le  Roi ,' 
1)1  taxç  en  doit  ctrc  faite  par  les  Trcforicrs  5  • 
cnfcrablc  de  toutes  autres  commillions  noa. 
d^gncçs  ci-dcirus  ,  ainli  qu'il*  verront  être. 

(  I  )  Voyez  ce  c|ui  a  été  dit  ci-dcffus  , 
ui^.  af  ;  ,  note  i  ,  touchant  cet  arrêt  di) 
Confcil  du  51   Décembre  iGxe, 

*^  (s.  )  Cet.E^jc  du  inpis  de  Juillet  ifitfii 
^unit  les  droits  de  receveurs  de»  épices , 
créés  par  les  Edits  des  mois  de  Juillet  1581 
^dc  Juin  1586,  à  ceux  de  grefliers  j  &  ac«. 
corde  à  ceux-ci  le  droit  de  percevoir  deux 
fous  pour  livre  des  épices  qui  fc  perçoivent 
p^r  les  Tréfo^çf^fic.&tU^  «  ^  taxées  à  Icuti 
ia££ort,,  :. 
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même  proportion  les  autres  droits  qui 
y  font  mentionnés. 

2°.  Ils  ont  le  quart  des  droits  ap-* 
partenans  aux  Tréforiers  de  France  , 
en  exécution  de  l'arrêt  du  3 1  Décem- 
bre 162.0  ,  pour  la  revente  Se  enga- 
gement de  la  totalité  d'un  domaine  , 
(  c'eft  à-dire  ,  dix  livres  ,  )  &  la  moitié 
de  ce  qui  eft  fixé  auxdits  officiers  pour 
un  contrat  ne  contenant  que  partie 
defdirs  domaines ,  (  c*eft-à  dire ,  cin^ 
livres  ;  )  fuivant  le  même  arrêt  du 
10  Mai  1755. 

3  \  Les  greffiers  ne  peuvent  exiger 
ni  recevoir  d'autres  plus  forts  droits  ,' 
que  ceux  ci-defTus  ,  quand  bien  même 
ils  leur  feroient  offerts  volontairement. 
(  Même  arrêt  de  17  5  5 .  ) 

4^.  Ceux  qui  ont  réuni  à  leurs  o& 
fices  les  charges  de  receveurs  des  épi- 
ces  5  fuivant  l'édit  du  mois  de  Juillet 
1616  5  jouifTent  en  outre  du  droit  de 
deux  fous  pour  livre  de  toutes  les  épi* 
ces  qui  fe  payent  pour  les  procès  d^ 
rapport,  &  pour  la  fi^nance. 

5**.  L'édit  du  mois  d'Avril  i6ij  i 
art.  I  o  5  qui  établit  en  chaque  bureau 
des  finances  un  greffier  pour  le  do- 
«naine ,  un  maître  clerc  ^  de  un  greffieç 

Mi) 
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des  préfentations ,  porte  qu'ils  jouiront 
des  mêmes  droits  dont  jouilfent  les 
greffiers  des  Prcfidiaux  du  royaume. 

(>*.  Les  greffiers  des  Bureaux  des 
Finances  qui  ,  fuivant  Tcdit  du  mois 
d'Odobre  163^  ,  ont  réuni  à  leurs 
offices  ceux  de  contrôleurs  des  ades 
&  expéditions  des  greffiers  &c  clercs 
de  greffes ,  créés  par  édit  du  mois  de 
Juin  1^17  ,  jouiirent  du  tiers  des  épi- 
ces  des  greffiers  defdits  bureaux  y  de  ils 
ont  été  confirmés  dans  ce  droit  par  une 
déclaration  du  Roi  du  1  o  Mars  1 707  , 
•u  moyen  de  la  finance  qu'ils  onc 
payée  pour  cette  réunion  (i). 

7**.  Lefdits  greffiers  font  tenus  d'é- 
crire leurs  falaires  au  bas  des  expédi- 
tions qu'ils  délivrent,  (  Arrct  du  Con- 
feil  du  10  Mai  17  5  5  ,  ci  delfus  cité.  ) 

8*>.  Ce  même  arrct  de  1755  ,  or- 
idonne  en  outre  que  les  droits  réfervés 
feront  payés  en  la  manière  accouru- 
ITiée,  conformément  a  l'édit  du  mois 


(i)  Voyez  encore  la  déclaration  du  Roî 
du  1$  Mai  1^9;  ,  couchant  les  droits  qui  fe 
perçoivent  par  les  greffiers  des  Bureaux  de» 
f  iaaaccs  de  Ciiambie  du  Dom<ùac  de  Par», 
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H*Août   iji6  5   Se   autres   réglemens 
concernant  lefdits  droits. 

5>®.  Quand  il  y  a  des  greffiers  al- 
ternatifs 5  les  droits  du  greffe  fe  per-. 
çoivent  par  celui  qui  eft  dans  fon  an* 
née  d'exercice. 

§.  II. 

Des  Epices  &  Vacations  en  matière 
de  Foirie. 


Epiçes  &  Vacations  des  Pré/idens  & 
Tréforicrs* 

i^.  Les  droits  que  les  Tréforîers 
de  France  perçoivent  en  matière  de 
voirie ,  font  fondés  fur  l'édit  du  mois 
de  Décembre  1^07.  Celui  du  mois 
d'Avril  161-j  5  porte  que  tous  les  Tré- 
foriers  de  France  des  différens  Bureaux 
du  royaume  ,  ont  droit  de  jouir  des 
mêmes  émolumens  que  ceux  donc 
jouifTent  les  pourvus  de  la  petite  voi- 
rie de  Paris  :  &  c'eft  fur  ce  pied  que 
les  Tréforiers  d'Orléans  ont  établi  leur 
tarif  5  qui  n'a  point  varié  jiifqu'ici  , 
quoiqu'ils    ayent    été    en    droit    de 

M  iij 
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raagmenter  ,  conformément  aux  Let- 
tres patentes  du  ii  Odobre  17^3  ,  &: 
au  tarif  porté  en  larrêt  da  Parlement 
du  1 1  Mai  1735. 

Extrait  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1607  (i). 

Pour  tous  les  pans  de  mur  ,  jambej 
ctriet es ,  encoignures ,  caves  ou  caval  ^ 
fîeçes  ,  barrières  ,  contre  -  fenêtres  , 
huis  de  caves  ,  bornes ,  pas  ,  marches , 
fieces  ,  montoirs  à  cheval ,  auvents  , 
Ciileignes  ,  établis  ,  cages  de  mcnui- 
ferie  ,  chaflis  à  verre ,  6c 
autres  avances i  1.   10  f. 

Pour  treillis  de  fer  de 
fenêtres,  faillans  .  •  .  .     i        10 

Pour  faire  degrés  à 
monter  dans  les  maifons 
cjui  fai lient  ,  faire  fiege 
es  rues  ,  étal ,  bornes  au 
coin  des  maifons  ,  en- 
feignes  nouvelles  ....     x        lo 

Et  poiu:  les  faire  ré- 
parer       15 

Pour  éviers      .      .     .     i         10 

(  I  )  Il  faut  obfcrvcr  que  les   droits  U 
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2®.  Pour  pluiïeurs  aligiiemens  ,  ainR 
que  pour  plufîeurs  faillies  $c  avances  , 
il  ne  doit  être  payé  pour  les  permif- 
fions  qu'un  feul  droit  ,  en  quelque 
nombre  que  foient  ces  alignemens  , 
avances  &  faillies.  (  Edit  du  mois  de 
Décembre  t6o-j  ,  art,  4  ;  ordonnance 
du  bureau  des  finances  de  Paris  du  li 
Mars  1701  ;  ce  qui  a  été  expliqué 
iiepuis  par  un  arrêt  du  Confeil  du  1  5 
Juin  170^  5  Se  par  des  Lettres  paten- 
tes du  11  Odobre  1735  ,  fuivies  de 
Tarrêt  d'enregiftrement  du  il  Mars 
173  5  5  à  la  fin  duquel  eft  le  tarif  des 
droits  des  Comrrîîffaires  de  la  voirie. 
Tous  ces  réglemens  font  rapportés  au 
Code  de  la  Voirie ,  tom.  1 ,  pag.  175? , 
35  I  5  (^01  5  ^13  &  ^11.  ) 

3°.  Il  doit  être  donné  quittance  de 
ces  droits.  (  Ordonnance  du  bureau 
des  finances  de  Paris  du  1  Mai  1^81  , 
art.  8  ;  même  arrêt  du  Parlement  du 
1 1  Mai  1735  5  ^^  ^'^^^'  3^  au.  tarif  qui 


fondions  de  petite  voirie  n'ont  pas  lieu  hors 
des  villes,  fi  ce  n'cft  pour  les  alignemens 
qui  pourroient  nuire  &  anticiper  fur  les 
-grands  chemins.  (  Mcmç  Edit  du  mois  de 
Décçiubiç  1^07.) 
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eft  à  la   fin.   Voyez   le  Code   de   la 
Voirie,  ihid,  pag.  161  &  657.  ) 

4**.  H  n'eft  point  dû  d*ainende  faute 
de  payement  ^ts  droits  de  voirie. 
(  Voyez  ihid,  au  Code  de  la  Voirie  , 
pag.  ^59  ;  fi  ce  n'eft  aux  deux  cas  men- 
tionnés en  la  déclaration  du  Roi  du 
16  Juin  i^9J  :  voyez  les  pages  151, 
&  151  j  de  ce  même  Code.) 


Droits  &  Salaires  des  Greffiers  en 
matière  de  Fbirie» 

Voyez  pour  ces  droits  &  falaires ,  la 
déclaration  du  Roi  du  16  Mai  i<>95  > 
rendue  pour  le  bureau  des  finances  de 
Paris ,  art.  i^  de  10. 

Article     II  Î. 

Des  Gages  j  Paulette  &  Capitation  des 
Officiers  des  Bureaux  des  Finances. 

Voyez  pour  ce  qui  regarde  les  gages 
des  Tréforiers ,  le  recueil  de  M.  du 
Bourgneuf,  depuis  la  page  110  jufqu  a 
iapage  IZ4. 


Pour  leur  capiration  ,  voyez  ibld^ 
pages  119  &  130. 

Et  pour  le  prêt  &  annuel  de  leurs 
offices  5  ibid,  depuis  la  page  1 3 1  juJP 
qu'à  la  page  1 5  o. 

A  l'égard  des  greffiers ,  une  décla-' 
ration  du  Roi  du  8  Septembre  1705  , 
leur  attribue  deux  mille  cinq  cens  li-^ 
Vres  de  gages» 

Article     IV. 

Des  Privilèges  des  Tréforiers  de 
France,  &c* 

Les  Tréforiers  de  France  jouifTent 
de  pliïfieurs  privilèges  ,  exemptions  , 
droits  &  prérogatives  attachés  à  leur$ 
offices. 

1°.  Ils  jouifTenr  en  général  des  mê- 

■mes  privilèges  que  les  officiers  desPar- 

iemens  ,   Chambres    àQS    Comptes  > 

Cours  des  Aides,  &  autres  Cours  fou- 

"^veraines.  (  Edits   des   moi?  de   Mars- 

i($44.  Août  1707  &  Décembre  1709.) 

x^.  Ils  font  exempts  de  tailles ,  &: 
ils  peuvent  faire  valoir  jufqu'à  quatre 
chctrrues.  (  Déclaration  du  i^  Janvier 
^,1^41.  Arrêt  du  Confeil  du  23  Février 
1^754  i  ^utred»  15?  Novembre  ij^<y*\ 
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3°.  Ils  font  exempts  des  droits 
^d'aides ,  r.g.  du  quatrième  du  vin  8c 
autres  boillons  de  leur  crû.  (  Arrct  du 
Confeil  du  4  Août  1(^3  5  ,  )  ainft  que 
du  droit  de  fubvention.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  1 1  Août  1661.  Autre  du 
I  j  Août  1715;)  &  auili  du  droit 
do6lroi  pour  les  denrées  venant  de 
leur  ciû ,  &  deftinces  pour  leur  con- 
fommation.  (Arrêt  du  Confeil  du  16 
Juillet  1^97  ,  pour  Chalons.  ) 

4°.  Et  aufli  des  droits  de  péage  ôc 
barrage  ,  tant  par  eau  que  par  terre. 
(Edit  du  mois  d'Avril  1515  ,  art.  7  j 
autre  du  mois  d'Avril  1^94.) 

5  *.  De  guet  &  garde.  (  Mêmes  édits 
d^Avril  1519,  article  8,  ôc  d'Avril 
.1694.) 

<>^'.  D  uftenfile  êc  logement  de  gens 
'de  guerre.  (  Edit  d'Avril   1 5 1 9  ,  arti-  i 
cle    II.    Ordonnance   du  30  Janvier* 
[16^7,  Edit  du  mois  d'Avril  1^94.) 

7^.  De  ban  &  arriere-ban.  (Edit 
d'Avril  1 5 19  5  art.  10.  Arrct  du  Con- 
feil du  1  Septembre  KJ45.  Edit  du 
mois  d'Avril  i6c^^.  ) 

S^  De  francs-fiefs  &  nouveaux  ac- 

3uèts.  (  Edits  d'Avril   1519»  art.  9  ^ 
^  e  Juillet  1646  &  d'Avril '1^9 4.) 
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9°.  De  tutelle  &  curatelle.  (  Edit 
d'Avril  1^94.  Arrêt  du  Confeil  dii 
20  Mai  1750.) 

I  o^.  De  charges  de  mairie  de  éche- 
vinage ,  de  de  toutes  commiffioiis  pu- 
bliques. (  Edit  d'Avril  1 5 19.  Arrct  du 
Confeil  des  3  Février  1(^99  &  2^  Fé- 
vrier 17325  pour  Limoges.  ) 

I I  ^.  De  rbiiélions  de  marguîlliers 
comptables  dans  les  patoifTes.  (  Arrêts 
du  Grand  Confeil  des  14  Juillet  1702^ 
pour  la  paroiffe  de  S.  Paul  d'Orléahsl 
Autre  du  18  Juin  17395  pour  Alen- 
çon.  Autre  du  18  Septembre  1743  , 
pour  Amiens.  ) 

12^.  Du  droit  de  confirmation  8c 
de  joyeux  avènement  à  la  couronne. 
{  Edit  d'Avril  1519,  art.  1 3 .  Décla- 
ration du  24  Oàobre  1(^43.  Edit  dé 
Mars  1(^44.  Arrct  du  Confeil  du  14 
Mai  172^.  ) 

13*^.  Ils  jouiiïent  du  privilège  de 
nobleiTe  au  fécond  degré  ,  comme  les 
Officiers  des  Coujrs  fupérieures.  (  Edits 
de  Mars  1^44  >  Août  1707  ic  Dé- 
cembre 1709  yci-deOfus  cités.  ) 

14^.  Ils  jouilfent  auflî  du  droit  d^a- 
Voir  leur  franc  filé  (  Arrêt  du  Con- 
feil du  25  Jativiei'  i72o),)ufc[ua  la- 
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concurrence  de  deux  minots ,  (  Arrêt 
<lu  Grand  Confeil  du  17  Juin  1739  ) 
fans  être  obligés  de  faire  enregiftrer 
leurs  provifions  aux  greniers  a  fel. 
(  Arrct  du  Confeil  du  19  Décembre 
.174(7 ,  pour  Paris.  ) 

15^.  lis  ont  la  préféance  fur  les 
gentilshommes  demeurans  dans  la 
même  paroiflTe  qu'eux  ,  en  toutes  af- 
femblces  &  cérémonies  publiques  Se 
particulières.  (  Aind  jugé  en  faveur 
â*un  Trcforier  de  France  d'Alen^on , 
par  arrêt  du  Confeil  du  2  i  Mars  i  (^74. 
Edit  de  Février  1708  ,  qui  confirme 
les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances 
de  Chalons  dans  la  pofTelîion  des  droits 
honorifiques  dans  les  églifes  &:  paroilTes 
de  cette  ville.  Atiêt  du  Grand  Confeil 
du  (>  Septembre  1718  ,  eu  faveur  du 
fîcur  delà  Lande,  Tréforier  de  France 
à  Bourges  ,  qui  le  maintient  dans  le 
n^cme  droit  aans  Ic^lifc  de  Noan*Ie- 
Tufelier  ,  généralité  cT'Orléans.  ) 

Un  autre  arrêt  du  Grand  Confeil 
du  4  Février  1713  ,  ^orte  qu'après  les 
feigneurs  des  paroiues  ,  les  feigneurs 
des  juftices  auront  les  droits  honori- 
fiques préfcrablement'aux  Tréforiers. 

x^!'.  Daiis  les  alTemblçes  publi* 
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iqaes  &  particulières  ,  ils  ont  la  pré- 
fcance  fur  les  Officiers  des  Préfidiaux 
de  particulier  a  particulier  ,  (  à  la  ré- 
ferve  du  Lieutenant  général  &  des 
Préfîdens  \  )  même  fur  les  Lieutenans 
généraux  de  police  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  pour  Orléans  par  arrêt  du  Grand 
Confeil  du  premier  Mars  17^9  ;mais 
le  Préfidial  en  corps  précède  le  corps 
du  bureau  des  finances.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  i^  Avril  1080  ,  pour 
Amiens  ,  rendu  depuis  commun  entre 
les  Tréforiers  de  France  &  les  autres 
Préfidiaux  du  royaume  ,  par  plufieurs 
arrêts  du  Confeil  fubféquens  ;  celui 
rendu  poUr  Orléans  eft  du  1 1  Odobre 
16S4.) 

17^.  Les  Chambres  des  Comptes 
n'ont  aucune  autorité  fur  les  Bureaux 
des  Finances  ,  &  elles  ne  peuvent  , 
fous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas  , 
iifer  envers  les  Officiers  des  Bureaux 
des  Finances  y  de  mandemens  &  in- 
jonctions 5  ni  qualifier  les  Procureurs 
du  Roi  defdits  Bureaux ,  de  Subftituts 
du  Procureur  général  de  la  Chambre 
des  Comptes  ^  ni  entreprendre  aucune 
jurifdidtion  ,  corredion  ni  difcipline 
fur  lefdits  Officiers  j  fauf  à  eile^  \ 
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donner  avis  des  négligences  ou  maP 
Terfations  qu'elles  prétendront  avoir 
cté  commifes  dans  lefdits  Bureaux  des 
Finances.  (  Artèt  du  Confeil  du  9 
Août  16 ^^  y  pouf  Montpellier,  rap- 
porté par  Defcorbiac ,  paj;.  757.  Autre 
du  1 6  Mai  I  (>40  ,  pour  Àix ,  rapporté 
par  Boniface,  tom.  3  ,  pag.  95.  Autre 
du  15  Février  1744,  rendu  contre  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Au- 
tres Arrêts  du  Confeil  des  10  Août 
&  iS  Septembre  175 1  ,  en  faveur  des 
Tréforiers  de  Touloufe  Ôc  de  Bor- 
deaux. ) 

Mais  il  n*en  eft  ras  de  même  des 
Parlemens  ;  car  i  *.  les  Procureurs  gé- 
néraux des  Parleinens  peuvent  qua- 
lifier de  leurs Siibftituts, les  Procureurs 
du  Roi  des  Tréforiers.  (  Lettre  de 
M.  d'Agueiïeau  Chancelier ,  écrite  aux 
Tréforiers  de  France  de  Touloufe  le 
6  Août  1755  ;  &  ils  peuvent  auili  re- 
cevoir des  vcniat  du  Parlement.  (  Ainfi 
réglé  au  Confeil  au  mois  de  Novem- 
bre 1757  ,  contre  les  Avocats  du  Roi 
du  bureau  des  finances  de  Montpel* 
lier.  Voyez  auiîî  infrà  ,  pag.  195.) 

18**.  Les  Tréforiers  de  France  joui f- 
îoient  ci  -  devant  ik  l'exemptiao  dc^ 
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,        'droits  de  lods  &  ventes  dûs  au  Roi , 
I'       pour  raifon  d'acquifition  de  biens  &: 
terres  par  eux  acquis  dans   la  mou- 
vance du  Roi  5  fuivant  les  édits  des 
mois  d'Avril  1^94  ,  Avril  1^99  ,  Sep- 
tembre 1720  &  Décembre  1745  ,  arr, 
4.  Mais  depuis  ils  ont  été   privés  de 
ce  droit  ,  ainfi    que  tous   les  autres 
j^       Officiers  qui  en  jouifToient  ,  par  arrêt 
1       du  Confeil  du  iG  Mai  1771  5  q'-ii  î^é- 
f       voque  tous  les  privilèges  d'exemption 
^       du  payement  des  droits  dans  les  mou- 
vances du  Roi. 

1 9®.  Les  Tréforiers  ont  été  fouvent 
confirmés  dans  tous  les  privilèges  y 
exemptions  &  prérogatives  ci-demis  -y 
&  entr'autres  par  une  dernière  décla- 
ration du  Roi  du  12  Juillet  1770, 
regiftrée  au  Parlement. 

20®.  Les  veuves  de  ces  Officiers 
jouifTent  des  mêmes  privilèges  qu'eux  , 
tant  qu'elles  reftent-en  viduité.  (  Edit 
du  mois  d'Avril  1(594.  ) 

21**.  Les  Tréforiers  de  France ,  pout 
pouvoir  exercer  leurs  fondions ,  doi- 
vent avant  tout  prêter  ferment  entre 
les  mains  de  M.  le  Chancelier  ,  & 
^nfuite  fe  faire  yocevoir  >  ^  prêter 
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ferment  à  la  Chambre  des  Comp^ 
tes  (i)  ,  après  information  de  vie  & 
mœurs  ;  lors  duquel  ferment  ils  doi- 
vent déclarer  s'ils  n*ont  point  exercé 
aucune  charî^e  de  comptable.  (  Décla- 
ration du  Roi  du  i6  Janvier  15^5. 
Arrct  de  la  Chambre  des  Comptes 
du  13  Novembre  1658.  )  Ils  font  inf- 
tallés  lors  de  cette  réception  &  fer- 
ment, après  le  dernier  officier  de  la 
Chambre  ;  enfuite  de  quoi  ils  font  te- 
nus de  fe  faire  recevoir  ,  &  prêter  fer- 
ment au  bureau  où  ils  doivent  exercer 
leurs  fonétions. 

Un  arrct  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes du  15  Novembre  1(^58,  ordonne 
qu  a  la  réception  des  Tréforiers  de 
France  ,  en  faifant  l'information  de 
vie  &  mœurs  ,  il  fera  ajouté  ,  s'i/s 
nom  point  exercé  aucunes  charges 
compeaNes  y  dont  ils  fe  purgeront  par 
ferment  avant  leur  réception. 

Le  règlement 'du  19  Septembre 
i6^i  y  rendu  pour  le  bureau  des  fi- 
nances d'Aix  ,  art.  18  ,  porte  que  les 
Tréforiers  qui  fe  préfenteront  au  bu- 

(i)  Voyez  touchant  la  manfcrc  dont  ce 
fcimenc  doit  ùv:ç  con^u,  Fouroival,  pag.  ^  i  j^ 
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reau  pour  être  reçus  ôc  inftallés  ,  y 
feront  examinés. 

21^.  Les  Tréforiers  après  vingt  ans 
cle  fervice  jouifTent  des  mêmes  hon- 
neurs 5  rangs  ,  privilèges  &  préjoga- 
tives  5  5c  ont  le  même  droit  d'entrée  , 
féance  ,  opinion  &  voix  délibérative 
que  les  autres  Tréforiers  ,  en  obte- 
nant des  lettres  de  vétérance  à  cet 
effet;  fans  pouvoir  néanmoins  avoir 
aucuns  gages ,  ni  participer  aux  épices, 
(  Lettres  patentes  du  14  Juillet  1(^49, 
pour  Soinons  ;  autres  des  1 3  Avril  ÔC 
16  Mai  ,  pour  Lyon  \  autres  du  11 
Août  i(?5  3  5  pour  Poitiers  ,  rappor- 
tées par  Fournival,  pages  y^i  éc  fui- 
vantes.  ) 

Autres  Privilèges  des  Tréforiers. 

Quand  ils  ont  des  rapports  à  faire 
au  Parlement ,  ou  qu'ils  y  font  man- 
dés 5  ils  font  placés  au  banc  du  côté 
où  fe  met  le  greffier  entre  deux  Con- 
feillers  du  Parlement.  (  Ain(i  pratiqué 
au  Parlement  de  Paris  en  plulîeurs  oc- 
cafions  5  &  entr'autres  en  166^ ,  1666^ 
1(580,  KîSi  &:  1(^97  ,  &c.  ) 

Ils  font  qualifiés  de  NofTeigneurs 


i8i  Dé  la  Jurisdtctîok 
dans  plufieurs  bureaux  ,  lorfqu  on  leur 
prcfente  des  requctes.  {  Voyez  les  mé- 
moires de  M.  du  Bourgneuf  5  pag.  -jG 
èc  77.  )  Néanmoins  par  arrêt  du  Con- 
feil  du  10  Décembre  1749,  il  a  été 
fait  défenfes  aux  Tréforiers  de  Gre- 
noble de  xefufer  les  requêtes  qui  leur 
font  préfentces  ,  fous  prétexte  que  la 
qualité  de  Noffeigneurs  ne  leur  feroit  pas 
donnée^&il  leur eft  défendu  de  prendre 
cette  qualité  dans  leurs  ordonnances. 

Les  Tréforiers  ont  aulli  prétendu 
que  les  édics  ,  déclarations  qui  les  con- 
cernoicnt ,  dévoient  leur  être  adreOTés 
pour  les  faire  enregiftrer  dans  leur 
bureau  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de 
cette  prétention  par  une  décifion  du 
Confeil  du  mois  de  Novembre  1757. 
Lettre  femblable  écrite  par  M.  le 
Chancelier d'Agueiïeau  aux  Tréforiers 
de  Lille  le  4  Mai  175 S. 

Lorfqu'il  furvient  des  conteftations. 
touchant  les  droits  Se  privilèges  des 
Tréforiers  ,  elles  doivent  être  jugées 
au  Grand  Confeil  auquel  la  connoif- 
fance  en  eft  attribuée  par  des  Lettres 

Î)atentes  du  lo*  Août  1^18.  (  Idem  par 
'Edit  du  mois  de  Mai   1^35  ;  &  par 
une  déclaration  du  Roi  du  5  Jaiiviei* 
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CHAPITRE    VII- 

Des  Officiers  des  Bureaux  des  Finances 
en  particulier. 

Article     premier^; 

Des  Préjidens, 

SLà  ES  offices  de  Premier  Préfident  ont 
été  créés  en  chaque  bureau  des  finan- 
ces du  royaume  par  Edits  du  mois  de 
Janvier  158Î  &  de  Mars  \6^\  ;  &: 
ceux  de  féconds  Préfidens  par  Edit 
de  Juin  158^,  &:  depuis  par  Edit  de 
Février  1704. 

En  1^17  5  par  Edit  du  mois  d'Avril," 
art.  9  ,  il  fut  créé  deux  nouvelles  char- 
ges de  Préfidens ,  outre  les  deux  an* 
ciens  \  mais  par  une  déclaration  du 
Roi  du  1 5  Août  K337  5  ces  offices  ont 
été  réunis  aux  quatre  anciens  Tréfo- 
riers  de  chaqtie  bureau ,  avec  pouvoir 
de  prendre  la  qualité  de  Préfidens, 

Les  fondions  des  Préfidens  des  Bu- 
reaux des  Finances  font  : 

1°.  De  préfider  dans  les  caufes  d'au- 
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dience  &  procès  par  écrit  ,  tant  aux 
affaires  du  domaine  &  de  la  voirie , 
qua  celles  des  finances  ,  ainfi  qu'à 
toutes  les  affemblces ,  délibérations  Se 
cérémonies  de  la  Compagnie;  d'y  avoit 
la  première  place  ,  ôz  d'y  porter  la  pa- 
role. (  Edit  de  Mai  i  ^  5  S  •  ) 

En  l'abfence  des  Préhdens  ,  c'eft:  ail 
plus  ancien  des  Tréforiers  à  prcfider. 
(  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Août  1694  » 
lendu  pour  Paris  ,  art.  1 9.  ) 

2'.  C'eft  à  eux  à  faire  obferverert 
leur  bureau  les  Edits  ,  déclaiations  ôc 
réglemens  faits  touchant  l'adminiftra- 
tion  des  Finances  du  Roi ,  ôc  à  tenir 
la  main  A  ce  que  les  Edits  &  commif- 
fîons  qui  leur  feront  adrcifées  du  Con- 
feil loient  incelTamment  exécutées, 
(  Uid,  ) 

En  conftquence  c'eft  à  eux  à  re- 
cueillir les  voix  &  les  opinions.  (  Edit 
du  mois  de  Mai  16^6  y  portant  créa- 
tion du  bureau  des  finances  d'Alençon.) 

Et  à  faire  la  diftribution  des  procès 
appointés  ,  dans  laquelle  diftribution 
ils  pouvoient  retenir  un  procès  pour 
eux  par  préciput  ,  fuivant  l'Edit  du 
mois  d'Avril  16 ty  ,  art.  8. 

Mais  ils  ne  peuvent  plus  rapporte^ 
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nî  inftruire  aucuns  procès ,  fuivant  l'ar- 
rêt du  Confeil  du  11  Août  1^94, 
rendu  pour  Paris. 

3  ^\  C'eft  aufîî  â  eux  qu'appartient 
le  droit  de  parapher  les  regiftres  de 
leurs  greffiers  ,  ainii  que  ceux  des  do- 
maines &  autres  officiers  comptables» 

A  l'égard  des  fondions  refpedives 
entre  le  premier  3c  le  fécond  Préii- 
dent  5  voyez  l'arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Août  I  (?94  ,  rendu  pour  Paris. 

4''.  Les  Préfîdens  des  Bureaux  des 
Finances  font  exempts  de  faire  de? 
chevauchées,  (  Edit  de  Janvier  1 5  8 1  j 
autre  du  mois  de  Décembre  1(308.  ) 
-  5 ^.  Ils  doivent,  p©ur  pouvoir  exer- 
ter  leurs  charges ,  être  âgés  de  vingt- 
£x  ans.  (  Arrêt  du  Confeil  du  2  Dé-^ 
cembre  168 1.  ) 

6^.  Suivant  FEdit  du  mois  de  Dé- 
cembre i<>o8  ,  ils  ne  doivent  avoic 
d'autres  gages  que  ceux  de  Treforiers 
de  leur  bureau. 
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Article     IL 
Z)€S  TreforUrs, 

Voyez  ce  qui  a  été  dit  cl-deflTus  y 
pages  190,  155  ,  1(^9  &  17J  5  tou- 
chant leurs  devoirs  ,  droits  &  privi- 
lèges. 

11  n'eft  pas  nécefTaire  d'être  gradua 
pour  poflédcr  un  office  de  Trcforier  , 
8  ce  n'eft  pour  pouvoir  opiner  dans 
les  matières  criminelles  qui  peuvent 
fe  préfenter. 

Les  Tréforiers  ,  pour  pouvoir  exer- 
cer leurs  offices ,  doivent  prêter  fer- 
ment entre  les  mains  de  M.  le  Chan- 
celier ,  &  enfuite  fe  faire  recevoir  en 
la  Ghambre  des  Comptes  ,  &  au  bu- 
reau des  finances  où  ils  doivent  exer- 
cer. Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  , 
pag.  179. 

.  Une  déclaration  du  1 1  Avril  1-706 ^ 
ordonne  que  les  officiers  des  Bureaux 
des  Finances  de  Rouen,  gradues  ou  non 
gradués ,  feront  reçus  en  robes  de  Pa- 
lais &  en  bonnet  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  cette  ville  &  ailleurs , 
dans  leurs  offices,  delà  même  manière 
ique  les  officiers  de  ladite  Chambre  y 


r>ES  Trésoriers  de  France.    187 

font  reçus  fans  aiicime  diftincftion , 
comme  étant  de  la  même  Compagnie  ; 
laquelle  robe  de  Palais  ils  pourront 
porter  en  toutes  occafîons  ôc  cérémo- 
nies 5  tant  générales  que  particulières. 

Les  Tréloriers  font  fujets  au  paye- 
ment de  la  Paulette  ,  finon  leurs  oflS- 
ces  tombent  aux  parties  cafuelles. 

Leur  nombre  dans  chaque  généra-» 
lité  n'eft  pas  tout  à  fait  le  même.  Voyez 
4  ce  fujet  le  Recueil  de  M.  du  Bourg- 
neuf  ,  depuis  la  page  3  9  jufqu  a  la 
page  4z. 

A    R    T    I    C    L    E       I   I    L 

Des  Chevaliers  d'Honneur* 

II  en  a  été  créé  un  dans  chaque  hvL4 
reau  des  finances  par  Edit  de  Juillet 
1702. 

Ils  ont  rang  ôc  féance  avant  le  doyen 
des  Tr^foriers  Se  après  les  Préfidens  , 
$c  doivent  affifter  au  bureau  en  habit 
noir  avec  le  manteau  ,  le  collet  ôc 
répée.  Ils  ont  voix  délibérative  dans 
toutes  lés  affaires  civiles  ,  ôc  jouilfent 
de  tQutes  les  attributions  donc  jouiffent 
les  autres  officiers  de  la  Compagnie } 
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mais  Us  n  ont  aucune  part  i  la  diftri- 
bution    des    procès  ,  ni  aux    épices. 

L'arrct  du  Confeil  dn  15  Novem- 
bre 1701,  ordonne  que  dans  les  Bu- 
reaux où  les  offices  de  '  1^  ont 
écé  réunis,  ils  auront  1 immé- 
diatement arec  celui  qui  prélidera. 

Il  n  efl  pas  néceif'  "^cr 

ces  offices  d*ècrc  ne .  .  _  ...„  .ijn. 
(Déclaration  du  8  Décembre  1705.  ) 

Akticlp     IV. 

Dit    Trefcricri^Cbmmld^  -.ir  Ut 

TdilUt  &pour  les  Pcftts       V         (fccs. 

Les  Comniiiiaires  pour  ic^  r.'i  . .  ^ 
ainfi  que  pour  les  poms  &  chauti  ^ , 
M  fionc  point  en  titre  doflice  \  mais 
ils  exercent  leur  emr'  -  '-  ^  m- 
millions  qui  leur  (<  .  ir 

le  Rot.  lA  Mnbre  neû  pâs  hxe  dans 
dui|ue  fr'^"^f-1'f <f .  Il  7  en  a  quatre  à 
Pans  ,  i.  IX  pour  les  taille*  ^ 

deux  autres  pour  les  ponts  &  ^ 

A  Orléans  il  n'y  a  qu'un  feul  v .- 

faire  .  qui  cft  pour  les  tailles  &  pour 
^  ponu  &  duulTce».  h 

Lit 
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Les  fondions  des  CommilTaires  des 
tailles  font  de  travailler  ,  conjointe- 
ment ou  féparément  avec  l'Intendant^ 
aux  impofitions  des  tailles ,  logement 
des  troupes  ,  &c. 

Celles  des  ComniilTaires  pour  les 
ponts  &  chauffces  ,  font  d'alnfter  aux 
adjudications  Se  aux  baux  au  rabais 
des  ouvrages  du  Roi ,  &  de  les  (Igner 
conjointement  avec  les  Intendans. 

Ils  donnent  auiîi  les  permiiîions  Sc  ^ 
alignemens  ncceiTaires  en  cas  de  conf- 
trudions  ou  réparations  de  murs  ou 
de  bârimens  ,  plantations  d'arbres  ou 
de  haies  le  long  des  grandes  routes  &c 
ciiemins  entretenus  aux  dépens  de  Sa 
Majefté  5  dans  toutes  les  villes ,  bourgs 
Ôc  villages  de  leur  généralité  ,  même 
dans  les  rues  des  capitales  fer  vaut  de 
pafTage  auxdites  routes  ôc  grands  che- 
mins ;  &  s'il  arrive  à  cette  occasion 
des  affaires  contentieufes  ,  elles  doi- 
vent être  portées  au  bureau  des  finan- 
Cfes  ,  fauf  l'appel  au  Confeil. 

Il  faut  être  Tréforier  pour  pouvoir 
pofféder  ces  commilîions. 

Ils  ont  des  gratifications  &  appoîn- 
[tèmens  du  Roi ,  pour  lefquels  ils  font 
iployés  fur  les  états  de  fes  finances.- 

N 
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Article     V. 

Des  Avocats  &  Procureurs  du  Rot. 

Il  y  a  ordinairement  dans  chaque 

bureau  de«  finances  deux  Avocats  de 

deux  Procureurs  du  Roi  ;  favoir  un 

Avocat  ôc  un  Procureur  du  Roi  pour 

le  domaine  ^  la  voirie  \  &  un  Avocat 

&  un  Procureur  du  Roi  pour  la  finance. 

Les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi 

pour   le  domaine  ont  ctc  crées  dans 

chaque  bureau    par    TEdit  du    mois 

d'Avril  i6ii  '^  3c  ceux  pour  la  finance 

)ar  l'Edit  du  mois  de  Mai  i6;5.  Le 

Procureur  du  Roi  avoir  cic  créé  pour 

a  Chambre   du   Tréfor  de  Paris  d^s 

'année  1454,  par  Lettres  patentes  da 

15   Décembre  ;  &  quant  à  l'Avocat 

du  Roi  de  cette  Chambre ,  on  n'en  fait 

pas  Torigine, 

§•  I. 

Des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi 
en  généra/  ,  tant  pour  le  Domaine 
&  la  Foirie  ^  que  pour  la  Finance» 

i^.  Les  Procureurs  du  Roi  ,  tant 
pour  le  domaine  &:  la  voirie  ,  cjuq 


% 
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pour  la  finance  ,  doivent  avoir  com- 
munication de  toutes  les  affaires  qui 
fe  préfentent  au  bureau  ,  chacun  d'eux 
pour  la  partie  c]ui  le  concerne  j  ainfi 
que  des  procédures  extraordinaires. 
(  Règlement  du  Confeil  du  14  Février 
16^0  5  art.  2  &  8.  ) 

1°.  Les  greffiers  du  bureau  doivent 
leur  délivrer  toutes  les  expéditions 
dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  le 
fervice  du  Roi  yi  la  première  deman- 
de j  Se  fans  qu'ils  ayent  befoin  d'au- 
cune ordonnance  du  bureau  ;  &  ce  de 
la  même  manière  qu'en  ufe  chacun 
des  Tréforiers  de  France  :  à  peine 
contre  lefdits  greffiers  de  tous  dépens  , 
dommages  8c  intérêts.  (  Même  règle- 
ment de  1^30  5  art.  13.) 

Les  Procureurs  du  Roi  peuvent  en 
conféquence  prendre  au  greffe  tous 
comptes  ,  états  ,  papiers  ,  titres  ôc  en- 
feignemens  que  bon  leur  femblera , 
afin  de  les  voir  Se  de  s'en  fervir  pour 
ie  bien  des  affaires  du  Roi.  (  Edic  de 
Mai  16^6 y  pour  Alençon.  ) 

3°.  Les  greffiers  ne  peuvent  enre- 
giflrer  aucuns  a6tes  ni  ordonnances  du 
bureau  ea  ce  qui.  regarde  le  domai- 

N  ij 
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ne  ,  ainlî  que  la   ~  &  voirie  , 

circondinces   &  c.^ :kcs  ,    Cin$ 

au  il  leur  foie  apparu  des  conclu  fions 
des  Procureurs  du  Roi  ;  fou^ 
peines  qu'il   appartiendra.   (  /  » 

•rt»  .14.  )  Cet  article  enjoint  »  tant  aux 
Trélbrier^         '     x  Avocats  ^:  '^ 
reortilu  R  s  bureaux,  d 

6c  obfcnrcr  ledit  règlement  fans  y  con^ 
creTentr  ,  fous  quelque  prétexte  qiio 

CttsÀU 

4*.  Ua  arrêt  du  Confcil  du  tt 
Mars  1^1 1  «rendu  pour  le  bureau  des 
fifuncet  de  Bourges ^  établit  un  règle- 
ment entre  les  Avocats  &  Procureurs 
du  Rot ,  pour  raifon  de  leurs  fonc- 
tions &  droits. 

Les  Procureurs  du  Roi  ont  la  plu« 
me  t  &  donnent  leurs  concluions  fur 
coures  les  rcqu^es  &  dans  toutes  les 
ft&ire^  fujcttcs  1  communication.  Les 
Avocats  du  Roi  ont  la  parole  dans 
toutes  les  affaires  contentiealcf  portées 
â  l'aadience.  Voyez  Tarrct  du  Ôonfcil 
âa  14  Mai  1708  ,  rendu  pour  le  par« 
kment  de  Bordeaux  «  an.  7. 

En  sénéral  les  Avocats  ôc  " 
du  Roi  desBoccan  dcv  • 


»ES  TRésoKlERS  DE  FrANCE.      l^j 

ces  exercent  entre  eux  leurs  fonctions , 
de  la  même  manière  que  les  Avocats 
&Procureurs  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  les  exercent.  (  Règlement 
du  Confeil  du  14  Février  16^0  ^  arti- 
cle i^.) 

Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  28 
Juin  1705  5  rendu  pour  le  bureau  des 
finances  dé  SoilTons  ,  porte  que  les 
Procureurs  du  Roi  anciens  &  nou- 
veaux ,  exerceront  concurremment 
leurs  charges  en  Tabfence  l'un  de 
l'autre. 

A  l'égard  du  rang  que  les  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi  doivent  obfer- 
yer  entre  eux  ,  tant  en  public  qu'en 
particulier ,  il  en  doit  être  ufé  comme 
il  fe  pratique  entre  les  Avocats  8c  Pro- 
cureurs généraux  de  la  Chambre  dos 
Comptes  de  Paris  ;  (  Même  règle- 
ment du  Confeil  du  14  Février  1^30  ) 
c'eft-à-dire  ,  que  l'Avocat  du  Roi  du 
domaine  eft  le  premier  ^  enfuite  le 
Procureur  du  Roi  du  domaine  ]  après 
lui  l'Avocat  du  Roi  pour  la  finance  , 
&c  enfuite  le  Procureur  du  Roi  de  la 
finance. 

5^.  Les  Avocats  &  Procureurs  du 
Roi  dQS  Bureaux  des  Finances  jouilTent 

N  iii 
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des  mêmes  honneurs  ,  privilèges, 
exemptions  ,  autorités ,  préféances  ôc 
prérogatives  que  les  Préndens  de  Tré- 
foriers.  (  Edit  du  mois  d'Avril  i6ij  y 
autre  du  mois  de  Mai  1635.) 

Ils  ont  le  titre  de  Confeillers  du 
Roi.  (  Même  Edit  d'Avril  1^17.  ) 

lis  afllftent  avec  les  Prcfidens  SC 
TréforLers  ,  tant  a  l'audience  qu'en  la 
Chambre  du  Confeil  ,  &  ils  y  ont 
féance  pour  ptendre  leurs  conclufions 
fxir  toutes  les  affaires  ,  ou  dans  leur 
parquet ,  ainfi  que  bon  leur  femblera  ; 
(  Edit  de  Mai  16^6  y  pour  Alen^on  ) 
mais  feulement  de  la  même  manière 
que  lont  les  Avocats  &  Procureurs 
généraux  des  Cours  fouveraines  \ 
comme  il  e(l  porté  par  la  déclaration 
du  Roi  du  1 5  Août  1^57. 

La  déclaration  du  3  Janvier  i^^9  > 
porte  que  les  Avocats  &  Procureurs 
du  Roi ,  tant  pour  le  domaine  &  voi- 
rie ,  que  pour  la  finance ,  auront  féance 
au  bureau  après  les  Tréforiers  ,  pour 
y  préfider  &  donner  leurs  concluions 
verbales  &c  par  écrit  fur  toutes  les  af- 
faires qui  fe  traiteront  audit  bureau  , 
&  mentionnées  en  l'Edit  du  mois  de 
Mai  1^55. 
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Un  règlement  des  Commiflfaires 
du  Confeil  du  25  Février  K543  >  rendu 
pour  Orléans ,  porte  que  le  Procureur 
du  Roi  aura  féance  après  le  dernier 
des  Tréforiers  ,  lorfqu'il  fêta  mandé 
en  la  chambre. 

6°.  Ils  ne  peuvent  être  qualifiés  de 
Subftituts  des  Procureurs  généraux  des 
Chambres  des  Comptes  (  V.  ci  defTus , 
pag.  278^)  ;  mais  ils  font  Subftituts 
des  Procureurs  généraux  des  Parle- 
mens.  (  Déclaration  du  Roi  du  18 
Août  173 ô  ,  art.  3.  ) 

7^.  Voyez  pour  les  épices  qui  ap- 
partiennent à  chacun  de  ces  officiers 
ce  qui  a  été  dit  ci- defTus  ,  pag.  1^2. 

8^.  Tous  exploits  &  autres  ades 
qui  fe  font  à  leur  diligence  font 
exempts  de  contrôle.  (  Déclaration  du 
25  Février  1^77  ,  art.  6  ;  arrêt  du 
Confeil  du  premier  Juillet  KJ87  ; 
autre  du  2  Août  17 24.  ) 

9*^.  Voyez  leurs  fondions  plus  cir- 
conflanciées  ,  dans  le  règlement  gé- 
néral rendu  par  des  Commiflaires  du 
Confeil  le  23  Février  16 j^^  ,  entre  les 
officiers  du  bureau  des  finances  ci'Or- 
léans  &  le  Procureur  du  Roi  dudic 


fiege. 
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lo**.  Lorfqiril  furvient  quelque  dif- 
férent entre  le  Procureur  du  Roi  dix 
domaine  Si  celui  de  la  hnancc ,  pour 
(avoir  auquel  des  deux  apparàeiu  U 
conuoiifance  d*une  affiire  ,  il  doit  ctre 
rédc  p^r  la  Compagnie  aiTem* 
(  Arrêt  du  Confeil  au  1 1  Août  10,4. 
pour  Paris»  art.  35.) 

Ce  même  arrêt ,  aa.  5 }  ,  porte  cps  ' 
les  conrelbitions  qui  pourront  furvc- 
nir  pour  rexécution  de  Tctat  du  do- 
maine ,  regardent  la  ju    *'        mi  de 
la  finance^  mais  que  qu.  /  auia 

des  (ailles  &  oppodtions  entre  les 
mains  du  receveur  g<fncral  du  do- 
maine ,  la  qucflion  de  la  f.iifie  6c  on- 
poTirion  regarde  la  jurifdiâion  éa 
domaine.  • 

L*anicle  14  du  même  arrêt ,  port 
que  les  demandes  contre  les  feigncur^ 

engagides  pour  la   reprrf*- •  >:i  d.j 

leurs  titres ,  regardent  la  j  .v>n(le 

la  finance  y  mais  que  les  autres  contera- 
tions  qui  pourront  furvenir  fur  le  fiit 
du  domaine  y  regardent  la  jurifdidi  )ji 
du  domaine. 

1 1®.  Les  Avocats  &  Procureurs  6\\ 
Roi  des  Bureaux  des  Finances  doi- 
vent avoir  un  parquet  pour  la  commu- 


DES  Trésoriers  DE  France»  197 

nication  des  caufes  ,  ôc  pour  délibérer 
entre  eux  lur  les  affaires  qui  peuvent 
les  concerner  ,  ou  qui  exigent  leur 
miniilere.  (  Voyez  ci-après  ,  pag,  ^5?^.  ) 

§.    I  L 

Des  Avocats  &  Procureurs  du  Rai 
pour  le  Domaine  &  la  Voirie  en 
particulier, 

1°.  Les  Avocats  &  Procureurs  dii 
Roi  pour  le  domaine  &  la  voirie  doi- 
vent avoir  communication  des  fois  ôc 
hommages  ,  aveux  &  dénombremcns. 

Et  quand  il  y  a  des  ventilations  à 
faire  pour  raifon  des  profits  de  fiefs 
&  autres ,  ou  des  eftimations  de  ra- 
chats 5  elles  doivent  être  faites  avec 
le  Procureur  du  Roi  du  domaine» 
^  Arrêt  du  Confeil  du  2<j  Juin  1771  , 
art.  (>  &  S.  ) 

2°.  Tous  engagemens  ,  rachats  y 
>!ConcelîiorLS  ,  aliénations  du  domaine 
du  Roi  (Se  droits  domaniaux  doivent 
tous  être  communiqués^  conformément 
à  l'ordonnance  du  mois  de  Janvier 
1^19  ,  art.  381.  (  Règlement  du  Con-: 
jfeil  du  14  Février  1^30  ^  art.  u  ) 

Nv 
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3°.  Tontes  proclamations ,  cris  pu- 
blics &  affiches  doivent  fe  faire  a  leur 
requête  \  comme  aulîi  les  baux  à  fer- 
me ,  à  louage  &  au  rabais  qui  fe  font 
au  bureau  ,  foit  du  domaine  ou  de  la 
voirie.  {Ihid,  art.  i.  ) 

4**.  Ils  peuvent  aflifter ,  fi  bon  leur 
femble  ,  aux  defcentes ,  vifitcs  ,  ré- 
ceptions d'oeuvres  ,  roifcs  &  aligne- 
mens  qui  fe  font ,  tant  pour  le  do- 
maine ,  que  pour  la  voirie  es  villes 
où  les  Bureaux  font  établis  ;  &  hors 
defditcs  villes  aux  ouvrages  neufs  ôc 
de  grande  conféquence  *,  &  ils  fignent 
les  procès  verbaux  après  les  Tréforiers. 
(  Ihid.  art.  5.  Règlement  du  Confeil 
du  13  Février  i<>43  ,  pour  Orléans , 
art.  4.  ) 

5°.  Le  Procureur  du  Roi  a  feul  la 
nomination  des  experts.  (  Mcme  rè- 
glement du  2j  Février  î6^^  ,  pour 
Orléans.  ) 

6^,  Us  ont  communication  de  tous 
procès  -  verbaux  ,  devis  ,  eflimations 
&  rapports  d*experts  pour  y  donner 
leurs  conclufions.  (  Ihid.  ) 

70.  Ce  mcme  règlement  porte  que 
fi  le  Procureur  du  Roi  eft  abfent  ,  les 
Tréforiers  leront  tenus  de  l'attendre 
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d'un  bureau  à  l'autre  pour  donner  fes 
conclurions ,  Ci  ce  n'eft  que  l'affaire  fut 
de  telle  conféquence  pour  le  fervice 
du  Roi  ôc  du  public  ,  qu  elle  ne  pût 
être  différée. 

8°.  Ils  font  tenus  de  fe  rendre  en 
leur  parquet  aux  jours  &  heures  du 
bureau  en  la  manière  accoutumée  , 
pour  y  prendre  leurs  concluions  le  plus 
promptement  que  faire  fe  pourra  ,  en 
telle  forte  que  la  juftice  &c  les  expé- 
ditions n'en  foient  point  retardées  , 
&  ils  ne  peuvent  au  plus  lés  différer 
que  d'un  bureau  à  l'autre.  (  Même  rè- 
glement   de  1^43.  ^ 

9*^.  On  doit  leur  communiquer 
toutes  les  affaires  concernant  le  do- 
maine ôc  la  voirie  qui  fe  traiteront 
audit  bureau. 

io«>.  Ils  doivent  être  gradués^ 


*Voa<^ 


Nv) 
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§.     111. 

I>cs  Avocats    &    Procureurs    du  Roi 
pour  la  Finance. 

Les  Avocats  &:  Procureurs  • 

noiu  la  hnance  connoiiVau  ,  à  i - 

non  des  Avocats  ôc  Procureurs  du 
Rci  pour  le  domAlne  ,  de  • 

regarde  le  tait  &  la  direa 
fiances  du  RoL  (  Edic  du  mois  de  Mai 
id)5.)  Et  tb  ont  c 

i^.  La  commu;  ^  les 

Edits  >  déclarations  ic  commiliions  » 
tant  ordinaires  qu  extraor^^i  *^  ,  qui 
font  adreifcs  aux  Trcforic  ..m- 

^e  »  tant  pout  la  lev^e  de  impoli  non , 
que  pour  la  diîV-^-  '-^i  de  toutes  for- 
tes dadeniert.  Editdei6^5.) 

\'':ne  du  rôic  Ôc  dcpartcmcnt  des 
i-i.*vi  avant  d*ctrc  envoyé  aux  élus, 
fi  la  Compagnie  le  juge  i  propos  ôc 
pour  le  bien  du  fervicc  de  Sa  Majcftc. 
(  Règlement  du  ConTeîl  du  1 4  frvrur 
iC^o ,  art.  11.) 

1**.  Des  baux  i  ferme  X  de  tous 
astres  baux  faits  au  Confcil  pour  lu 
ioaoce.  (  Jkid.  ajTL  6.  ) 
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3*^.  De  toutes  lettres  de  dons ,  art- 
nobliiremens  ,  éredlions  de  terres  ti- 
trées ,.  &c.  {IMd,  n,  4..  Edit  de  Mai 
16^6,   pour  Alençon.  ) 

4°.  Tous  Edits  5  Déclarations  ,  Let- 
tres patentes  ,  baux  ,  commifïîons  &C 
toutes  autres  affaires  venant  de  la  parc 
du  Roi  ou  du  Confeil  ,  &  adreuées 
aux  Bureaux  ,  doivent  leur  être  pcé^ 
fentes  par  les  Procureurs  du  Roi, 
(  Même  règlement  de  16^0  ,  art.  1 5.) 

5<*.  Ils  doivent  avoir  communica- 
tion de  toutes  lettres  de  provifîons 
d'officiers  ,  requêtes  ,  payemens  de 
gages  y  acquits  patens  de  l'épargne  de 
lordinaire  &  extraordinaire  des  guer- 
res. (Mêmes  Edits  de  Mai  kjj^  6c 
M'ai  1 63  7.  ) 

Le  règlement  du  Confeil  du  14  Fé- 
vrier 1^50,  art.  5  ,  porte  feulement 
que  les  provifîons  d'officiers  qni  font 
obligés  par  leurs  lettres  de  provifîons 
de  faire  informer  des  vie  de  mœurs  ,. 
doivent  être  communiquées  auxdits 
Procureurs  du  Roi ,  fans  qu'il  foit  he^ 
foin  de  leur  communiquer  les  lettres 
de  ceux  qui  ne  font  obligés  que  de 
faire  ferment ,  oa  de  prendre  leur  atr: 
uçhe  feulement  j  comme  aufli  il  us 
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^oir  erre  délivré  aucunes  commifTions 
par  les  Bureaux ,  pour  l'exercice  d'au- 
cunes charges  ou  ferme  ,  fans  leurs 
conclurions. 

^^  Tous  officiers  comnrables  ,  fer- 
miers ou  fous-fermiers ,  doivent  être 
aHigncs  1  la  requête  defdits  Procureurs 
de  Sa  Maj^fté ,  pour  vérifier  leur  état 
dans  le  temps  de  lordonnance ,  ainfi 
qu'il  Ce  praticjiie  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  ,  en  demandant  la 
commiflîon  au  bureau  ;  fans  néanmoins 
exclure  les  Trcforiers  de  France   de 

conrr.îindre  lefdics    i    '!cs  A   re- 

prclcnrcr  leur  état  c  .  :...:.\nt  leurs 
chevauchées.  (  Même  rcglemcnt  du 
14  Février  1^30  ,  art.  9.  Edit  de  Mai 
^6}6  ,  pour  Alen^on.  ) 

7<>.  Les  Avocats  &  Procureurs  du 
Roi  pour  la  finance  peuvent  débartre 
les  canrioni  (f  tables,  t*^  '      ^    re 

lenouveleroii  ^er,  fuu  1- 

gence  des  cas.  (  Mcme  règlement  de 
.1^50,  art.  10.) 

9^.  Lorfquc  des  officiers  compta- 
bles ,  fermiers  ou  fous  fermiers  vien- 
nent à  décéder  ,  les  fcellés  doivent 
hie  mis  â  Icfti  rcqucce  j  ôc  ils  aHîftenl 
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à  la  levée  defciics  fcellés  ,  confedion 
d^s  inventaires  5  Se  vente  des  meubles. 
(  Uid,  art.  11.) 

9°.  En  général  les  Avocats  &:  Pro- 
cureurs du  Roi  pour  la  finance  ,  doi  • 
vent  avoir  communication  de  toutes 
les  autres  affaires  qui  fe  préfentent 
au  bureau  pour  y  donner  leurs  con- 
clufions  en  matière  de  finance  (  i  ). 
(  Edit  de  Mai  1655.  ) 

10°.  Une  déclaration  du  Roi  du  5 
Janvier  1^59  ,  porte  que  les  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi  ,  tant  pour  le 
domaine  &  la  voirie,  que  pour  la  fi- 
nance 5  exerceront  concurremment 
leurs  charges ,  tant  fur  le  fait  de  la  ju- 
rifdiétion  contentieufe  du  domaine  Se 
de  la  voirie  ,  que  fur  le  fait  &  l'inten- 
dance des  finances. 

11°.  ^l  n'eft  pas  néceffaîre  que  les 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi  pour 
la  finance  foient  gradués.  (  Même  Edh 
de  Mai  i<>3  5.  ) 


(  I  )  Voyez  pour  le  détail  de  toutes  ces 
fondions  le  règlement  du  13  Février  1^4^41 
rendu  pour  Orléans, 


$o4    De  tA  JuRisDicrroif" 
Article     \^  1. 

Des  Greffiers    en  ehef  des  BurcuiiX 
des  Finances* 

Touchant  la  création  des  ofHces  de 
greffiers  des  Bureaux  des  Finances  , 
voyez  le  Livre  de  M.  du  BourgiieuF, 
pag.  15 II 5 7.  Ces  offices  font  au- 
|ourd'hui  au  nombre  de  deux  (' 
chaque  bureau.  Voici  quelles  l — 
kurs  fondions  (i). 

if.  Ils  fignent  toutes  les  expéditions 

Sui  fe  font  en  leur  bureau.  (  Edtc  de 
uillet  1 577.  Arrct  du  Conleil  du  5 1 
Juillet  16^6.) 

1**.  Ils  doivent  avoir  &  ter      >*  '  ' 
lement  les  regiftres  qui  fuivc 
gtemcnt  du    Coufeil  du   18    Juillet 
1578  ,in.  C 

Le  premier  «  pour  y  eiu^^^'^ror   \^, 
aâes  de  cautions  des  ci  s  Se 


*  (t)  Voyct  toocBioc  ks  fondons  Bc  ic- 
•voin  6e$  ctcAcn  ^ct  R«rcaui  ât%  Fmancct  ^ 
les  Atrècsda  Coorcii  du  31  J«tikt  iii6  ôl 
go  Juillet  1^37» 
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fermiers.  (  Même  règlement  ,  arti- 
cle7)(i). 

Le  fécond ,  pour  y  enregiftrer  le-s 
réceptions  3c  vérifications  fur  les  pro- 
vifions  d'officiers ,  3ç  qui  doit  corhte^ 
nir  le  nom  de  tous  les  officiers  de  cha- 
que efpece  •  favoir  ceux  de  l'ordinaire 
par  bailliages  ,  &  ceux  de  l'élection 
par  éle6tions  ou  diocèfes  ,  Se  par  cha.- 
pitres  féparés  ,  enfemble  le  nom  des 
villes  clofes ,  gros  bourgs  &  paroifTes  5 
comme  auiïi  le  nom  des  archevêchés  , 
évêchés  ,  abbayes ,  prieurés  ,  tant  à  la 
nomination  du  Roi ,  qu'autres  ,  &  par 
chapitres  féparés.  (  Ibîd,  art.  7.  ) 

Le  troifiemej  où  doivent  être  eh^ 
regiflrées  les  attaches  ,  ordonnances  , 
&c  autres  expéditions  concernant  le 
domaine  ,  &C  ce  qui  en  dépend.  (  IMd» 
art.  7-  )        ^ 

Le  quatrième  ,  pour  y  enregiftrer 
celles  qui  concernent  les  aides  ,  fubil- 


(  I  )  Un  arrêt  du  Cenfeil  du  6  Janvier 
Î667  y  ordoane  aux  grefi&ers  des  Bureaux  des 
finances  ,  d'envoyer  ces  acles  de  cautions 
au  Procureur  général  de  la  Chambre  des 
Comptes  pour  la  sûreté  du  maftiçmcm  d^s, 
comptables. 
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des,  tiillcs,  crues  &  i.\îlloiis  ,  6c  autres 
levées  de  deniers  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. {!M<1,  ^ 

Le  cinqiiieme  ,  o  it  mis  Ic^ 

états  au  vrai ,  tant  des  receveurs  gcnc- 
raux  &  patticiiiiers  i^  '  '*     '  ' 

quels  les  comptes de^ 
éc  qui  feront  fi^nés  des  compt.\blcs. 
{IhiJ.  art.  7)  (I). 

Le  fîxieme  ,  oA  feront  enrcgiflrcs 
les  états  des  o^ois  des  villes.  (  Rc- 
glement  du  Confeil  du  8  Juillet  1 578» 
art.  7.) 

L«  leptif  me  ,  où  feront  mis  les  pré- 

{%)  Lct  irticlci  |oft  p  du  règlement  du 
Conldl  da  t$  Stptcibcc  tily  ,  rendu  pour 
k  bwTM  «kf  iiUACCt  éc  Montpellier ,  porte 

Î|oe  Ict  gicfieff  da  bortM  firroot  tmut  de 
c  clitrgcr  de  ces  ^tatt  au  vrai  des  compta- 
blet  9l  dct  ac<)oitt  •  par  iorcotaire ,  &  de 
«ur^ver  le  joar  auquel  Iw^'  '  ^> 
Êmnat  été  remit ,  pour  < 
k  la  Wrifîcation  dudit  éui  dans  un  tuon  ,  a 
compter  du  jour  de  fa  pi<ffcntation  >  aprc% 
Ie«]ucl  le  j;rcfBer  fera  oblige  de  rendre  au 
comptable  ledit  ëtat  au  vrai  9c  ac<)uitf  dani 
l)u;:^inc  roar  tout  délai  ,  fînon  éc  à  faute 
d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps  ,  il  y  fera 
pounra  par  le  but e«u,  buuaiiK  après,  fur  la 
fcquêic  ou  compublc. 
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fentations  des  lettres  d'acquits ,  man- 
demens ,  refcriprions  de  l'épargne  & 
bordereaux  des  efpeces  efquelles  elles 
auront  été  acquittées  par  le  receveur 
général  ,  lequel  eft  tenu  de  figner  3c 
apporter  audit  bureau  pareillement  les 
bordereaux  des  efpeces  qui  feront  ap- 
portées par  les  receveurs  particuliers 
aux  recettes  générales ,  6c  par  les  re- 
ceveurs généraux  audit  épargne.  (  Il>id, 

Le  huitième,  auquel  feront  écrits 
par  ordre  de  réception  les  noms  des 
Tréforiers  généraux ,  &  les  préfences 
&  affîftances  aux  jours  de  bureau. 
(  Uid.  art.  7.  ) 

Et  le  neuvième ,  auquel  feront  tranf- 
crits  les  Edits ,  titres ,  ventes  Se  alié- 
nations du  domaine  &  aides ,  les  ra- 
chats qui  en  font  faits ,  &  autres  en- 
feignemens  Se  papiers  qui  doivent  être 
gardés  pour  la  confervation  des  droits 
de  Sa  Majefté.  (  lùid.  art.  7.  ) 

3°.  Les  greffiers  des  Bureaux  des 
Finances  doivent  être  ailidus  ,  &  fe 
rendre  de  bonne  heure  au  bureau  pour 
y  rendre  fervice  en  perfonne  ,  ou  par 
leur  principal  commis  en  cas  d'eni- 
pèchement>  (  Arrêt  du  Confeil  du  3 1 
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Juillet  16^6,  Règlement  du  Confcil 
du  8  Juillet  157$,  art.  11  )  (  i  ). 

4®.  Ils  doivent  avoir  des  commis 
ou  clercs  capables  en  nombre  fuffifant, 
defquels  ils  répondent ,  aind  que  du 
principal  commis.  (  Arrct  du  Confeil 
du  51  Juillet  16^6,  Edit  de  Mai 
16^6  y  pour  Alcnçon.  ) 

L'article  10  du  règlement  du  Con- 
feil du  8  Juillet  1578  ,  porte  que  dans 
le  cas  d'abfence  du  greffier  (  ou  de  Tes 
commis  )  les  Tréforiers  pourront  coinr 
mettre  i  fa  place, 

5".  Us  doivent  exécuter  diligem- 
jnent  les  ordres  du  bureau.  (Même 
règlement  de  m 78  ,  art.  6  ) 

6^,  Et  y  aflirter  en  habit  décent. 
f  Règlement  fait  en  Tannée  1^50  au 
Dureau  des  finances  de  Montpellier  » 
art.  15,  rapporté  par  Fournival ,  page 
1070  ,  &  par  Defcorbiac,  page  771.  ) 

7**.  Us  doivent  tenir  fecrctes  les  or- 
donnances &  dcHbcrarions  du  bureau  , 
le  ne  les  révéler  djredement  ni  indi- 


(i)  Un  règlement  du  1$  Septembre  1^41 ,  . 

rendu  pour   Aix ,  article   1 5  ,   porte  que  les  1 

greffiers  n'entreront  point  dans  la  chambre  ,  ■ 
i^U  ne  font  mandés. 
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redemenr.    (  Règlement  du  Confeil 
du  8  Juillet  1 578  ,  art  2  &:  6.  ) 

8^.  Ils  doivent  avoir  foin  d'envoyer 
&:  faire  tenir  toutes  les  lettres  mif» 
fives  &  expéditions  concernant  le  fer- 
vice  de  Sa  Majefté  ,  ou  les  affaires  du 
bureau  à  leurs  frais  de  dépens.  (  Arrêt 
du  Confeil  du  3 1  Juillet  16^6  y  autre 
du  30  Juillet  1^37.  ) 

9°.  Touchant  les  vacations  &  fa- 
laires  des  greffiers  ,  voyez  ce  qui  eft 
dit  ci  -  deffus  au  titre  des  épices  , 
pag.  t6^  ôc  171. 

10^.  Les  greffiers  des  Bureaux  des 
Finances  ont  réuni  à  leurs  offices ,  ceux 
de  receveurs  des  épices ,  vacations  Ôc 
amendes  ,  en  vertu  d'une  déclaration 
du  Roi  du  22  Décembre  1705  ,  qui 
les  confirme  dans  tous  leurs  droits. 

11^,  Ils  jouiirent  des  mêmes  privi- 
lèges 5  exemptions  ,  prérogatives  , 
honneurs  &  préféances  que  les  Tré- 
foriers.  (  Lettres  patentes  du  3  o  Oc- 
tobre KJ95.  Déclaration  du  Roi  du 
10  Mai  1707.  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil du  8  Juillet  1734.) 

12^,  Ils  font  reçus  devant  les  Tré- 
fo tiers  de  France  de  leur  bureau  ,  de  y 
prêtent  fermenr  après  qu'ils  ont  .été 
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par  eux  interros^s  fur  leur  fuffifance 
&:  capacité  ,  information  prcalable- 
nient  faite  de  leurs  vie  &  mœurs.  (  Rè- 
glement du  Conftil  du  8  Juillet  1 57S, 
art.  G.  ) 

ij**.  En  cas  de  mort  des  greffiers 
des  Bureaux  des  Finances ,  les  Trcfo- 
riers  doivent  mettre  le  fcellc  au  cabi- 
net où  font  les  papiers  concernant  le 
freffc ,  &  enfuite  en  faire  inventaire. 
Voyez  Fourni  val ,  pages  1 1 10  &  fui* 
vantes.  ) 

Article     VII. 

Des    Procureurs    pojlulans. 

Les  Procureurs  ont  été  crées  au  nom- 
bre de  dix  dans  chaque  bureau  des  fi- 
nances ,   par  Edit  du  mois    d'Avril 

Ils  peuvent ,  fuivant  le  mcme  Edit , 
faire  &  prcfenter  les  états  des  compta- 
bles ,  &  ont  le  dioit  de  poilulcr  au» 
dits  Bureaux  privativement  aux  Pro- 
cureurs des  bailliaç;es  ,  prcfidiaux  & 
autres  fieges.  (  Edic  de  Mai  16^6  y 
pour  Alençon.  ) 

Ils  doivent  aûiiler  au  fiege  en  habic 


DES. Trésoriers  DE  France.    511 

décent.  (  Règlement  de  Montpellier 
de  1^30,  art.  25  ,  rapporté  par  Four- 
nival  ,  pag.  1070  5  &  par  Defcorbiac  , 
pag.  77^0 

A  Orléans  ces  offices  font  réunis  à 
ceux  des  Procureurs  au  Châtelet. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  14  Juillet  1758,  ordonne  qu'à  dé- 
faut de  Procureurs  au  bureau  des  fi- 
nances de  Montpellier  ,  les  parties 
feront  tenues  de  s'adrefTer  aux  Procu- 
reurs de  la  fénéchau(Tée  de  ladite  ville  ^ 
&  non  à  ceux  de  la  Cour  des  Aides. 

Article     VIII. 

Des  Huijfiers  des  Bureaux  des 
Finances, 

Les  huilfiers  des  Bureaux  des  Fi- 
nances ont  été  créés  au  nombre  de 
huit  dans  chaque  bureau  ,  compris  les 
cinq  créés  précédemment  par  Edit  de 
Juin  1555  ,  &  depuis  par  l'Edic  du 
mois  d'Avril  16^17. 

Ils  ont  le  droit  d'exploiter  par  tout 
le  royaume ,  6c  jouiffent  des  mêmes 
privilèges,  fra^ichifes  de  libertés  quç 
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ceux    des    Chambres   des    Comptes, 
(  Mcme  Edit  d'Avril  KÎ17.  ) 

Ils  peuvent  auffi  exploiter  pour  tous 
autres  ades  de  juftke  a  Vmfiar  Jcs 
huiniers  du  Chârelet  de  Paris,  (  Eilic 
de  Mat  \6^6  y  pour  Alençon.  ) 

Ils  exploitent  privativcinent  A  tous 
autres  huilTiers  pour  les  affaires  du  bu- 
leau.  (  Mcme  £dit  de  Mai  16^6.) 

Ils  jouilTènt  des  mêmes  exemptions» 
franchîtes  &c  libertés  que  ceux  des 
Chambres  des  Comptes  &  du  Trcfor 
de  Paris.  (  Edits  d'Avril  i6iy  &c  Mars 

I6j7.) 

Ils  doivent   fe  ttouver  de   bonne 

heure  au  fieee ,  &  y  allîfter  en  hnhit 
décent.  (  Règlement  fait  en  rajincc 
1630  ,  pour  Montpellier,  article  15  , 
rapporte  par  Defcorbiac  ,  p;^.  771, 
te  par  Fouruival ,  pag.  1070.  ) 

Dans  le  nombre  de  ces  hui/îiers  » 
il  y  en  a  un  qui  eft  premier  huilfier 
audiencier  ,  concierge  ôc  gardc-ineu» 
ble ,  cséé  par  Edit  de  Février  1616, 


ARTiCtf 


Diis  Trésoriers  de  France.    315 
Article     IX. 

Des  Receveurs  généraux  &  particuliers  j, 
&  des  Contrôleurs  du  Domaine* 

§.  I. 

Des  Receveurs  généraux  &  particuliers 
du  Domaine* 

Les  offices  des  receveurs  généraux 
des  domaines  ont  été  créés  en  dernier 
Jieu  au  nombre  de  deux  en  chaque  gé-, 
néralité  du  royaume  ,  par  Edit  du  mois 
d'Avril  1^85  5  cC  enfuite  par  un  autre 
Edit  du  mois  de  Juin  1725.  Voici 
quelles  font  leurs  principales  fonctions 
&  devoirs  (i). 

1°.  Ils  reçoivent  des  fermiers  du 
domaine  les  fonds  des  charges  locales 

(i)  Voyez  touchant  les  fondions  des  re- 
ceveurs &  contrôleurs  généraux  des  domai- 
nes,  le  réolemenr  du  8  Avril  i^od  ,  arti- 
cles 16-13  ;  les  Edits  des  mois  d'Avril  1^85  , 
Avril  i6c>4.  Décembre  1701  ,  Avril  1-716  , 
Juin  1715  ,  Décenîbre  17x7  ,  Décembre 
1745  ;  la  déclaration  du  tj  Février  174^  > 
&  fur-tout  Tarrêt  du  Confeil  du  16  Jui» 
iTJi  a  <iui  contient  z6  articles. 

o 
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&  des  réparations  nécefTaires  à  faire ,' 
Tnème  aux  domaines  aliénés  5c  enga- 
gés ,  dont  ils  doivent  faire  le  paye- 
ment ,  fuivant  les  états  qui  en  font 
arrêtés  tous  les  ans  au  Confeil.  (  Edit 
du  mois  d'Avril  i<>8  5 ,  arr.  i.  ) 

1**.  Us  reçoivent  tous  les  deniers 
provenans  des  profits  féodaux  ,  aubai- 
ne ,  déshérence  ,  batardife  &  conhf- 
cations  ,  pour  être  par  eux  portés  au 
Tréfor  royal.  (  Ihid.  art.  1.  ) 

Pour  conftater  ces  profits ,  ils  doi- 
vent rapporter  les  contrats  d  acquili- 
tion  ,  fcntences  ,  &  autres  adcs  qui 
ont  fervi  à  les  fixer.  (  Arrcc  du  Con- 
feil du  \6  Juin  1771  ,  art.  23.  ) 

Les  ventilations  pour  raifon  de  ces 
profits  »  ainfi  que  les  eftimations  de 
rachat ,  doivent  fe  faire  avec  le  Pro- 
cureur du  Roi  du  domaine.  (Art.  6 
&  8  du  même  règlement.  ) 

3°.  Ils  font  renfaifmemcnt  Aqs  con- 
trats &  autres  ades  de  propriété  qui 
doivent  être  enfaifinés  lut  les  certifia 
cats  des  fermiers  que  Ijs  droits  leur 
ont  été  payés.  (  Edit  du  mois  d'Avril 
1(^85  ,  art.  3.) 

4<*.  Ils  font  la  recette  du  prix  ^q$ 
ventes    ordinaires   iSc    extraordijiaires 
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des  bois  de  Sa  Majefté.  (  Ibld.  arc.  4.  ) 
5°.lb  reçoivent  aiilîi  les  droits  de 
francs-fiefs  (j)  ,  amortifTement  (ij  6c 
nouveaux  acquêts.  (  Edit  de  Juin  1725, 
art.  6,  ) 

6^,  Ils  doivent  avoir  communica- 
tion de  toutes  les  requêtes  préfentées 
par  les  valTaux  du  Roi ,  pour  faire  re- 
cevoir leur  foi  &:  hommage  ,  aveux  & 
dénombremens  ,  foit  pour  obtenir 
main-levée  des  pourfuites  féodales , 
tant  pour  ce  qui  concerne  les  domai- 
nes engagés  ,  que  pour  ceux  qui  font 
en  la  main  dti  Roi  ,  pour  donner  leur 
dire  (igné  d'eux ,  fur  ce  qu'ils  eftime- 
ront  être  nécefTaires  pour  la  conferva- 
tion  des  droits  du  Roi.  {  Edit  de  Dé- 
cembre 1 70 1  \)  à  l'effet  de  quoi  ils 
font  tenus  d'élire  domicile  dans  Ten- 


(i)  Les  droits  de  francs  -  fiefs  font  des 
droits  dûs  au  Roi  par  les  roturiers  ,  pour 
raifon  de  biens  nobles  qu'ils  pofledent.  Ce 
droit  fe  paye  tous  les  ringt  ans  ,  &  de  plus, 
par  chaque  mutation, 

(i)  Amortijfement  eft  un  droit  que  doivent 
payer  les  gens  de  main  -  morte  ,  lorfqu'ils 
obdcnnent  des  Lettres  du  Roi  pour  poflcder 
des  biens  en  fonds. 

Ci,- 
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droit  où  le  bureau  des  finances  eft  (i- 
tac.  (  Arrêt  du  Confeil  du  i^  Juin 
16S8  ,  art.  8.  ) 

7°.  Ils  doivent  tenir  des  regiftres 
cxadbs  des  enfaifinemens  6c  des  enve- 
giftremens  qu'ils  doivent  Faire  ,  cotes 
&  paraphes  par  les  officiers  des  Bu- 
reaux des  Finances  de  chaque  gcncra- 
lire  ,  lefquels  regiftres  doivent  être 
dcpofcs  tous  les  quatre  ans  par  les  re- 
ceveurs ôc  contrôleurs  généraux  ,  aux 
greffes  des  Bureaux  des  Finances  ,  pour 
y  avoir  recours  quand  befoin  fera  , 
après  en  avoir  re^tenu  telles  copies 
qu'ils  jugeront  à  propos  ,  au  bas  def- 
quelles  les  greffiers  leur  en  donne- 
ront leurs  décharges  &  reconnoilfan- 
ces.  (Edit  de  Décembre  1717,  arti- 
cle 5  (00  

8*».  Ils  font  obliges  de  recevoir  cha- 
que année  ,  des  Tréforicrs  de  France , 
|es  ctats  de- leur  recette  &  de  leur  dc- 
penfe..  Voyez  ce  qui  eft  dit  ci-defTus , 
pag.  75   &  ci-aprcs  ,  pag.  315  ,  n.  i. 

(1)  Touchant  les  regiftrcs  &  la  manière 
^c  les  tenir,  voyez  l'Edit  du  mois  de  Juin 
171e  ,  3c  la  déclaration  du  10  Juin  de  1% 
Oicmc  aimtç,  ci-aptçs,  pag.  3*4. 
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Ce  qui  a  même  lieu  à  Tégard  des 
receveurs  des  apanages.  (  Lettres  d'apa- 
nages de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  des 
mois  de  Juillet  1616  &  Mars  1661  ; 
autres  du  mois  d'Avril  1771  ,  pour 
l'apanage  de  M.  le  Comte  dé  Pro- 
vence ). 

9°.  Les  receveurs  des  domaines  ne 
peuvent  prêter  les  deniers  de  leur 
recette  à  quelque  perfonne  que  ce  foit  ; 
cela  leur  eft  expreflement  défendu  par 
l'article  6  de  l'ordonnance  de  Philippe 
le  Long  ,  du  17  Mai  1310. 

10°.  Ils  doivent  judifier  devant  les 
Tréforiers  de  l'emploi  des  deniers  de 
leur  recette.  (  Arrêt  du  Confeil  du  21 
Mars  1707.  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
au  titre  de  la  compétence  des  Tréfo- 
riers  en  matière  de  domaine,  ci-def- 
fus ,  pag.  44.  )  ^ 

11°.  Quant  à  la  manière  dont  ils 
doivent  rendre  leurs  comptes  ,  Voyez 
l'Edit  du  mois  d'Août  1 66^  ,  portant 
création  de  Trcforiers  Se  de  contrô- 
leurs généraux  des  domaines  ,  &  fur- 
tout  l'extrait  des  réglemens  rendus  à 
cet  égard  ,  dans  le  Livre  de  M.  du 
Bourgneaf  fur  les  Tréforiers  ,  depuis 

O  iij 
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la  page  158   ,  jufqu'â  la  page  141  à 
la  nn. 

II®.  Ils  doivein  rapporter  tous  les 
cinq  ans  fur  leurs  comptes  les  états  dei 
domaines  de  Sa  Majeftc  ;  &  à  cet  effet 
les  fermiers  &  les  engagiftes  font  te- 
nus de  leur  remettre  les  ctats  des  do- 
inaines  dont  ils  jouilTent  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  ,  &  de  faille  dos 
domaines  des  engagiftes  ,  lefquelles 
amendes  doivent  erre  prononcées ,  Se 
les  faifies  faites  à  la  requête  des  Pro- 
cureurs du  Roi  des  Bureaux  des  Finan- 
ces. (  Edit  de  Juin  1715  ,  article  7. 
Voyez  ci-delTus  ,  pag.  41 ,  n.  1 1.  ) 

1 3®.  11  leur  cft  permis ,  par  rÈdii 
du  mois  de  Décembre  1717  ,  art.  7  , 
d'établir  des  commis  pour  faire  les 
cnfaifinemens  &  enregiftremens  pour 
la  confervation  des  mouvances  du  Roi, 
&  pour  les  fondions  de  leurs  charges , 
à  condition  que  ces  commis  prcteronr 
ferment  ,  &  feront  enregiftrer  leurs 
procurations  aux  Bureaux  des  Finaii- 
ces  ,  en  payant  dix  livres  pour  tous 
droits ,  compris  ceux  du  greffe  ^  def- 
quels  commis  les  receveurs  généraux 
{ont  civilement  refponfables.. 


DES  Trésoriers  de  France.    315^ 

14°.  Ils  joLiiiTent  outre  leurs  gages 
d*uii  fou  pour  livre  des  droits  cafuels 
&:  des  ventes  des  bois.  (  Déclaration 
du  Roi  du  6  Juin  1558  ^  Edit  du  mois 
de  Décembre  1717  ,  art.  18  (i).  ) 

15°,  Les  receveurs  généraux  des 
domaines  peuvent  alîifter  aux  ventes. 
des  bois  du  domaine ,  8c  à  celles  des 
Eccîéiîaftiques  &  Communautés  ;  & 
ils  y  ont  léance  immédiatement  à  la 
gauche  des  grands  maîtres  ou  des  au- 
tres officiers  qui  font  les  ventes ,  pour 
faire  leurs  repréfentations  fur  la  vali- 
dité ou  invalidité  des  enchères.  (  Même 
Edit  de  Décembre  1727  ,  art.  11.) 

16^,  Ils  ont  au(H  féance  aux  au- 
diences des  Bureaux  des  Finances  pouc 
toutes  les  affaires  qui  concernent  leurs 
charges  ,  fur  un  nege  placé  près  du 
banc  des  Avocats  &c  Procureurs  du  Roi. 
(Edit  de  Décembre  1701  ,  autre  du 
mois  de  Décem.bre  1717  ,  art.  14.) 

Mais  ils  n'y  peuvent  entrer  qu'en 


(i)  Touchant  les  droits  utiles  des  receveurs 
&  contrôleurs  généraux  des  domaines.  Voyez 
l'Edit  du  mois  d'Odobre  1^$}  ,  celui  du 
mois  de  Novembre  1707,  &  l'arrêt  du  Con- 
feil  du  15  Juin  1771  ,  art.  1;. 

0  iv 
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manteau  &  en  rabat  ,  &  ne  peuvent 
précendre  la  préféance  fur  les  greffiers 
en  chef  des  Bureaux  des  Finances  , 
fuivant  un  arrêt  du  Confeil  du  i6 
Août  1701  ,  rendu  pour  le  bureau  des 
finances  de  Touloule. 

17^.  Ils  ne  peuvent  erre  traduits, 
pour  les  fondlions  de  leurs  charges , 
en  aucune  jurifdicHon  que  dans  les  Bu- 
reaux des  Finances  de  leurs  générali- 
tés. (  Edit  du  mois  de  Février  1705.  ) 

18°.  Ils  jouilTent  du  droit  d'héré- 
dité. (  Edits  du  mois  d'Avril  1^)85  , 
Décembre  1689  ,  Décembre  1701  & 
Décembre  1717  ,  an.  15.  ) 

1 9**.  L'article  1 4  du  mcme  Edit  de 
1717  ,  les  difpenfe  de  donner  caution, 
&  de  faire  réhdence  adluelle  dans  leurs 
départemens  ;  Se  il  les  confirme  dans 
l'exemption  de  taille  ,  taillon  ,  uften- 
iile  ,  logement  de  gens  de  guerre,  tu- 
telle ,  curatelle  ,  &  autres  charges  pu- 
bliques ,  &  droit  de  comm'uumus, 

zo**.  Ils  font  reçus  aux  Chambres 
des  Comptes  &  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances. (  Voyez  ci-delïïis  ,  pag.  (>p.  ) 
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§.  II. 

Des  Contrôleurs   généraux  des 
Domaines  (i). 

Les  contrôleurs  généraux  des  do- 
maines ont  été  créés  par  Edit  de  Dé- 
cembre 1 6  8^  5  &  enfuite  fupprimés  6>c 
établis  de  nouveau ,  au  nombre  de  deux 
dans  chaque  généralité  5  par  Edit  du 
mois  de  Juin  1725  ,  art.  3. 

Leurs  fondions  font  de  veiller  à  la 
confervation  du  domaine  du  Roi. 

Ils  contrôlent  les  quittances  que  les 
receveurs  généraux  donnent  aux  fer- 
miers du  domaine ,  ainfi  que  tous  les 
contrats  d'acquifuion  des  héritages 
mouvans  en  fief  ou  en  cenfive  de  Sa 
Majefté  ,  avant  qu'ils  foient  enfailinés 
par  lefdits  receveurs  généraux  ^  &  ils 
jouiflent  des  mêmes  privilèges  & 
exemptions  5  que  celles  dont  jouilTenc 
les  receveurs  généraux  des  finances  , 
avec  rentrée  &  féance  dans  les  Bu- 
reaux   des    Finances   ,    lorfque    leur 


(i)  Voyez  roulant  ces    officiers,  l'Edic 
4uiraois  de  Çécembre  z^8^. 

O  V 
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préfence  y  eft  néceflaire  pour  les  affai- 
res du  domaine.  (  Edit  du  mois  de 
Décembre  1689  ^  autre  du  mois  de 
Juin  1715  ,  art.  6.  )  Ces  quittances 
doivent  être  contrôlées  dans  le  mois 
de  leur  date. 

UEdit  du  mois  de  Décembre  1717  » 
en  réglant  les  fondions ,  droits  &  pri^ 
vileges  des  receveurs  généraux  des  do- 
maines &  bois ,  fixe  en  même  tems 
ceux  des  contrôleurs  généraux. 

Us  font  tenus  d'avoir  un  regiftre 
qui  doit  être  coté  &  paraphé  par  les^ 
Trcforiers. 

Les  offices  de  controleiu-s  généraux 
des  domaines  font  héréditaires.  (  Même 
Edit  du  mois  de  Décembre  1717  >, 
art.  ij.) 

Uarticle  14  de  cet  Edit  les  main- 
tient dans  toutes  leurs  fondions  ,  ga* 
ges  ,  chauffage  ,  remifes  ,  taxation  , 
difpenfe  de  donner  caution  de  de  réfi- 
dence  ,  exemption  de  tailles  y  taillon , 
uftenfde  ,  logement  de  gens  de  guerre^ 
entjée  &  féance  aux  Bureaux  des  Fi*- 
nances. 

Mais  ils  ne  font  point  exempts  des 
ixQits  de  fraaci-fiefs.  (Arrêt  du  Cou,- 


DES  Trésoriers  de  France.  J15 
feil  du   10  Mai    1723   &    18    Mars 

Un  Edit  du  mois  de  Dccembre' 
170 1  ,  leur  accorde  à  chacun  un  fou 
pour  livre  dans  le  cafuel ,  &  en  outre 
de  nouveaux  droits  fur  ceux  d'enfaifi- 
nement ,  d'amortiffement  &  de  francs- 
fiefs» 

A  R   T   I   c  L  »     X^ 

Des  Receveurs  &  Contrôleurs  généraux 
des  Finances  &  des  Receveurs  dcs^ 
Tailles, 

§.  ï. 

Des  Receveurs  généraux  des  FI* 
nances  ^  &c. 

Les  offices  de  receveurs  généraux 
des  finances  ont  été  créés  par  une  Dé- 
claration du  7  Décembre  1 5  41  ,  rap- 
portée par  Pournival ,  p^  1(17  ,  portant 
création  de  feiz^  recettes  générales 
dans  le  royaume  ;  &  après  avoir  été 
fupprimés  par  Lettres  patentes  du  1 2 
O6tobre  y-jic)  ,  ils  ont  été  entière- 
ment rétablis  par  arrêt  du  Confeil  du 

O  vj 
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i3   Novembre    i7zi.    Voici  quelles 

font  leurs  fondions  (i). 

1°.  Ils  doivent ,  ainfi  que  les  rece- 
veurs des  tailles  &  tous  autres  compta- 
bles ,  avoir  un  livre  journal ,  dans  le- 
quel ils  écriront  jour  par  jour ,  de  fuite 
éc  fans  blanc  ni  tranfpofuion ,  toutes 
les  panies  de  recette  &  de  dépenfe 
qu'ils  feront  dans  l'exercice  de  leurs 
charges.  Ces  regifties  doivent  ctre  re- 
lies ,  (ïgnés  &  paraphes  en  chaque  feuil- 
let ;  (avoir  ceux  des  receveurs  gcnc- 
raux  des  finances  &  des  receveurs  des 
tailles  du  chef-lica  de  la  généralité, 
par  les  officiers  des  Bureaux  des  Fi- 
nances ;  &  hors  du  chef-lieu  ,  les  re- 
giftres  des  tailles  doivent  être  paraphés 
par  les  officiers  des  élevions.  .(  Edit 
de  Juin  171^  ,  art.  i  &  !.♦) 

Il  doit  être  drelfé  procès-verbal  ,  au 
commencement  du  regiflre  ,  de  ces 
fignatures  ,  dont  il  reftera  minute  au 


(i)  Voyez  touchant  ces  fondions ,  la  Dé- 
claration du  7  Décembre  1541  (  rapportée 
par  Fournival ,  pag.  1^0)  &  le  règlement  da 
Confcil  du  8  Avril  1(00,  (rapporté  //5/^. 
pag.  406.  )  Voyez  aufli  l'Edù  du  mois  dç 
Décembre  1717. 
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greffe  de  la  jurifdiAion  des  officiers 
qui  feront  lefdices  fignatures  ,  cotée 
éc  paraphée  ,  le  tout  fans  frais ,  fauf  le 
papier  qui  fera  rembourfée  au  greffier. 
(  Ibid,  art.  2.  ) 

L'article  3  dumèmeEditde  171^, 
porte  qu'à  la  fuite  du  procès  verbal , 
&  au  commencement  de  chacun  def- 
dits  regiftres  ,  il  fera  fait  mention  du 
nom  &  des  qualités  du  comptable  à 
l'ufage  duquel  il  fera  deftiné  ,  &  (1  c'eft 
le  premier  ou  le  fécond  volume  :  Ôc 
que  copie  du  préfent  Edit  de  Juin  1 7  k?, 
fera  infcrite  au  commencement  de 
chacun  defdits  journaux  ,  dont  men- 
tion fera  faite  dans  le  procès  -  verbal 
du  paraphe. 

Quant  à  la  manière  dont  ce  journal 
doit  être  tenu  ,  Voyez  la  déclaration 
du  10  Juin  171^  ,  compofée  de  dix- 
fept  articles. 

2^.  Ils  doivent ,  au  commencement 
de  chaque  année  de  leur  exercice, 
prendre  leur  état  de  recouvrement  des 
Tréforiers  de  France  ,  &  recouvrer  les 
deniers  de  leurs  charges  dans  le  tems 
porté  par  les  ordonnances.  (  Règle- 
ment du  Confeil  du  Z  Janvier  1600 , 
art.  16.) 
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5**.  Les  receveurs  généraux  des  Fi- 
nances reçoivent  des  receveurs  parti- 
culiers ,  les  deniers  revenans  bons  au 
Roi  de  toutes  les  recettes  acquittées. 

Les  recettes  particulières  font  les 
recettes  du  domaine ,  aides  ,  tailles  Ôc 
gabelles  ;  mais  au  moyen  de  ce  qu£ 
les  domaines  ,  aides  &:  gabelles  font 
aujourd'hui  mis  en  ferme  ,  ils  ne  re- 
çoivent plus  que  les  denijîrs  des  tailles. 

Les  receveurs  généraux  font  ces  re- 
cettes ,  en  vertu  de  l'état  de  recouvre- 
ment qui  leur  eft  expédié  fur  l'état  du 
Roi  par  les  Tréforiers  de  France  ;  6c 
pour  la  juftificdtion  de  leur  recette,  ils 
doivent  rap|X)rter  i  ctat  de  recouvre- 
ment ôc  les  ampliations  de  leurs  quit- 
tances. 

Ils  doivent  porter  les  deniers  de  leur 
recette  au  Trcfor  royal  ,  fous  la  dé- 
dudion  de  ce  qui  leur  eft  ordonne  de 
payer  a  d'autres  perfonnes  qui  en  doi- 
vent compter  ,  comme  aux  Tréforiers 
des  ponts  &  chauiTées  ,  &  autres 
charges. 

Touchant  La  manière  dont  ils  doi- 
Tent  rendre  leurs  comptes  ,  voyez  ci- 
deffus ,  pag.  78. 

4"*.  U  leur  fcft  fait  défcnfes  de  jouer 
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l'argent  de  leur  recette  ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  offices  ,  du  fouet , 
bannifTement  &  confifcation  de  leurs 
biens.  (  Ordonnance  du  14  Juillet 
1551.) 

Comme  aufC  de  changer  &  billon^ 
ner  les  efpeces,  à  peine  de  la  vie.  (  Or- 
donnance du  11  Avril  1547  ,  art.  6  ;. 
autre  du  7  Novembre  1559.  ) 

Même  de  s'aider  des  deniers  de  leiir^ 
recettes.  (  Ordonnances  des  mois  d'Oc- 
tobre r  5  5  <î  &  Décembre  1557.) 

5  °.  Les  receveurs  généraux  doivent 
compter  tous  les  ans  par  état  au  Con- 
feil.  (  Réglemens  du  Confeil  des  11 
Juin  I  ^  1 1  6c  2  Mars  1 6  j  5 .  ): 

Us  doivent  5  ainfi  que  les  receveurs 
des  tailles ,  rendre  leurs  comptes  aux 
Bureaux  des  Finances  de  aux  Chambres, 
des  Comptes.  (Déclaration  du  1 1  Juin 
171^  5  qui  règle  la  manière  dont  cç$ 
compter  leur  doivent  être  rendus.  ) 

L'ordonnance  du  16  Novembre 
ï6oc)  y  défend  aux  comptables  d'em- 
ployer dans  leurs  états  &  comptes  plus 
grandes  fommes  que  celles  qu'ils  aur 
lont  payées  ,  &  de  délivrer  aucunes 
ftotmÊlTe^.  ou  ceitiiîcars  de  fojnmes 
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contenues  aux  quittances  qui  leur  fe- 
ront délivrées ,  à  peine  du  quadruple. 

6°.  Les  receveurs  généraux  des  Fi- 
nances font  obligés  d'avoir  une  caille 
commune  ôc  générale  ,  qui  doit  ctre 
tenue  dans  leur  bureau  a  Paris ,  où  doi- 
vent être  portés  tous  les  deniers  des 
importions, de  quelque  nature  qu'elles 
foient.  (  Déclaration  du  i  o  Juin  1 7 1  <>  ; 
Arrct  du  Confeil  du  1 5  Avril  1711.  ) 
7®.  Les  receveurs  généraux  &  parti- 
culiers  font  tenus  de  rcfider  aduelle- 
ment  dans  les  lieux  de  leur  exercice , 
i,  peine  de  privation  de  leurs  gages , 
qui  ne  doivent  ctre  paffés  dans  leurs 
comptes  qu'en  rapportant  certiHcat  de 
leur  réfidencc,  par  les  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  oii  difpenfe  par  arrct  du  Con- 
feil. (  Edit  d'Août  i66<^  y  art.  11.) 

J**.  Ils  ne  peuvent  ctre  pourvus  de 
nouveaux  offices  ,  qu'ils  n'aient  fait 
apurer  leurs  comptes.  (  Ordonnance 
des  mois  d'Odobre  i  ^^6  Se  Décem- 
bre 1557.)  Ces  ordonnances  leur  dé- 
fendent auflTi  de  faire  le  trafic  ,  &  de 
tenir  des  banques  ,  comme  aufTi  de 
faire  exercer  leurs  charges  par  des  ban- 
quiers. 

^°.  Les  receveurs  &  autres  compta- 
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blés  ne  peuvent  être  admis  à  la  recette 
ôc  maniement  des  deniers  du  Roi , 
qu'après  avoir  repréfenté  les  quittances 
du  prêt  de  droit  annuel  payés  pour 
l'année  de  leur  exercice  --favoir,  les 
receveurs  généraux  &  autres  compta- 
bles étant  à  la  fuite  de  lar  Cour ,  au 
Contrôleur  général  des  finances  ;  & 
les  receveurs  des  tailles  aux  înrendans 
&  aux  Tréforiers  de  France.  (  Arrêt  du 
Confeil  du  2  Juillet  i(j8o.  ) 

Et  lorfque  les  recettes  des  tailles 
font  entre  les  mains  de  perfpnnes  dont 
la  folvabiiité  efl:  fufpede  ,  les  rece- 
veurs généraux  font  autorifés  à  avancer 
le  droit  annuel  de  le  prêt  de  ces  offi- 
ces. (  Arrêt  du  Confeil  du  1  Décem- 
bre 1484.) 

1  o".  Touchant  le  privilège  du  Roi 
fur  les  biens  des  comptables ,  Voyez 
l'Edit  du  mois  d'Août  i  ^(39. 

Un  arrêt  du  Confeil  du  1 1  Décem-» 
bre  I  (^47  ,  porte  qu'il  ne  pourra  être 
ordonné  aucune  féparation  de  biens 
des  comptables ,  qu'en  préfence  &  du 
confentement  d^s  Procureurs  géné- 
raux de  la  Chambre  des  Comptes  , 
ou  de  ceux  qu'ils  auront  commis. 

1 1®.  Les  receveurs  géiïéraux  ont  fur 


550      De  la  Jumsdictio>i 

leurs  commis  a  la  recette  générale  ,  les 
mêmes  privilèges  ,  droits  &  adioiu 
que  le  Roi  a  fur  eux.  (  Déclaration  du 

4Juini7J70 

11^.  Les  provifions  des  receveurs 
généraux  &  autres  comptables  ,  doi- 
vent ctre  adreifées  à  la  Chambre  des 
Comptes  pour  y  prêter  ferment ,  { Dé- 
claration du  i6  Janvier  1^65  )  en 
donnant  bonne  &:  fuffifante  caution. 
(  Ordonnance  des  mois  d'0<^obre 
1 5  5  (î  &  Décembre  1557^  Edit  de  Fé- 
vrier 1577  ;  Arrct  du  Confeil  du  18 
Mai  I70t>  ,  pour  le  receveur  ^^cncial 
des  finances  de  la  Rochelle.  ) 

Il  eft  vrai  que  TEdit  du  mois  de 
Juillet  1715  ,  difpenfe  les  receveurs 
des  tailles  de  donner  caution  ÔC  cet- 
tificateùrs  ;  mais  par  une  déclar.ition  * 
du  premier  Mai  17  j  i  ,  il  eft  dit  que 
Ie$  receveurs  généraux  des  finances 
donneront  caution  jufqu'à  vinet  mille 
livres ,  ôc  les  receveurs  des  tailles  juf- 
qu'a  fix  mille  livres. 

Touchant  les  droits  &z  cmolumens 
des  receveurs  généraux  des  finances  , 
Voyez  les  Edits  d'Ocbobre  !<> 9 5,  Dé- 
cembre 1695  &  autres. 

15°.  Les  receveurs  généraux  des  ^■' 
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nances  font  exempts  des  droits  d'ai- 
des 5  tailles  5  emprunts  ,  «Se  de  toutes 
autres  charges  ,  tant  ordinaires  que 
extraordinaires»  (  Edit  du  i8  Janvier 

§.     IL 

Des  Receveurs  des  Tailles. 

,Ces  officiers  font  anciens  ,  Se  exif- 
toient  dès  Tannée  1452»  Voici  leurs 
principales  fondions  (i). 

1°.  Ils  ne  peuvent  envoyer  dans  une 
même  paroilTe  ,  ou  dans  plufieurs  pa- 
roiOTes  voifines ,  plufîeurs  fergens  pour 
faire  les  commande  mens  de  payer  • 
mais  ils  doivent  feulement  faire  ces 
contraintes  &  exécutions  par  un  feul 
fergent ,  à  peine  de  répondre  en  leurs 
noms  des  abus  &  des  malverfations 
defdits  fergens ,  &  de  punition  ,  s'il  y 
échet.  (  Règlement  du  Confeil  du  8 
Avril  162.0  ^  art.  19  ;  autre  du  mois  de 
Janvier  1634,  art.  55).  Cet  anicle  5  ^ 
ajoute  que  le  fergent  fera  fes  exploits 


(i)  Voyez  touchant  les  receveurs  des  tait- 
ksj  l'Edit  du  mois  à^  Décembre  1717^ 


^5^  De  la  JuRiSDicTioif 
tn  même  tems  Se  en  un  feul  voyage  , 
&  que  fi  les  receveurs  des  tailles  y 
manquent ,  l'excès  de  la  taxe  fera  pris 
fur  eux ,  fans  efpcrance  de  dédomma- 
gement. 

Un  autre  arrct  du  Confeil  du  14 
Décembre  1^50  ,  défend  les  contrain- 
tes fcparces  ,  à  peine  de  punition 
exemplaire  ,  &"  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  le  receveur  j  &  or- 
donne que  les  contraintes  feroiu  don- 
nées à  un  même  fergent  ,  quoique 
pour  diverfes  années  ,  a  peine  de  pu- 
nition exemplaire. 

Us  ne  peuvent  donner  de  contrainte 
contre  les  collecteurs  ,  qu'après  les  ter- 
mes marqués  par  leurs  commidions. 
(  Arrct  du  Confeil  du  4  Juillet  166^  , 
art.  15.)  Ces  contraintes  doivent  ctre 
vifces  par  les  élus. 

Au  furplus  il  cft  permis  aux  rece- 
veurs des  tailles  de  fe  fervir  d'autres 
huifliers ,  que  de  ceux  des  tailles ,  fi 
ceux-ci  ne  s'acquittent  pas  bien  de  leur 
devoir.  (  Arrêt  du  Confeil  du  i^  No- 
vembre i66i.  ) 

1°.  Les  receveurs  des  tailles  ne  four- 
niiTent  plus  comme  autrefois  le  pain 
aux  colledleurs    emprifonnés  :  ils  efl 
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ont  été  déchargés  par  arrêt  du  Confeil 
du  Z4  Juin  17 10. 

j^.  Il  leur  eft  défendu  de  fe  faire 
payer  des  impofitions  ,  en  denrées  ,  à 
peine  de  concuflîon.  (  Edit  du  mois  de 
Juin  171^5  art.  13.  )  Cet  article  dé- 
fend aulU  aux  coUedeurs  de  compen- 
fer  les  fommes  dont  ils  font  rede- 
vables aux  particuliers  ,  avec  celles 
que  les  particuliers  doivent  pour  les 
impofitions. 

4^.  Ils  doivent  tenir  un  reglflre 
exad  de  leur  recette ,  de  faire  coter  Se 
parapher  ce  regiftre  au  commence- 
ment de  chaque  année  par  deux  Tré- 
foriers  de  France,  (  Arrct  du  Confeil 
du  13  Mai  166^,  ) 

5°.  Ils  font  tenus  de  remettre  aux 
receveurs  généraux  des  finances  ,  les 
fonds  des  importions  ,  (  Déclaration 
du  10  Janvier  iji6)  dans  les  mêmes 
efpeces  qu'ils  recevront  des  collec- 
teurs. (  Déclaration   du   12  Odobre 

ï7M0 

6°,  Touchant  la  manière  dont  ils 

doivent  rendre  leurs  comptes ,  Voyez 

ci-devant,  pag.  78. 

Une  déclaration  du  Roi  du  8  Mars 

1772  ,  porte  que  les  receveurs  des 


J34     De    tA   JuMSDICTtOK 
tailles  ne  compteront  point  a  la  Cham* 
br      es  Comptes  ;  mais  feulement  les 
receveurs  généraux  des  finances. 

7°,  Us  ne  peuvent,  en  cas  d'abfen- 
ce  ,  tenir  dans  leur  recette  aucuns 
commis  fur  leur  fimple  procuration  , 
pour  faire  lefdites  recettes  ;  ni  les  veu- 
ves des  receveurs  choifir  de  leur  chef 
des  fujcrs  pour  faire  le  recouvrement. 
11  faut  ,  pour  faire  ces  fondions  ,  y 
être  autorifc  par  des  arrcts  du  Confeil. 
(  Edit  du  7  Décembre   1541,  art.  7.  ) 

8°.  Ils  doivent  rcfider  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  recette.  (  Ordonnance  du 
ao  Odobre  1 508  ,  an.  4)  \  Edit  du 
mois  d'Août  \66ç)  ,  art.  11.) 

9®.  Ils  ne  peuvent  recevoir  aucuns 
prcfens  des  colle(5beurs  ,  à  peine  de 
concuflion  &  de  cent  livres  d'amende  , 
mcme  contre  les  colledeurs.  (  Edit  du 
tnois  de  Janvier  1^54,  art.  ^6.) 

iqo.  Il  leur  eft  défendu  de  faire  le 
trafic.  (  Edit  de  Décembre  1717  ,  ar- 
ticle 95.  ) 

1 1°.  Us  ne  peuvent  avoir  de  fergens 
des  tailles  pour  domeftiques.  (  Ordon- 
nance du  mois  d'Oâ:obre  1 508  ,  arti- 
cle 4  i  Arrct  du  Confeil  du  4  Juillet 
j^(;4,art.  16.) 
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1 1°.  Touchant  les  droits  de  recette 
de  ces  officiers  ,  Voyez  l'arrêt  du  Cou- 
feil  du  1 4  Novembre  1 7 1 5  ,  les  Edits 
de  Décembre  1717  &  Odobre  i<^9  3  , 
èc  Tarrèt  du  Coiifeil  du  20  Septembre 
1(^8'  5  rapporté  dans  l'ouvrage  de 
M.  du  Bourgneuf,  pages  327  &  fui- 
vantes  ,  jufqu'à  la  page  351. 

13°.  Us  jouiiïent  de  l'exemption  de 
La  taille.  (  Edit  du  mois  de  Janvier 
i(j 3 4  ,  article  1 4.  ) 

§.  III. 

Des  Contrôleurs  Généraux  des  Fi" 
nanccs  &  des  Tailles  (i). 

Ces  officiers  ont  été  établis  au  nom- 
bre de  deux  dans  chaque  Eledtion  ,  par 
Edit  du  24  Janvier  1722.  Les  fonc- 
tions dont  ils  jouiiToient  anciennement, 
font  établies  par  une  déclaration  du  1 7 
Mai  1 543. 

Aujourd'hui  ces  officiers  n'ont  d'au- 


(1)  Voyez  touchant  ces  offices,  les  Edits  de 
Janvier  1^12.,  Février  1554  ,  Otâobre  1574, 
Mai  1587,  Décembre  15^7,  Août  i66<)  ^ 
Septembre  171 6  j  Juin  i6ii,  &  autres. 
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très  fondions  que  celles  de  contrôler 
les  Quittances  des  receveurs  gcucraux 
des  finances. 

Ces  quittances  doivent  être  contrô- 
lées dans  le  mois  de  leur  date.  (  Voyez 
ci-deffus,  page  511.  ) 

L'article  1 1  de  l'Edit  du  mois  d'Août 
t66^y  porte  qu'ils  ne  pourront  ctre 
parens  ni  .alliés  jufqu'au  troifieme  de- 
gré ,  ni  commis  ni  domeftiques  des 
receveurs  gcncraux  des  finances. 

Ils  jouident  des  mêmes  franchifes 
^:  exemptions  que  les  Trcforiers  de 
France.  (  Edit  du  18  Janvier  1 5  7<j.  ) 

Ils  ont  féance  aux  audiences  des  Bu- 
reaux des  Finances ,  lorfque  l'exercice 
de  leur  charge  le  requiert  ;  (  Edit  de 
M.ii  1^5  5  )  mais  feulement  au-dcifous 
des  Gens  du  Roi  &  fur  un  banc  fcpa- 
ré.  (  Edit  du  mois  d'Août  166^  ,  ar- 
ticle 15  ;  Arrct  du  Confeil  du  1^ 
Août  17^5,  pour  Bordeaux  ;  autre  du 
1 6  Avril  1757,  pour  Limoges  ôc  la 
Rochelle.  ) 

Us  doivent  fe  faire  recevoir  &  prê- 
ter ferment  aux  Bureaux  des  Finances , 
&  payer  pour  cela  les  droits  accoutu- 
mes.  Ceux  du  bureau  des   finances 

d'Orlcauj 
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d'Orléans  font  compris  dans  le  tarif 
du  1^  Avril  1^84,  drefTé  pour  ce  ba- 
teau. 

Article    XI. 

Des  Commijfalres  de  la   Foirîe» 

Ces  officiers  ont  été  créés  au  nom- 
bre de  quatre  pour  la  ville  <k  les  faux- 
bourgs  de  Paris  feulement ,  par  Edic 
du  mois  de  Mars  1^95  ,  pour  avoir 
infpedion  S^  faire  leur  rapport  au  bu- 
reau des  finances ,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  grande  voirie  ,  être  préfens 
aux  alignemens  qui  font  donnés  par 
les  Tréforiers  de  France  ,  &i  donner 
toutes  les  permifïions  néceQaires  pour 
rappofition  ou  réfedion  des  auvents  , 
enfeignes  &  autres  dépendances  de  a 
petite  voirie. 

Leurs  droits  font  taxés  par  une  dé- 
claration du  Roi  du  16  Juin  1(^9?  ,  6c 
par  des  lettres  patentes  du  1 1  Mai 
1755,  rapportées  au  Code  de  la  Voirie, 
tom.  1,  pag.  145  &  611,  Cette  dé- 
claration porte  qu'il  ne  fera  payé  que 
demi  droit  pour  le  rérablilTement  des 
chofes   anciennes  par  caducité  ,  on 

P 
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changement  d'icelles.  Idem  par  l'arrct 
<iu  Parlement  du  1 1  Mai   1735,  ^^ * 
cicle  37. 

Une  ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances de  Paris  du  11  Mars  1701 , 
rendue  fur  le  même  fujet ,  porte  qu*il 
ne  ferapayé  auxdits  commidaires  qu'un 
feul  droit  pour  les  permillions  des 
avances  ,  en  quelque  nombre  qu'elles 
foient  ;  ce  qui  a  ctc  expliqué  depuis 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  1 5  Juin 
I70(> ,  &  par  des  lettres  patentes  du 
11  Odobre  1755  ,  fuivies  de  Tarrct 
d'en  régi  ftrement  du  11  Mai  17J5  , 
rendu  au  Parlement ,  en  fin  duquel  eft 
le  tarif  de  leurs  droits.  (  Voyez  ce  qui 
fk  été  dit  ci-dertiis  ,  pag.  170  &  17 1.  ) 

Articlf      XÏL 

Des  petits  Foyers, 

Les  Tréforiers  de  France  pouvoient 
autrefois  commettre  des  Voyers  dans 
toutes  les  villes  &  lieux  de  leur  gé- 
néralité ,  pour  avoir  l'ceil  à  l'obferva*- 
jùon  des  rcglemem  qui  concernent  la 
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voirie  (i)  ,  fiiivaiit  l'Edit  du  mois  de 
Mai  i<>3  5  )  qui  leur  donne  ce  pou- 
voir. 

Mais  ces  Voyers  ont  depuis  été 
fupprimés  par  l'Edit  du  mois  de  No- 
vembre i<j93  5  &  leurs  fondions ,  ainfi 
que  les  droits  (i)  qu'ils  peuvent  per- 
cevoir 5  pour  les  droits  de  la  petite 
voirie  ,  ont  été  attribués  aux  jurés- 
experts-prifeurs  de  arpenteurs  dans  les 
différentes  généralités  du  royaume  ,  à 
la  réferve  de  celle  de  Paris ,  où  les  Tré- 
foriers  de  France  ont  toujours  été  en 
poirelîion  d'en  nommer ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  dans  le  préambule  d'une  ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  Paris , 
du  2  2  Août  172 1  ^  &  ainfi  qu'il  ré- 
fuite  auffi  de  l'article  1 3  d'une  autre 
ordonnance  de  ce  bureau ,  du  2  Mai 

mmmmimmmmmmmmimmmmmtmammammmmmitmmmmmiÊmmmmmmÊÊm  i     ii    i  i< 

(i)  Voyez  pour  les  fondions  ,  droits  & 
devoirs  de  ces  Voyers,  l'ouvrage  de, M.  du 
Bourgneuf  ,  pag,  37^  &  380.  Voyez  auflî 
l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Pa* 
ris  du  X  Mai  i^Si  ,  rapportée  au  Code  de 
la  Voirie,  tom.  i,  pag.  158. 

(1)  Ces  droits  font  expliqués  dans  le  tarif 
qui  eft  à  la  fin  de  cet  Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1 65  3  ,  rapporté  aufli  au  Code  de  U 
Voirie,  pag.  16 }, 

pij 
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i(>Wi   ,  rapportées  l'une  &  l'autre  au 
Code  de  la  Voirie  ,  lom.  i  ,  pag.  45  5 

&458. 

11  n  eft  pas  permis  dans  les  Bureaux 
des  Finances  des  autres  gcncralités  , 
d'établir  ces  fortes  de  Voyers  ,  &z 
cela  leur  a  été  défendu  par  plufieurs 
régletr^ns.  (  Arrct  du  Confeil  du  4 
Mars  174J  ,  qui  faitdéfenfes  aux  Tré- 
foriers  de  la  Rochelle  ,  de  délivrer  de 
pareilles  comnùdions  >  à  peine  de 
1 500  liv.  d'amende.)  Voyez  aulli  dans 
un  autre  arrct  du  Confeil  du  1 1  Sep- 
tembre 170J  ,  rendu  pour  tout  le 
royaume  ,  &  rapporté  par  la  Plindie  , 
tom.  )  ,  pag,  119  i  autre  du  19  Fé- 
vrier 1704»  rendu  contre  les  officiers 
du  bureau  des  finances  de  Tours  (1). 
Il  qH  dit  dans  l'arrêt  du  1 1  Septembre 
170J  ,  que  c  eft  aux  Tréforiers  à  faiie 
eux  mêmes  ces  fondlions.  Quand  ces 
Voyers  dreflent  des  procès  -  verbaux  , 
les  Parlemens  les  déclarent  nuls. 

Mais  quoique  les  Tréforiers  ne 
^  I  .1  ■ 

(i)  Ces  deaz  derniers  arrérs  font  rappor- 
tés par  le  Fevrc  de  la  Planche  ,  en  Ton  Traité 
du  Domaine  ,  tora.  ;  ^  liv*   lO  ^  chap.   9  , 


DES  Trésoriers  de  France.  341 
puifTent  iiomtDer  des  Voyers  qui  aient 
caradere  pour  drefler  des  procès-ver- 
bauX|5  ils  commettent  cependant  des 
perfonnes  pour  leur  fervir  d'experts  , 
&  les  avertir  verbalement  ,  ou  par 
écrit  ,  des  entreprifes  faites  fur  les. 
chemins. 

Article     XIII. 

Des  Treforiers  des  Ponts  &  Chauffées: 

Il  y  a  deux  fortes  de  Treforiers  des 
ponts  &:  chauffées  ,  favoir  : 

i^.  Les  Treforiers  généraux  établis 
au  nombre  de  trois  pour  le  royaume  , 
par  Edit  du  mois  d'Oâ-obre  1^15,  de- 
puis fupprimés  en  Janvier  iCiy  ,  &C 
rétablis  par  un  Edit  du  mois  de  Juin 
I  (T ^  j  ,  éc  enfuite  par  un  autre  Edit  dô 
Décembre  1 7 1 3  ,  au  nombre  de  qua- 
tre 5  avec  quatre  contrôleurs.  Les  fonc- 
tions des  uns  &  des  autres  font  expli- 
quées dans  ce  dernier  Edit  ,  rapporté 
au  Traité  de  la  Police  ,  toni  4  ,  page 
529  ^  ainfi  que  dans  un  autre  Edit  de 
Décembre  1718,  rapporté  Ibid»  p.  351. 

2^.  Les  Treforiers  provinciaux,  ré- 
tablis par  Edit  du  mois  de  Mars  1703^ 
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54i    Dl  LA  JuAîSDlCTIOM,  &e, 

qui  en  établit  un  dans  chaque  gcné- 
ralité  ,  à  la  réferve  des  Pays  d'Etats. 
La  déclaration  du  Roi  du  1 5  Ma;  fui- 
vant,  rendue  en  leur  faveur  ,  leur  ac- 
corde plufîeurs  privilèges ,  &  ordonne 
qu'ils  prêteront  ferment  ,  &  feront 
reçus  aux  Bureaux  des  Finances. 

11  y  a  un  règlement  du  Confeil  du 
II  Mars  1717,  pour  radminiÛratioii 
des  fonds  deftinés  a  l'entreprifc  des 
ponts  &  chaulfces.  (  Voyez  le  Traite 
de  la  Police  ,  tom.  4  ,  pag.  5^5.) 

Les  Tréforiers  des  ponts  Se  chaufTccs 
font  reçus  ,  &c  prêtent  ferment  aux 
Bureaux  des  Finances.  (  DccUratioa 
du  Roi  du  15  Mai  1703.) 


FIN. 


ADDITION, 

Page  151  , ligne  11  après  ces  mots,  étaat 
ici  les  mêmes,  ajoutei^  fuivant  la  Dcclara- 
ticn  du  Roi  du  1  O^obrc  1705  ,  rendue 
pour  Dijon* 
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Ne  font  plus  panie  de  la  ferme  des  do- 
maines du  Roi ,  14 

Biieirtcts  constsTotLiAUX* 
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Comptables. 
Où  font  reçues ,  70 
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mage,  &c.  17,  3 é 
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N'ont  aucune  autorité  fur  les  Tréforiers ,  277 
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Son  origine ,  4 

N'a  la  prévention   Air  les  Bureaux  des 
finances,  1^5 

Chemins, 

Sont  de  deux  fortes ,  royaut  ou  non  ,       ^t 
Ce  que  c'eft  que  chemins  royaux,  5» 5 

Conteitatiofi  fur  leur  qualité  ,  130 
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Chemins  vicinaux  &  de  traverfe ,       ^4,  95 
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Chemins  privés,  ^^ 
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appartient  >  i^<> 

P  vj 


^4t  TABLE 

Si  les  Tréforicrs  peuvent  faire   boucher 

un  chemin  ,  liO 

S'ils  peuvent  le  changer  ou  l'élargir  ,    1^5  , 

166  ,  171 
Si  les  Juges  de  Seigneurs  le  peuvent ,    101  , 

*4T 
rroc(f<lure  quand  il  s'agit  d'ouvrir  ,  dorrc  , 
ou  changer  un  chemin  ,  141 

CHEMnr'CossTRveTTOTr ,  171 
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Doivent  avoir  neuf  rcgiftrcs  ,  J04 
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leurs  frais ,  30^ 

Leurs  épices  &  vacationt»  1^4  ^  170 

Leurs  gages  ,  17  j 

Ont  réuni  les  offices   de  receveurs    des 

épices,  30^ 
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Quand  les  Tréforiers  peuvent-ils  en  con- 
noître ,  i^f 

Inscriptions  de  faux  incidentes, 

Tréforiers  en  connoiflent ,  15^ 
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Et  des  périls  iniminens  des  maifons ,  115 

Autres  connoiiTances  des  juges  en  matière 
de  voirie  ,  1 1  ^ 

J  u  G  M  s     DS     ^MICSEURS. 
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aToir  un  ,  19^ 

Parties  prenantes  ,  57 
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Quid  s*il  y  a  conteftation  ,  fi  le  cKemin 
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RtFVt  de  permijfions  ,  141 

RMetSTM.MS  des  Grefcrs  des  Bureaux  des 
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ALPHABÉTIQUE,  &c.     $6^ 
S, 

*3fA  I  LZï£  s   de  maijons ,  &c. 
Obfervarions  touchant  ces  faillies,         i8r 
Procédure  à  ce  fujet ,  143 

S  A  J  S*I  E  s      FÉODALES^ 

Se  font  par  les  Tréforiers ,  3 1 
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